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L’ORIGINE DES BELGES. 


L’o» sait que les sept Provinces-Urnes, la Flandre, le 
Brabant , le Hainaut, le Namurois, le Limbourg, la Gueldre, 
le Luxembourg, les archevêchés de Cologne, Trêves et 
Mayence sont reconnus pour nations d’origine germanique, 
sous les noms de Balaies , Caninefales , Frisons, Ménapiens, 
Morins (■) , Eburons, Tungres, Taxandres , Ambivarites, 
Nerviens, Condruses , Pœmannes , C cerises, Tréverois, Ubiens, 
Atuatiques , etc. M r Des Roches, dans son Histoire ancienne 


(1) L’on doute si les Morins sont Germains on Gaulois d’origine. Leurs 
relations avec les Atrébates et leur commerce avec les Romains semblent 
les rapprocher des Gaulois ; mais leur langue et leur caractère semblent 
les devoir ranger parmi les Germains. J’aime à croire qu'il faut les ranger 
parmi ces derniers, et que la partie la plus voisine aux Atrébates avait 
pris des habitudes gauloises à raison do ses relations avec les Gaulois et 
les Romains. 
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des Pays-Bas , incline à donner pour patrie à toutes ces nations, 
les lies de la Scandinavie , c’est-à-dire , la Suède , le Dane- 
marck et la Norwège. Je ne partage pas son opinion : il me 
semble que la Scandinavie et les îles de la Baltique ont été 
peuplées vers le même temps et de la même manière que les 
provinces belgiques susnommées, c’est-à-dire par des peuples 
sortis des côtes du Pont-Euxin , connues sous le nom de Palus 
Méotides et les Pannoisies, comprenant, ce que l’on a appelé 
depuis, la petite Tartarie et la grande Hongrie jusqu’au Wolga 
en Moscovie. 

Mon projet n’est pas de rechercher quels sont les peuples 
qui aient les premiers habité la Belgique. Cæsar et Tacite , 
d’accord avec les autres anciens, rapportent que ce sont les 
Gaulois qui , dans la suite , en ont été chassés par les Germains; 
mais qu’elle était cette Germanie ? Il y en avait une propre- 
ment dite et une autre improprement dite; celle-ci s’étendait 
depuis le Danube par l’Elbe jusqu’à l’Océan, et remontant la 
Mer Baltique, se terminait par le nord au golfe de Finlande, 
d'une part, et de l’autre, à l’extrémité de la Laponie; hic 
Sueviœ finis (0. La Germanie proprement dite comprenait les 
pays situés entre le Rliin , le Danube , l’Elbe et l’Océan ou Mer 
du Nord; cette distinction est fondée sur la description que 
Cæsar et Tacite nous ont laissée des pays d’outre Rhin : tantôt 
ils appellent Germains tous les peuples d’outre-Rhin, jusqu’aux 
Sarmates , et tantôt ils bornent la Germanie aux Suèves et par 
conséquent à l’Elbe ( 1 2 ) ; ils lui donnent cette première étendue , 


(1) Tacit. de M. G. C. -48. 

(2) Ceci se confirme par un extrait ex Codicc Bibliothecœ fVissobrunensis , 
o. b. exarato sœculo nono , que nous donne Pcresius , thés, anccd. , 
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lorsqu'ils en parlent , pour les distinguer des Gaulois et des 
Sarmates; et l’autre, lorsqu’ils veulent nous faire connaître 
celles de ces nations qui, déjà vers le commencement de 1ère 
commune, avaient des établissemens fixes dans les contrées 
voisines de la rive droite du Hhin , et qui de là ont commencé 

tom. 1 , col. 41 1 , où 1 on voit que la Germania s’appelle Franchonotant , 
c’est-à-dire ta Franconie , voici ce curieux oxtrait : 

J\ ’ornina ditersarum Prorinciantm et urbium. 


Hibcrnia 


Seottonolant. 

Gallia 


Walholant. 

Vasca 


Wascon. 

Germania 


Franconolant. 

Ausonia 


Lancpartolant. 

Domnonia 


Prittolant. 

Italia 


Lancpartolant. 

Brutcri 


Prezxum. 

Arabis 


Sarri. 

Ispania 


Benavcntolant. 

Cynuuri 

Pannonia, sic nominatur ilia terra 
meridie Danubiâ , et tVandati 

Snapa. 

kabent hoc. 

Armoricus 

. . • 

Pegirolant. 

Istria 

• . • 

Peigira. 

Palestine 

Aureliana , tic nominatur 

ilia 

Judconolant. 

terra ubi Ruoma stetit. 

Pentapoli , tic nominatur 

ilia 


patria fiupanastat. 

Luctuna 


Lintona. 

Argentoratensis 


Stratz puruc. 

Agripina 


Cholonna. 

Constantionopolis 


Constantinus puruc 

Norica 


Regianus puruc. 

Allofolia 


Radasponsa. 

Betfagia 


Pazanna. 

Valvicula 


Salzpuruc. 
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à faire des incursions dans les Gaules, ou à repousser celles que 
les Gaulois entreprenaient de faire dans les pays d’outre-Rhin. 

Ce n’est que de cette époque-ci que date la dénomination des 
Germains (Germani): toutes ces nations trans-rhéranes avaient 
chacune son nom particulier; mais à ce nom particulier, dit 
Tacite (0; Ion a nouvellement ajouté le surnom de GermamiP). 
Letimologie de ce nom semble indiquer tout à la fois la 
position topographique et le devoir de ces nations ; il n’en est 
pas d’autre, suivant moi, que celle de Wermannen ( 1 2 3 * * * * 8 ), c’est- 
à-dire, nations chargées de défendre les frontières du pays. 
Ut arcerent, dit Tacite , Cap. 28; car le mot Land- Wer ne 
signifie dans les capitulaires, dans nos anciens chartes flaman- 
des et dans toute l’Allemagne , que la défense des frontières 
du pays ; et ces mêmes chartes appellent les conscrits de la 
Land-Wer et des Hcervaartcn ou Chévaucées Weerbaare 
manne n ; ce qui signifie en flamand hommes capables de 

(1) De M. G. C. 2. 

(2) Remarquons les paroles de Tacite : « Cæterum Gkrïani.* v ocabulum 

« recens et nuper additum ; quoniam, qui primi Rhenum transgressi 

a Gallos expulerint ac nunc lungri, tune Germari vocati sunt. » Il ne dit 
pas que l’on a changé le nom national de ces peuples , mais seulement 
qu’on y a ajouté (additcb) le nom de Germains. Ce n’est donc qu’un surnom 
qu’ils se sont donné à eux-mêmes, à se-ipsis invento nomine Gersari, 

dont les Romains ne comprenaient pas la signification , non plus que de 

hertum ( erde , aerde) , en latin terra. Tacit., Cap. 48, et de bien d’autres 

qu’ils ont, de plus, mal écrits. 

(8) TV er-mannen , le célèbre Antonius Schoonhovius est de mon 
opinion. Mathki, V. Analecta , tora. 1 , pag. -46. Cela se confirme encore 
par les chartes du chef-collège du Pays de Waes , en Flandres, où les 
rôles des habitans sujets à la land-weer , ou défense des frontières est 
encore appelé en 15o8 , Lolle r an teeerbaere mannen. V. M r Vas dbr 
Bogaerde , en son District van St. Nickolaas , xoor heen Land tan TV des , 
deel 2 , pag. 179. 


SUR L’ORIGINE DES BELGES. 


5 


défendre , car weeren est défendre 0 ). Le Rhin faisait la limite 
frontière entre les Gaules et ces peuples d’outre-Rhin ; les plus 
voisins étaient obligés de défendre cette frontière ; ils devaient 
la défendre contre les incursions des Gaulois ( 2 ), et dans la 
suite, contre les Romains. On a donc ajouté au nom particu- 
lier de ces nations frontières, le surnom de Wer-mannen, 
peut-être par opposition aux nations de l’intérieur de la Ger- 
manie, que l’on trouve appelées Suèves, et que, dans le fait, 
on appelait peut-être en la langue du pays Suevers ou Swe- 
vers, c’est-à-dire, nations errantes, vagabondes, nomades, 
tant parce que , suivant les deux pères de l’histoire Belgique , 
ils détachaient tous les ans 100,000 hommes pour faire des 
excursions , que parce qu’ils n’avaient pas de demeures fixes. 

(1) u At nulla familiarior hujus litteræ G mutatio, quam in V ac 
♦< præsertiin in TV et vicissim. TVillelmus et Guillelmus perinde scribuntur, 
« et alia bene multa vocabula, quæ passim occurunt. » Do Cangk, Gloss. 
Ktt. G. 

« Somnerus in Gloss. Saxon. Franco-Gallico : semper G vel Gu utuntur 
« pro Saxorura et Germanorum TV . » Do Carge, litt. TV. 

Cette étymologie se confirme parce que le mot Germant est nécessaire- 
ment tudesque d’origine , puisque Tacite dit qu’ils s’étaient donné eux- 
mêmes ce nom : a seipsis irverto hoxire ; or, le mot Germant n’est ni 
tudesque, ni allemand, ni flamand. Ainsi les peuples qui habitaient la 
Germanie proprement dite , avaient donné à ceux d’entre eux qui habi- 
taient entre l'Elbe et le Rhin le surnom de TV eermannen , puisque , par 
leur position , ils devaient nécessairement défendre le pays contre les 
incursions des Romains et Gaulois ; mais les Romains ne comprenant pas 
ce mot , et employant la lettre G pour celle de TV, ont latinisé le mot 
TV i eer-mannen par Germant. 

(2) Non seulement les Romains , en commençant par Cæsar, ont fait 
des incursions dans la Germanie, mais les Gaulois, avant Cæsar, en 
avaient faites. « Ac fuit antcà tempus, cum Germanos Galli virtute supe- 
« rarent, et ultro bella in ferrent, ac propter hominum inultitudinem , 
« agrique inopiara , irans-Rhenum colonias initièrent. Cæs. deBello Gollico, 
Lib. 0. » 


6 


MÉMOIRE 


Sweven , en flamand, signifie errer, parcourir, vaguer nà et 
là; aussi ne demeuraient-ils jamais plus d’un an dans le même 
lieu 0). 

C’est donc faute par les Romains d’avoir compris la signifi- 
cation du surnom Wermarkeh, qu’ils ont approprié en général 
le surnom de Germains à toutes ces nations Suèves, parce 
quelles étaient liées entre elles , et quelles avaient les mêmes 
mœurs. 

Cæsar et Tacite, après avoir placé les Suèves depuis le 
Danube par l'Elbe et par les deux côtes de la Baltique, 
jusqu en Laponie et dans la Finlande, nous apprennent que 
tous ees peuples avaient la même langue , la même religion , 
les mêmes mœurs et les mêmes usages, à quelques différences 
près, que leur plus ou moins de proximité des Gaulois ou 
leurs relations avec des nations civilisées avaient insensible- 
ment fait naître. C’est une cause de différence dans les mœurs 
de ces peuples que Cæsar fait remarquer souvent ( 1 2 ). Le 
caractère national n’en demeurait pas moins le même, et 
Cæsar regarde si bien ces nations comme ne formant qu'un 
seul peuple ( 3 ), que sans faire aucune distinction entre les 


(1) C.ïs. de B. G., Lib. 4. 

(2) « Ubii, quorum fuit civitas ampla atquc florcns, ut est captus 
« Germanorum, et paulo , qui sunt ejusdem generis, etiam cœteris huma- 
»! niores ; proptercà , quod Rhcnum attingunt , multique ad cos mcrcatores 
« ventilant, etipsi, propter propinquilatem , Gallicis sunt moribus assue- 
« facti. » Cæs. de B. G., Lib. 4. 

(3) u Atque in cam se consuetudinem adduxerunt, ut locis frigidissimis 
« neque vestitus, præter pelles, habeant quidquam , quarum propter 
« exiguitatem , magna est pars corporis aperta et laventur in fluminibus. 
« Cæs. de Bcllo Gall., Lib. 4. « Et ailleurs, Lib. 6 : « Quod promiscuè 
« in fluminibus perluuntur, et pellibus aut parvis Rhenorum teguraentis 
« utantur, magna corporis parte nudà. » 
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Suèves du Danube et ceux de la Finlande et de la Laponie, 
il rapporte qu’ils sont tellement habitués aux rigueurs de la 
saison , que dans les pays les plus froids , ils ne se servent que 
de quelques petites peaux de rennes pour tout vêlement , et 
vont presque nuds ; ce qui ne peut évidemment s’appliquer 
qu’aux Lapons et aux Finlandais , et nullement à ceux du 
Danube et de l’intérieur de l’Allemagne. 

Cependant Tacite (•) regarde ces mêmes Suèves de la Fin- 
lande pour une portion des Germains du Rhin , parce qu’ils 
ont la même langue , la même religion , les mêmes mœurs , 
habitudes et usages. 

Saint Jérôme rapporte que les Galates de l’Asie parlaient 
la même langue que les Tréverois, à peu de différence près; 
mais que cette petite différence n’était que l’effet de la corrup- 
tion dont toutes les langues se ressentent. P). 

Plutarque P) nous dit que les nations qui ont formé le 
déluge Cimbrique, 110 à 112 ans avant J.-C., n’étaient con- 
nues de personne , et que personne ne savait d’où elles étaient 

(1) De M. G. C. 48. 

(2) Diodoscj sicn.es, Lib. 2. C. 48, dit, que les Hyperboréens parlaient 
une langue qui se rapprochait de celle usitée à Athènes et Delos. Cos 
Hyperboréens étaient reconnus par les Grecs pour leur avoir donné le 
culte d’Apollon de Delphes ; ce sont des Grecs venus des pays des 
Hyperboréens qui ont bâti le temple d’Apollon. Pacsanus Biot et Æcs : 
Var. hùl. Lib. 2 C. 26. 

(3) « Unum est, quod inferimus et promissum in exordio reddidimus; 
« Galatas , excepte sermone græco, quo omnis oriens loquitur, propriam 
« linguam earndem penè hahere quam Trererot ; nec referre, si qua exinde 
« corruperint , cum et Affri Phænicam linguam non nullà ex parte mu- 
« tarint, et ipsa latinitas et regionibus quotidie mutetur et tempore. 
« Proœtn., Lib. 8 Comment, epist. ad Galat., Tom. 9, p. 147. n Vide 
Ahax. Maiceu., apud Dom. Bouquet, Tom. 1 Præfat, pag. XXI sur la 
tradition conforme des Druides. 
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venues ; cependant que l’on croyait à leur haute taille et à 
leurs yeux bleus , qu elles venaient de la Mer Baltique ; qu’on 
le croyait d'autant plus , que les Germains eux-mêmes appel- 
lent les Cimbres voleurs. 11 en est qui prétendent, ajoute-t-il, 
que la Celtique s'étend, en long, depuis l'Océan et la Mer Balti- 
que jusqu’au lac de Méotis, et en large, vers la Scythie du 
Pont-Euxin; que c’est de là que toutes ces différentes nations 
sont venues , non pas toutes à la fois et par une marche non 
interrompue, mais successivement et d’année en année; 
qu’ainsi se mettant en marche annuellement au printemps , 
elles ont parcouru tout le continent de l’Europe ; et bien que 
chacune porte un nom particulier, toutes , sous un nom com- 
mun, s’appelaient Vannée des Cello-Scythes 0). 

Plutarque parle de leurs incursions en Europe : Diodore 

(1) « Modo nunciatum fuerat Jugurlham esse devictum , cum rumores 
« de Teutonibus et Cirabris increpuêre ; fcrebatur eorum initio incredibilis 
« colluvies, viresque iraminentiuin legionum; qui rumores tamen post 
« minores vero sunt reperti , siquidcm bellatores et armati treccnta millia 
« in agmine erant. Puerorum mulierumque longe majores catervas 
« dicebantur secum trahere ; hi agros quærebant , qui tantam multitu- 
« dinem alerent, et oppida in quibus sedes ponerent ac vitam agerent. 
« Hos autem cum nullum cum aliis haberent comraercium, atque ex 
« tractibus venirint longinquis , nerao noverat, qui mortalium essent aut 
« unde profecti , nubium modo Galliæ et Italiæ incumberent ; ex corporum 
« verô proceritate et cœsiis oculis maxime Nationes Germanicas conjcctabant 
« esse. Oceancx septentrionale» accolentes et quod Cimbros Germani 
« nominent Latrones; sunt, quiCelticam, longitudine regionis et laxitate 
« ab oceano et septentrionalibus plagia , ab orientem versus lacum meotin 
« vergere et ad Scythiam ponlicam pertinere, atque inde illas coramistas 
« gentcs : has domo cgressas non uno neque pcrpetuo impetu , verum quoquo 
« ontio setnper porrô progredientes sub ver , arma circumferendo peragrasse 
« continentem Europæ ; quapropter etsi diversa singuiaiim haberent voca- 
« bula , communi appellatione cxercitum Celto-scythas appellabant. » Plbtar. 
« apud Dom Bouquet, Recueil des Ilist. des Gaules , Tom. 1 , p. 895. 
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de Sicile parle de leurs incursions, encore plus anciennes, en 
Asie. « Ceux des Cimbres , dit-il , qui sont le plus au nord et 
« voisins de la Scy thie , sont si féroces qu’ils passent pour des 
« antropophages ; leur force militaire et leur humeur sauvage 
« sont si connues , qu’il y en a qui croient que ce sont les 
« mêmes qui, anciennement, ont dévasté toute l’Asie sous le 
« nom de Cimmériem , et que, par corruption du nom, on 
« appelle Cibbres; de tous les temps, ils ont passé pour 
« voleurs, ils pillent et dévastent les terres des autres peuples; 
« ce sont ceux qui ont pris Rome. (•). » 

Les Huas, suivant Grégoire de Tours, étaient aussi venus 
de la Pannonie i 2 ). 

Les Alains étaient anciennement une nation très-puissante, 
et demeuraient au-dessus des sources de la rivière de Jàïk , 
qui est à l’est du Wolga , lequel prend sa source en Moscovie 
et se jette dans la Mer Caspienne; plusieurs autres nations 
leur étaient soumises , telles que les Neuri, Vidini, Gelones , 

(1) « Ferocitate adeô excellant ad arclum remoti et Scythice finitemi ut 
« homincs vorare dicantur; tam pervulgata autem est liorum vis Bellica 
« et feritas, ut qui totam olim Asiam , Cimmi tune appellati, incur- 
ie sationibus infestam reddiderunt , ht ipti cen seantur este à non nullis , 
« qui paulum corruptâ per temporis loginquitatera voce , Cmbii nunc 
« vocantur ; ex antique lalrocinüs dant opérant , quitus aliorum terras 
« depopulantur . Ui enim sunt qui Romam ceperunt. n Dom Bouquet , 
Tom. I, p. 300. 

(2) « Igitur Chuni à Pannoniis egressi ut quidam ferunt. Gaie. Tua. 
Hist. Franc. Lib. 2 , c. G. Ce qui n'était que tradition du temps de 
Grégoire de Tours, est devenu aujourd'hui une vérité démontrée par 
M. DiGciGsas, Tom. 1, P. 2, p. 851-355. Ces Huns étaient de la nation 
des Âwaaxs; ils avaient transmigré d’entre le Wolga et le Tanaïs, qui se 
jette dans les Falus-Méotidcs, et après avoir passé ce fleuve, ils s’étaient 
établis dans la Pannonie , d'où , plus tard , ils ont fait leurs incursions 
dans les Gaules. 
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Agathyrses; et toutes ces nations portaient en commun le 
nom de Huns; les Alains étaient confondus avec elles, et elles 
s’étendaient depuis les plaines de la Sarmatie et les Pains - 
Mèotides, jusqu’aux montagnes voisines de l’Inde et du Gan- 
ge (*). Les liaisons entre toutes les nations de ce peuple Huns 
étaient si étroites, que tous les autres peuples ne les consi- 
déraient que comme une et la même nation; les Chinois les 
confondaient même ( 2 ). 

Les Vandales ou Wandales étaient, suivant Procope , égale- 
ment originaires des Palus-Méotides ( 3 ), et cependant dans le 
cours du premier siècle, Tacite compte une nation de Van- 
dales entre les Germains établis d’ancienneté sur le Rhin ( 4 ). 


(1) Peut-être aussi en Afrique, parce qu’on vient d’y découvrir la 
Mythologie d'Ossian. V. le mémoire de M r Lyon , inséré dans le 20 mo liv. 
des Nouvelles annales des Voyages , de V Histoire et de la Géographie , 
par MM. Etries et Maltebrcn. 

(2) M. de Geignes, Hist. des Iluns et autres Tartares occid, Tom. 1, 
P. 2 , p. 279 et 280. 

(3) Vandali Meotidis paludis accolæ , cum famé premerentur, ad Ger- 
manos , quos hodie Francos nominant , ad fluvium Rhenura se receperunt, 
tractis in societatem Alanis natione gothicâ. D. Bouquet, Tom. 1, p. 888. 

(4) « Quidam autem, licentiâ vetustatis , plures Deo ortos, pluresque 
« gentis appellationes , Marsos Gambrivios , Suevos Vandalios adfîrmant ; 
« eaque vera et antiqua nomina; cæterum Germanie vocabulum recens 
« et nuper additum. » Tacit. de Morib. Germ. C, 2. — Cette licentiâ 
« vetustatis et cette prétendue origine divine annoncent assez que l’éta- 
blissement de ces nations dans la Germanie était déjà si ancien , que ces 
nations avaient elles-mêmes perdu le souvenir de leur patrie primitive , 
et qu’à raison de cet oubli, elles s’en étaient formé une fabuleuse, à 
l’exemple de tous les peuples qui ont perdu le souvenir de la leur. Aussi 
Diodore de Sicile, Tacite, Plutarque et tous les autres écrivains anciens, 
en parlant de la transmigration de ces peuples , la rapporte à la plus haute 
antiquité , par le mot olitn ou autres expressions équivalentes ; tous con- 
viennent que ces transmigrations se sont faites progressivement , et ces 
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U place une nation de Osi sur les confins de la Bohême 
et de la Moravie, et il rapporte qu’ils parlaient la langue 
pannonienne ( l ); qu’ils avaient les mêmes mœurs et les mêmes 
usages que les Pannoniens. Au-delà des Osi, il place (2) encore 
un grand nombre de nations sur les rives du Danube , et il 
rapporte que les Marsigni et les Burii parlent la même langue 
et ont les mêmes mœurs et usages que les Suèves P). 

Au cinquième siècle, Grégoire de Tours ( 4 ) rapporte que, 
suivant la tradition commune, les Francs étaient originaires 
de la Pannonie, et que premièrement, avant d’entrer dans 
les Gaules , il avaient demeuré sur les bords du Rhin. 

Strabon, écrivain du premier siècle, rapporte que les 
Belges sont encore en tout semblables aux Germains auxquels 
ils sont limitrophes, pour n’en être séparés que par le 
Rhin ( 5 ). 

établissemens à la longue, et qu'il est par conséquent impossible de 
déterminer l’époque à laquelle ces transmigrations ont commencé. Cette 
époque est indifférente pour notre objet, puisque nous ne nous proposons 
que de rechercher si elles ont eu lieu, comment, et quels sont leurs 
rapports avec l’origine des nations Belgiques qui sont d’origine Germanique. 

(1) « Gothicos Gallica, Osos Pannonica lingua coarguit non esse Germa- 
it nos. » Tacit. de M. G. C. 43. Ne croyons pas pour cela que la langue 
pannonienne était différente ou autre que celle des Germains; cette diffé- 
rence ne consistait que dans la diversité d’accent et de prononciation , qui 
a fait croire aux Romains, qui ne la comprenaient pas, que c’étaient 
autant de langues différentes. C’est ce qui a fait croire aussi à Cæsar, que 
les Belges, les Aquitains et les Gaulois avaient chacun leur langue parti- 
culière. Ajoutons à cela, que les Germains, par leur long séjour dans 
les régions du Rhin et par leurs relations avec les Belges, depuis plusieurs 
siècles, avaient déjà purifié leur langue , comme le prouve M. des Roches. 

(2) Tacit D. M. C. 28. — (3) Ibid. C. 43. 

(4) Hist . Franc. Lib. 2. C. 9. 

(5) «i Quales diximus superioribus temporibus, taies eos fuisse intelligimus 
« in Germanorumadhucduranlibusconsuetudinibus, nam et naturà et vite 

Tome I. 2 
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Enfin , Pomponius-Mcla (*) prétend que les Belges descen- 
dent de ces peuples, qui, trois siècles avant J. -C., demeu- 
raient entre le Danube et la Norwège. 

Voilà donc, en résultat, des peuples en Asie, sur la Mer 
Noire , dans la grande Hongrie , en Livonie , en Finlande , en 
Laponie, en Suède, en Norwège, en Danemarck, sur les 
côtes et dans les îles de la Baltique , sur le Danube et sur 
le Rhin, qui parlent la même langue et qui ont les mêmes 
mœurs, les mêmes habitudes et les mêmes usages que les 
Germains , suivant les témoignages réunis de tous ces anciens 
écrivains. S’il en est ainsi , comme les Belges d’à présent sont 
presque tous issus des Germains , il est permis d'en conclure 
qu’ils ont aussi la même origine. C’est ce que je me propose 
d’examiner. 

J’aurai résolu le problème si je parviens à établir : 

l.° Que toutes ces nations ont anciennement, et à une 
époque d’antiquité indéterminée, demeuré dans la Pannonie 
ou grande Hongrie qu’arrose le Wolga , dans la petite Tar- 
tarie ou Palus-Méotides , et sur les côtes du Pont-Euxin ou 
Mer Noire ; que , d’une part , leurs guerres continuelles avec 
les Tartarcs orientaux et les Chinois, et, d’autre part, la 
stérilité de ces régions encore à demi-désertes, ont donné 
lieu à des transmigrations nationales dont les unes se sont 
portées vers le nord, d’autres vers le couchant, et d’autres 
enfin vers l'Asie ; 


« institutis, genles hæ invicem similes sunt et cognatæ, confinem liabi- 
« tantes regionem Rheno divisant et pteraque inter se similia habentem. » 
Stkveos , lib. -t, p. 2D8. V. la Chronique de St. Denijs, Liv. 2, ch. 2, 
litt. B., Recueil des Historien» des Gaules , Toni. K, pag. 282. 

(1) Lib. 3. C. 8. 
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2. ° Que celles de ces transmigrations, qui concernent 
principalement notre objet, se sont faites par le Nieper et 
la Dwina, vers la Mer Baltique; 

3. ° Qu’arrivées à l’embouchure de la Dwina dans la Mer 
Baltique , elles se sont répandues les unes *au nord dans la 
Livonie et l’Estonie jusqu’au golfe de Finlande; d’autres 
dans les îles de la Baltique, et de là dans la Suède, la 
Norwège et la Laponie : et les autres , en longeant les côtes 
occidentales de la même mer, et sans s’en écarter, sont ve- 
nues jusqu a l’Oder ; que de là elles se sont répandues, sous le 
nom commun de Suèves jusqu’au Danube, d’un côte, et de 
l’autre, sur toute la côte de la Baltique en Danemarck, jus- 
qu’au Bhin, et enfin dans la Belgique, la Hollande et la Frise; 

4. ° À l’appui de celte origine commune, j’établirai l’iden- 
tité de leur langue , de leurs mœurs et de leurs usages avec 
ceux des Belges; 

5. ° Enfin, je la confirmerai par l’identité des noms des 
lieux qu elles ont progressivement donnés à leurs établisse- 
mens jusque dans les Pays-Bas. 

î i- cr 

L’on voit assez par les textes de tous ces anciens histo- 
riens, que, par une tradition constante parvenue jusqu’à eux, 
toutes ces nations germaniques étaient réputées être sorties 
de la Pannonie et des Palus-Méotides (•) , j’entends des régions 

(1) Voyez le mémoire couronné de M. Rondeau à l’academie deBrux. 
page 80. 

Dans le tome 17 des Nouvelles annales des voyages , etc., il se trouve 
«ne Notice sur le Boussole des Finnois , monument qui prouve l’origine 
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voisines de la Mer Noire ; mais ce n’était là qu'une tradition , 
qu’ils pouvaient d’autant moins vérifier, que le nord était à 
peine connu aux Romains à cette époque. Cæsar et Tacite 
doivent cependant avoir eu quelques notions de la Laponie 
et de la Finlande , puisqu’ils étendent la Suévie jusque-là et 
qu’ils rapportent, qu’à la férocité près, ces Suèves ont les 
mêmes mœurs, les mêmes usages, et parlent la même langue 
que les Suèves du Danube et les Germains. La Pannonie et le 
Pont-Euxin étaient connus des Romains et ont été illustrés 
par l’exil d’Ovide, de là Tacite a pu juger de la conformité de 
la langue des Osi avec celle des Aravisques de la Pannonie; 
mais tout en entrevoyant cette analogie et cette conformité 
entre ces nations du Pont-Euxin et les Germains, il ne con- 
cevait pas comment elles s’étaient établies à une aussi immense 
distance. Tacite suppose bien qu’il doit y avoir eu une trans- 
migration, soit des Osi en Pannonie, soit des Aravisques en 
Germanie; mais il n’ose pas l’assurer, incertum est : elle eût 
été, en tout cas, plus possible à une seule peuplade, et plus 
aisée , puisqu'ils demeuraient sur les confins de la Moravie et 
de la Bohême; mais que ces innombrables nations des Ger- 
mains et des Suèves ne formâssent que des colonies ou des 
peuples venus d’ailleurs, c’est ce qui lui parût tout-à-fait 
invraisemblable. « Eh quoi ! dit-il W , de tous les temps , les 
<( transmigrations se sont faites par mer et non pas par terre ; 


méridionale des hubitans de la Finlande. Or le Palus-Méotide est au raidi 
de la Finlande. 

On peut lire encore sur notre système de V Origine des Belges par les 
peuples des rives asiatiques de la Mer Noire et Pont-Euxin , Maltebiicn, dans 
son Précis de la Géographie Universelle , Tom. 7, pag. 79 et 81 , 201 et seq. 

(1) Tacit. de M. G. C. 2. 


Digitized by Google 



SUR L'ORIGINE DES BELGES. 15 

« et comment ces nations eussent-elles pu y aborder par mer, 
« tandis que rarement aucun de nos vaisseaux ait osé entre- 
« prendre d’entrer dans cet Océan aussi immense que dan- 
« gereux ? Et alors même qu’on n’en eût pas été détourné 
« par le danger de parcourir une mer horrible et inconnue, 
v quel appas eût pu présenter la Germanie, pour aban- 
« donner l’Asie, l’Afrique et l’Italie ? Quel est l’homme, si 
<c ce n’est pas sa patrie, qui pourrait se résoudre à aller 
« s’établir dans un pays aussi laid, aussi froid, aussi triste 
« et inculte? Je pense donc que les Germains forment un 
« peuple indigène, sans mélange d’aucun autre peuple et 
« même sans mélange de familles étrangères. » 

Aussi, et d’après cette opinion, Tacite (') ne fait descendre 
les nations qui ont formé le déluge cimbrique, que des 
environs du Holstein. Ainsi la tradition existait, mais on la 
crut peu vraisemblable. Mais ce qui n’élait que tradition alors 
est aujourd’hui vérité démontrée, notamment par M. De- 
guignes, de l’académie des inscriptions et belles lettres, en 
son Histoire générale des Huns , des Turcs , des Mogols et des 
autres Tartares occidentaux , etc. 

Il y prouve que les Ciinhres étaient des Huns aussi anciens 
que les Chinois; que l’établissement de leur empire datait 
d’environ 1230 ans avant J.-C.; qu’ils étaient connus en 
Chine sous le nom de Chan Yong ou barbares des monta- 
gnes ; qu’ils formaient un peuple composé de plusieurs 
nations particulières, lesquelles, dans la suite, nous ont 
été connues sous les noms de Iluns, Alains , Vandales, 
Turcs , Mogols, Hongrois, Tartares ; que ces dénominations 

i 

(1) De M. G. C. 87. 
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mêmes désignaient, en quelque façon, des peuples parti- 
culiers, et comprenaient sous ce nom commun plusieurs 
autres nations , ainsi que nous avons déjà remarqué , d’après 
lui, que, sous le nom A' Alain», étaient compris les Neuri, 
Vidini , etc; que les Tartares étaient divisés en orientaux et 
occidentaux, que ceux-là surtout ont dévasté, pendant des 
siècles, la Chine, et que leurs incursions continuelles 
ont donné occasion à la construction de la muraille si 
connue de la Chine; qu’après avoir été, à la longue, vaincus 
et chassés par les Chinois, les Tartares orientaux sont venus 
attaquer les occidentaux sur les côtes de la Mer Noire, et 
qu’après bien des guerres, ceux-ci ont succombé; que les 
vainqueurs et les vaincus, tous peuples nomades , ne |>ou- 
vant subsister ensemble dans des contrées aussi stériles, et 
les vaincus, trop attachés à la liberté, ne voulant pas se 
soumettre aux vainqueurs , se sont retirés , les uns au nord 
vers le Wolga en Pannonie, des autres au couchant vers le 
Danube, et d’autres encore vers le midi et jusqu’aux mon- 
tagnes de l’Inde et les sources du Gange (*). 

Quoique ces transmigrations aient été successives, I’om- 
ponius Mêla fixe la grande transmigration à trois siècles 
avant J.-C., et celte époque, toute incertaine quelle soit, 
coïncide assez bien avec celle de 210 ans avant J.-C., 
à laquelle M. Deguignes fixe l'époque des plus grandes 


(1) Les Romains étaient disposés à croire que les Celles avaient été les 
instituteurs des Perses. Plis. Lib. 80, C. 1. Il y a eu des relations entre 
les Celtes et les peuples de l’ancienne Asie; leur culto était le même; 
Uerodote, Lib 4. C. 20, parle des voyages avec des chariots, qui avaient 
eu lieu depuis la Scythie jusqu aux Indes. V. L. Remuer, de V Economie 
publique et rurale des Celtes. Paris, etc. 1818. 
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guerres entre les Huns (qui étaient aussi Tartares) et les 
Chinois. 

Ainsi se vérifie la tradition de Diodore de Sicile , que ces 
Scythes, sous le nom commun de Cimmé riens, avaient 
anciennement dévasté l’Asie, savoir, la Chine. 

Ainsi de même se vérifient tous les points de la tradition 
de Plutarque, qui proroge la Celtique jusqu’au Pont-Euxin, 
compose tout ce peuple de différentes nations, ayant chacune 
son nom propre , et fait sortir de là ces Cimbres , qui , après 
avoir erré sur tout le continent de l’Europe, sont venus 
enfin prendre Rome. 

Ainsi encore se vérifie ce qu’a dit Procope des Vandales : 
qu’ayant été chassés des Palus-Méotides ou Aler d’Azof, par 
la famine, ils sont venus s’établir chez les Germains du 
Rhin appelés Francs. 

C’est aussi sur les mêmes motifs que Tacite fonde la 
présomption de la transmigration des* Osi de la Germanie en 
Pannonie ou de la Pannonie en Germanie , savoir : l’amour 
de la liberté et le désir de trouver des contrées plus 
fertiles : « quia pari o/im inopià ac libertate , eddem ulrius- 
« que ripœ bona malaquo erant (■). » Les mêmes besoins 
ont continué de subsister et de provoquer successivement 
des transmigrations nouvelles, car lorsque Candich, chef 
de l'ambassade des Awares, proposa une alliance à l’empe- 
reur Justinien I, en 1558, il lui dit qu'ils ne demandaient 
pour toute condition que de leur abandonner une région 
fertile , quelques présens et des [«.'lisions ( 2 ). 

Enfin, c’est ainsi que se conçoit comment, au rapport de 

(1) Tacit. de M. G. C. 28. — (2) Digiisms, Tum. 1, p. 363. 
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St.-Jérôme, les Galates parlaient la même langue que les 
Tréverois, attendu que la Galatie est située à l’orient de 
la Mer Noire et non loin de là , et que les Tréverois , en 
tant qu’issus des Germains, avaient une origine commune 
avec les Galates (0. 

Ajoutons à tout cela que , suivant le baron de Puffiendorf , 
dans son Histoire de Suède , et suivant M. Des Boches, 
avocat général du roi T.-C., dans son Histoire du Dane- 
marck , toutes les anciennes annales et chroniques de ces 
deux peuples, en remontant jusqu’aux temps fabuleux, les 
font descendre des Cimbres venus du Pont-Euxin, et que 
différens lieux y conservent encore le surnom de Cimbrisch, 
ou Cimbrique. Cette opinion de ces anciens annalistes et 
chroniqueurs Suédois et Danois ne peut pas leur avoir été 
suggérée par les Romains, qui n'ont jamais pénétré dans 
ces deux pays ; c’est donc un récit qui repose sur la tradi- 
tion, devenue fabuleuse dans ses parties par l’efiFet de son 
antiquité même , et souvent , suivant la remarque judicieuse 
de M. de PufFendorf, par les expressions allégoriques et 
figurées dont se sont servis les poètes et les prêtres payens 
dans leurs chansons , qui , chez ces peuples , au rapport de 
Cæsar et Tacite, ont été leurs premiers historiens. Le fond 
du récit n’en est pas pour cela moins vrai ni moins res- 
pectable. 


(1) Stephanus Bysantinus, de Gallia et Galatia scribit. « Tolistobii , 
» urbs Gnllorum occidentalium , qui ex Celto-Galatiâ in Bithyniam sedes 
» trantlulerunl. Eratosthenes primo Galalicorum Tolistobogios eos vocal. 
Dos. Bouquet. Bec. des Hist. des Gaules , Tom. 1 , pag. 118. 

N’y eut-il pas une Scytbo-Polis en Palestine ? V. Fieuet, dise, sur 
l'Hist. Eccl. pag. 130, d’où étaient donc venus ces Scythes. 
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L’on peut donc regarder comme démontrée la tradition 
qui subsistait chez les Romains du premier siècle de l'ère 
chrétienne , et qui s’est maintenue depuis , que les Germains 
et les Suèves, où, en d'autres termes, les Germains im- 
proprement dits, sont en géréral originaires de la petite 
Tartarie ou eûtes de la Mer Noire. 

§ II. 

Nous Tenons de voir, qu’obligés de chercher de nou- 
velles contrées plus libres et plus fertiles, les Uns se sont 
répandus vers le nord, en Pannonie, les autres au couchant 
vers le Danube, et d’autres enfin vers le midi et les Indes. 

Je n’ai à m’occuper que des premiers , puisque l’ancienne 
tradition faisait descendre les Germains proprement dits de la 
Pannonie, et la suite va le justifier. 

Lorsqu’on entreprend la découverte de pays inconnus, 
soit dans la vue de s’y fixer, soit dans celle de les connaître , 
la boussole la plus sûre est le cours des grands fleuves; 
encore aujourd’hui, tous les voyageurs qui entreprennent 
des découvertes en Afrique et en Amérique se guident par 
les cours des grands fleuves , parce que leurs rives sont les 
plus habitées et offrent le plus de ressources. Si dans la 
transmigration des peuples de la petite Tartarie ou Tartares 
occidentaux, les uns ont pris le Danube, d’autres le Ponl- 
Euxin pour boussole, ceux qui se sont jetés au nord vers 
la Pannonie , n’en avaient d’autres à suivre que le Nieper , 
lequel, en les guidant jusqu’à sa source, les conduisait 
jusqu’à Smolensko en Moscovie; mais n’y trouvant pas des 
terres plus fertiles, et rencontrant cependant à quelques 
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lieues de là les sources de la Divisa , dont le cours opposé 
leur indiquait une mer inconnue au couchant, et leur 
traçait une roule vers un climat plus doux et plus fertile , 
ils n’ont pas pu hésister de descendre ce fleuve , qui les a 
conduits , par les extrémités du grand duché de Lithuanie 
et par les confins de la Livonie et de la Courlande , au golfe 
de Riga . où il tombe dans la Mer Baltique. 

Parvenus à la Baltique , quelques-uns se sont établis dans 
la Livonie et l'Estonie, jusqu’au golfe de Finlande, d’où ils 
se sont, répandus des deux côtés du golfe et peut-être par 
la Finlande jusqu’en Laponie, si tant est que d’autres n’y 
soient entrées par la Suède; d’autres, et notamment le gros 
des Goths et des Alains , ont traversé la mer pour s’établir 
en, Suède; les troisièmes, enfin, ont cotoyé la Mer Baltique 
par la Courlande, la Samogitie, la Prusse ducale et la 
Poméranie, jusqu’à l’embouchure de l’Oder; mais arrivés à 
ce fleuve, ils se sont répandus, d’un côté dans l’Allemagne 
jusqu'au Danube, sans entrer en Pologne, et, de l’autre 
côté, ils se sont étendus jusqu’au Rhin et à l’océan, sous 
les noms particulier de leur nation respective de Masses, 
Quades, Saxons, Cattes, Frisons, etc. etc., d’où ils se sont 
successivement établis dans la Belgique, comme les Cattes, 
au rapport de Tacite < l ), sont venus s’établir dans File des 
Bataves. 

Cette transmigration des Cattes, de la Germanie dans 
File des Bataves entre le Rhin et la Meuse, nous fournil une 
remarque qu’il importera d’avoir constamment devant les 
yeux : c’est que les Cattes qui sont venus s'établir dans File 


(t) De M. G. C. 59. 
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ne comprenaient pas toute la nation des Cattes ; ce n’en 
était qu’une partie (pars), qui à la suite d’une sédition 
domestique , s’était détachée de l’autre et y était venu former 
un établissement particulier 0). Quelquefois toute une nation 
abandonnait ses demeures, lorsqu’elle était continuellement 
inquiétée par ses voisins, et elle allait en chercher de nou- 
velles où elle pût cultiver ses champs en paix, comme le 
firent les Usipctas et les Tcnchlrcs , qui passèrent le Rhin, 
parce qu’ils étaient toujours tracassés par les Suèves. Il est 
inutile d’apporter d’autres exemples, puisqu’on en trouve 
plusieurs dans Cæsar et Tacite ( 2 ) : n’ayant pour toute 
richesse que leurs troupeaux, le plus ou moins de fertilité 
des terres à partager, et l’inégalité des partages devaient 
nécessairement faire naître des dissenlions et entraîner des 
scissions; mais si ces animosités subsistaient encore , lorsque 
déjà ils avaient pris des établissemens fixes en Allemagne et 
sur le Rhin , on ne peut se dispenser de croire que les mêmes 
querelles aient lieu dans le long cours de leur transmi- 
gration du Pont-Euxin à la Baltique , par suite , que les plus 
forts ont chassé ou subjugué les plus faibles, et que souvent 
une même nation s’est vu partagée en factions, qui, sous des 
chefs particuliers , se sont séparées de la masse ; factions que 
Cæsar, en entrant dans la Belgique , a trouvé encore subsis- 
tantes, et dont il s’est prévalu. 

Revenons à notre sujet : cette marche du Pont-Euxin à la 

(1) u lialaci, donec trans Rlienum agebant , pars cattobü* , seditione 
« doinesticà pulsi, extreina Gallicœ oræ, vacua cultoribus, simulque 
<( insulaiu , inter vada sitam, occupavêre, quam mare Oceanura a frontc, 
« Rhenus aninis tergum ac latcra circumluit. Tacit. ffist., Lib. -4, C. 12. 

(2) Cæs. de B. G., Lib. 4. 
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Mer Baltique, et puis celte distribution d’établissemens ne se 
présentent d’abord que sous l’aspect d’une possibilité pro- 
bable. Essayons maintenant de leur donner toute la certitude 
qu’il semble permis d’exiger raisonnablement dans la discus- 
sion d’un point d’une si haute antiquité. Je me réserve , comme 
on a déjà vu par la distribution de mon sujet, de parler dans 
une section particulière de la conformité de la langue des 
Tartares avec celle des Flamands ; cependant je dois anticiper 
ce point par un seul exemple , puisque c’est, par les noms des 
lieux situés sur les rives du Nieper et de la Dwina que je dois 
constater la route que ces peuples ont suivie dans leur 
transmigration. 

L’ambassadeur de Busbeke, Seigneur de Busbeke près de 
Menin en Flandre, homme très-savant, fut envoyé, de la 
part de la Cour de Vienne, en ambassade à Constantinople, 
vers la fin du 17 me siècle : ayant toujours entendu dire que 
les Tartares de la Crimée parlaient la même langue , avaient 
les mêmes mœurs, la même physionomie et la même tenue 
que les Bas-Allemands ou Belges , il trouva l’occasion d’en 
inviter un à dîner, et (■) voici ce qu’il en rapporte : « Il 

(1) « Tauricara Chersonesiam incolit gens, quam sæpè audiverara 
« sermone, moribas ore dcnique ipso et corporis habitu originem Ger- 
« manicam referre (celui qu’il eut l'occasion de coir *) crat procerior, toto 
« ore ingenuam quamdain simplicitatem prœ se ferons, ut videretur 
« Flandcr vol Batavus; gens bellicosa; non habens libros; omnibus verô 
« dictionibus præponebat artieulum tho aut the. Suit la strie des mots 
« flamands susrappelis ; et, après : le nom des nombres : ita, tua, trua , fyder, 
« fytif, seis , seven, prorsus ut nos Flandri, etc., hi Gothi an Saxones sint 
« non possura dijudicare Busbcquii Epist. 4. » — J’ai cru faire plaisir à 
mes lecteurs d'inscrer ici le texte, que M. Des Roches n’a pas donné. 

* Il était du Ponl-F.uiin , Encensés accola vide Sasoekum Fland. illust. Tout. I psg. 16. 
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« était de haute taille, et toute sa physionomie annonçait 
« une simplicité ingénue, de sorte qu’on l’eut pris pour 
« un Flamand ou Hollandais ; cette nation est belliqueuse ; 
« elle n’a pas de livres ; il préposait à tous ses mots l’article 
c< tho ou the : il prononçait brod 3 pain; huys, maison; stal, 
« écurie; wingaert , vignoble; regcn, pluie; silver, argent; 
« korn, blé; fisch , poisson; hoofl , tête; oogen , yeux; stem, 
« étoiles; zon, soleil; maen , lune; wagon, chariot; appel , 
« pomme; kornen , venir; singen , chanter. » La langue des 
petits Tartares avait donc, sinon une parfaite identité, au 
moins une grande conformité avec le bas-allemand ou la 
langue flamande. 

D’après cela , si ces peuples , dans leur transmigration de 
la Mer Noire , ont suivi le cours du Nieper et de la Dwina , 
nous devons rencontrer encore , le long de ces fleuves , les 
lieux de leur séjour appelés d’un nom qui annonce des traces 
d’une dénomination flamande. Ceci paraît d’autant plus natu- 
rel, que traversant des pays inconnus et la plupart déserts, 
et ne les passant que progressivement, non uno impetu , 
dans le cours de plusieurs siècles, ils ont dû nécessairement 
donner un nom aux établissemens plus ou moins fixes qu’ils 
formaient. Cette mesure était d’autant plus indispensable, 
que cés nations peu d’accord et jalouses entr’elles , aimaient 
tellement de s’isoler, que les individus mêmes ne souffraient 
pas de voisinage, et que chacun plaçait sa chaumière 
suivant son bon plaisir, près d’une source d’eau vive ou 
près d’un bosquet ( l ). Cependant les relations indispensables 
tant avec les nations voisines que de chacune avec ses 


(!) Tacit. de M. G. C. 16 . 
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sections, exigeaient impérieusement des dénominations topo- 
graphiques, et quelles autres eussent-elles pu donner à leurs 
établissemens , que celles que nous rencontrons dans nos 
pays avant la naissance des comtés et seigneuries héréditaires? 
La généralité dun pays, appelée aujourd’hui Province, 
Duché, Comté, était appelée Go, Gau, Gauw, et en y 
préposant soit le nom de la rivière qui arrosait ce pays, 
ou tout autre nom distinctif quelconque, on déterminait la 
topographie de ce pays, comme Henne-gauw, Bris-gau, 
Ooster-go , Wesler-go , etc. Il en était de même de nos villa- 
ges d’aujourd’hui : avant la naissance de la féodalité, ils 
formaient une universalité de fonds appartenant en propriété 
à un propriétaire, et dispersés comme le sont encore nos 
propriétés; ce propriétaire habitait une ferme dont toutes 
ses terres dépendaient , et exerçait sur tous les serfs et les 
hommes qui les exploitaient une justice domestique ou 
correctionnelle; la justice civile, qui était royale, fut usurpée 
dans la suite par ces propriétaires qui se l’approprièrent sur 
l’universalité de leurs possessions ; de là les seigneuries et les 
enclaves : mais celte ferme habitée par le propriétaire , que 
les capitulaires et les lois saliques appellent en latin Villa 
capitanea, Villa maonmicATA , et que nos vieilles chartres 
latines appellent IIoba, Hova Howa, s’appelait et s’appelle 
encore en flamand Hor, Hoye; la demeure même s’appelait 
IIem ou Heim; en y préposant donc le nom du propriétaire, 
l’on désignait l’universalité des dépendances de la ferme , 
comme l’on désigne % encore aujourd’hui, par le même nom, 
le même village; le nombre des villages dans les Pays-Bas 
et en Allemagne, dont les noms se terminent en hof, hove, 
hem , est infini. 
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Mais il y avait des lieux qui ne dépendaient pas d'une Villa 
ou ferme, et qui étaient habités par des hommes libres ou 
des hôtes ( hospites) ; ce sont ces lieux, à mon avis, qu'on 
appelait Lo et Loo, dont les noms se conservent encore dans 
Lo, ville dans la \V est-Flandre;, dans Tessender-lo, Ven-lo, 
Wester-lo, etc., etc. 

]\ous avons, enfin, encore une autre dénomination topo- 
graphique dans le mot Roede O, telle que la Roede de Thiell, 
la Roede de Deynzc , la Roede de Menin en Flandre : j'ignore 
si ce nom est aussi ancien que ceux que je viens d’avoir 
indiqués, mais au moins il est connu chez les Anglais sous le 
nom de Rodd P), et il y signifie, comme chez nous, une 
circonscription de justice et d'administration, ce qui me fait 
croire que le mot Gau, Go, Gow ou Gauw signifiait, ancien- 
nement, la circonscription territoriale du pays, et les mots 
Rod et Roede la circonscription politique et civile. 

Voyons maintenant si les lieux qui bordent le Nieper et 
la Lhvina conservent encore des traces de ces terminaisons. 

Or, en remontant le Mieper, nous trouvons d’abord à 
son embouchure la ville d’OcxsAxovv située au confluent du 
Bog , et suivant la carte de la Pologne , par Jaillot , Ockiakow 
s’appelle en langue du pays Dziarkimenda , ce qui me 
semble assez signifier Dziarkimondu , en flamand Dziarki- 
monde, embouchure du Dziark ou Bog; c’est ainsi que nous 
appelons encore toutes nos villes situées à l’embouchure des 
rivières, comme DexdErsoxde, Roeresoisde, Rlppelmosde; 
ensuite se présentent Kiow, capitale de l’Ucraine; Czerisihow, 

(1) En suisse, les cantons ruraux ayant voix dans l'assemblée, s'appu- 
ient encore lthodes, tels sont ceux de Lausanc. 

(2) De Cakgi. V. Roda. 
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capitale d’un duché de ce nom ; et puis Meislaw, capitale du 
Palatinat du même nom : tous ces noms, en les décomposant 
par leur dernière syllabe ow et aw, annoncent une significa- 
tion originaire de Pays de Ki , de Czerni et de Meisl , comme 
ces villes sont effectivement encore les capitales du pays de 
leur nom. 

Il en est de même des noms particuliers des villages qui 
bordent leNieper; on y trouve Krylof, Kaniow, Ryszow, etc., 
et dans la carte de la grande Russie, par Homann, ces 
noms de villages particuliers sont presque tous terminés 
par hof et of ou lieu de ow, tandis cependant qu’il conserve 
la terminaison en ow et aw pour les villes capitales de 
district, tels que Kieuw, Tschernigow, Mscyslaw; ce qui 
indique de sa part la distinction entre go ou gaw et entre 
of ou uof que nous avons fait remarquer ci-dessus, d’après 
les anciennes Chartres flamandes entre Pays et Ville ou 
Village. 

La même carte de Homann nous offre ensuite , ainsi que 
celle de Jeannot , un grand nombre de lieux dont les noms 
se terminent en rod; et si ce mot, d'après ma conjecture, 
signifie la circonscription politique et civile d’un pays, d’un 
payus que Tacite et Cæsar appellent Civitas, que dira-l-on 
de Belgorod à l’embouchure du Niester dans la Mer Noire ? 
serait-ce le Pays ou Civitas Belgarum, de Roede van de Belgen? 
Mais laissons-là cette conjecture , qui aurait besoin , pour son 
développement, de preuves qui nous manquent, bien 
qu’elle soit appuyée par Pomponius-Mela, écrivain du premier 
siècle, qui dit que les terres septentrionales de l’Europe, 
depuis la région des Sarmates jusqu’à la mer qui baigne 
les côtes de la Norwège, étaient habitées par des peuples 
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Scythes, connus sous le nom de Belcas. Scythiœ populi 
incolunt ; ferè omnes in unum Belcæ appellantur. 

II ne paraît pas que dans leur transmigration ils se 
soient fort éloignés des rives du Nieper; car, d’un côté, les 
hautes montagnes de la Moldavie et de la Pologne, et, 
de l’autre, celles de la Taurie et des pays aujourd’hui 
habités par les Cosaques, aussi des anciens Tartares, ne 
pouvaient pas offrir à des peuples vaincus, chassés et cher- 
chant des terres plus fertiles, des appas pour y pénétrer, 
ni un asile assuré contre la poursuite des Tartares orien- 
taux, leurs vainqueurs et leurs ennemis. 

Comme je n’écris pas en esprit de système, mais unique- 
ment pour coopérer aux recherches d’un point si intéressant 
pour l’histoire de ma patrie, je n’attache pas plus de prix 
à ces apparences qu’elles ne méritent ; je conviens sans peine 
qu elles n’en acquerront un quelconque que par l’ ensemble des 
preuves, et surtout par les preuves de conformité de langue, 
de mœurs et d’usages, et par l'identité des noms de leurs 
demeures successives, au fur et à mesure qu’ils avançaient. 

Toutefois, passant de la source du Nieper à la source de 
la Dwina, nous trouvons, en la descendant sur les confins 
de la Lithuanie et de la Livonie, dans la principauté de 
Pleskow, un canton nommé Quadasow, qui me parait signi- 
fier, sans faire aucune violence au mot, pays des Quades, 
peuple reconnu parmi les Germains du Rhin. En effet, il 
paraît qu’en partant des sources de la Dwina, ces peuples 
se sont peu enfoncés dans la Lithuanie , mais qu ils ont 
pris leur route entre la rive droite de la Dwina et. le lac 
de Pleskow, pour entrer en Livonie et en Courlande; c’est 
au moins dans cet espace que l’on trouve beaucoup plus 
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de lieux dont les noms se terminent en ow, of e£ rod, 
comme sur le Nicper, quon n’en trouve sur la rive gauche 
de la Dwina en Lithuanie. 

Une autre remarque qui ne semble pas plus indifférente 
est, qu’à mesure que l’on s’approche de la Livonie, les 
noms des lieux terminés en of, ow et rod diminuent sen- 
siblement en nombre ; et déjà même dans la principauté de 
Plcskow, nous trouvons Fieburg; mais dès les premiers pas 
que l’on fait dans la Livonie, la terminaison de tous les 
noms des lieux change; tous les noms sont absolument 
flamands, ils se terminent par Burgji [bourg), comme Ma- 
rienburg , Duïseburg, Creutsburg , etc.; par dorp, comme Papeis- 
dorp, Rusporp ; par hem , comme Uttelsem; par Jwf, comme 
Jvkferhof, Ostenhof, Adelenuof, Byenbof ; par rode, comme 
Askerode; par hausen et huse, comme Marienhausen , Kaken- 
hal’se. Nyenhusen; si les lieux sont situés sur une montagne, 
leur nom se termine par ber g, comme Rohelberg, Stakel- 
berg; un bourg est-il situé sur un lac, il s’appelle Swaneburg 
( bourg des Cygnes); les chemins s’y appellent Wegen, comme 
Sexwegen ; les lacs, Sée, comme Lubanssée; les marais, 
Moeras, comme Surate-moeras, Ramika-mobras ; les ruisseaux, 
Beke . comme Russchebeke ; les embouchures des rivières , 
Mund, comme Dünemxjwd et Angermund; les dégorgemens des 
lacs Kayla, Kyle , en flamand Keéle, comme Palakila, 
Poderkyl, et en Esthonie, Salakyle; les bois, Wold, IIolt, 
comme Segewold, Bucholt; enfin, nous avons trouve près 
de Plescow le Quadasow ou pays des Quades ; un peu plus 
bas vers la Dwina, entre Caltzenow et Laudon, on trouve 
un lieu nommé Marsek; et plus haut, sur les confins delà 
Livonie et de l’Esthonie , sur la Leddow, on trouve Salis et 
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Rugen, tous peuples germaniques qui se trouvent établis, 
depuis, aux embouchures du Rhin, sous les noms de 
Marsi et Salii, et sous celui de Reçu dans l’ile de Rugen 
en Poméranie, sur la côte de la Baltique (R. 

Mais ce changement subit de la terminaison de tous les 
noms des lieux, dès l’instant que de la Lithuanie l’on entre 
dans la Livonie, la Courlande et la Sémigalle, au lieu 
d’appuver notre opinion, ne semble-t-il pas plutôt l'affaiblir? 
n’indique-t-il pas un autre peuple qui n’a rien de commun 
avec celui qui demeurait dans les parties supérieures de la 
Dwina? non; et la raison en est bien sensible, quand on 
compare les diverses situations de ces peuples dans leurs 
contrées sur les bords de la Mer Noire et dans le cours de 
leur transmigration , avec celle dans les pays fertiles de la 
Livonie. 

Tant qu’ils vécurent dans leurs premières demeures, ils 
n’avaient pour toute richesse que de nombreux troupeaux P) ; 
ils vivaient sous des tentes posées sur des chariots, et se 
portaient , suivant les saisons , ou dans les plaines ou sur 
les montagnes les plus propres pour la nourriture de leurs 
bestiaux. Cependant chaque nation avait une étendue de 
pays circonscrite, et ces déplacemens ne se faisaient que 
dans ce cercle, dont ils n'eussent pu sortir sans usurper sur 
les terres de la nation voisine. Chaque nation était subdi- 
visée en sections, et les sections en cantons ou familles; 
il semble même que les subdivisions se faisaient sur un nom- 
bre décimal , puisqu’ils étaient divisés par dixaines dans leurs 


(1) Tacit. de M. G. C. 2 et passim aut. 

(2) Dtr.cir.üts , Tom. 1 , p. 2 p. 14. 
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courses : les chefs partageaient les terres à cultiver, et chaque 
famille cultivait celles qui lui étaient échues en partage 0) : 
cette idée (-) répand un grand jour sur le texte de Tacite. 

Si cette manière de vivre , que suivent encore les 
Tartares, à cause de la stérilité du sol, était commandée par 
le besoin , elle aura été bien plus indispensable dans le cours 
de leurs transmigrations ; ils n'ont donc eu jusqu'alors besoin 
d’autre division topographique, que du gow , gau , go , gaw , 
ou pays que chaque nation occupait pour faire paître ses 
troupeaux ; que de la rod ou rode assignée par les chefs à 
chaque section pour le cantonnement de ses demeures et le 
ressort de juridiction; et de Xof pour la portion des terres 
assignée à cliaque famille pour sa subsistance ; car ils ne pou- 
vaient pas déterminer leurs cantonnemens par bourgs : ils 
n’en avaient pas : ils ne pouvaient déterminer leur demeure 
par des noms empruntés d’un bois, d'un marais, d’une 
montagne, ou par une autre dérivation locale; ils n’en 
avaient pas de fixes : l’hiver, ils se réfugiaient dans les vallées; 
l’été, sur les montagnes, et, à chaque fois, le sort ou les 
chefs donnaient à chaque famille un autre lot; ainsi dans 

leurs relations et dans l’état de leurs demeures mobiles, on ne 

» 

pouvait pas dire : une telle famille demeure au Stakelbcrgh y 
au Byenhof, etc.; si elle y avait sa demeure cet été, l’hiver 
prochain elle en avait une autre, et l’été ensuite encore une 
nouvelle, puisqu'ils parcouraient leur gow ou pays en cercle 
pour laisser reposer leurs terres, faute de connaître la 
méthode de les enfumer. Mais ayant, abandonné leur patrie 
stérile pour en chercher une fertile, et l’ayant trouvée, 


(I) Dsguigres, Tora, III, p. 393. — (2) Idk*, Tom. I, p. 22, p. 14. 
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après des siècles, sur les bords de la Baltique dans la 
Livonie, leur but était atteint: il ne s’agissait plus d’errer, 
il s’agissait de s’y fixer, de se partager les terres et les pâtu- 
rages qu’on trouvait sous la main , et de s'associer par 
bourgs pour garantir ses propriétés contre l'invasion de 
nouvelles hordes, et même contre ses voisins, que leur 
penchant national portait à faire des incursions sur les terres 
des autres j>our les piller : c’est pourquoi lorsque je parle 
ici de cette distribution de terres, de cette subdivision de 
propriétés et de l’établissement de ces bourgs , je ne prétends 
pas que toutes ces mesures aient été prises dès les premières 
aimées de leur arrivée en Livonie : rappelons-nous toujours 
que ces transmigrations ne se sont pas faites, comme le dit 
Plutarque, uno impctu , toutes à la fois, mais qu'elles se 
sont succédées pendant des siècles; et qu’ainsi le même 
besoin qui a commandé ces mesures à tous les peuples qui 
sont passés de l'état de barbarie à l’état policé, les a dictées 
à ces nations pannoniennes , dès qu’à la longue elles eurent 
appris que les établissemens , qu’elles avaient enfin trouvés 
sur les bords de la Mer Baltique , ne pouvaient être ni stables 
ni paisibles, aussi longtemps quelles ne se seraient pas 
constituées en société. 

Maintenant l’on peut juger d'après ce que les anciens nous 
ont appris du déluge cimbrique et de toutes les incursions 
et dévastations, que les Gaules et tout le reste de l’Europe 
ont éprouvées dans les neuf siècles suivans , de la part de ces 
nations, combien elles devaient être nombreuses; et puis- 
qu’elles se sont succédées toutes avec le projet de s établir 
dans des pays plus fertiles, nous concevons sans peine que 
les premières n’ont pas pu toutes ensemble s’établir à 
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l'embouchure de la Dvvina sur les côtes du golfe de Riga ; 
que de nouvelles transmigrations ont dû lutter contre celles-là, 
ou les chasser en avant, pour letre, à leur tour, par des 
transmigrations subséquentes, et qu’ainsi les unes et les autres 
ont nécessairement dû ou s’avancer vers le Rhin ou se jetter 
de côté, soit dans la Finlande, soit dans la Suède, soit 
enfin dans l’intérieur de l’Allemagne. 

Ce n’est pas là une conjecture : Cæsar et Tacite nous 
apprennent assez comment les unes chassaient encore de leur 
temps les autres; et l'exemple des Cattes prouve que même 
une partie d’une nation obligeait l'autre à chercher d’autres 
demeures. Nous retrouverons tantôt ces peuples dans la 
Finlande, la Laponie et la Suède; mais il importe de suivre, 
de préférence, ceux qui, en longeant les côtes de la Baltique, 
se sont portés vers le Rhin et vers le Danube. 

A la gauche de la Dwina se trouvent la Courlande et la 
Semigalle; tous les noms y sont flamands : Selrurg sur la 
Dwina, Angermund sur la mer, Sackenhausen , Neuwburg, etc. 
Le nom même du duché de Courlande en est peut-être la 
preuve la plus apparente , puisqu'un flamand ne se refusera 
guère d’apercevoir Keurlande ou Korlande dans Curlande, de 
Koren, Keuren, l’w se prononçant encore en Allemagne par o, 
et désignant ainsi une terre choisie, élue, après l’avoir 
cherchée si longtemps ; on écrit même indifféremment Cour- 
lande et Ccrlande. 

Il ne parait pas qu’ils se soient répandus dans la Samogitie; 
les bois et le défaut de rivières qui pussent les conduire 
de la mer dans l'intérieur d'un pays inconnu , peuvent les 
avoir empêchés d'y pénétrer; aussi ne trouvons-nous sur 
toute la côte maritime de la Sartiogitie . large seulement 
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de 7 à 8 lieues , que trois établissemens qui , par leurs noms 
flamands , attestent leur séjour sur cette côte : ce sont 
Papensbe, Heligàw, et Polangen; mais de là nous les voyons 
se porter droit de Mexxel sur Koningsberg dans la Prusse ducale, 
toujours longeant la mer sans s'arrêter dans les marais de 
l'embouchure du Niémen, lesquels, à cette époque n’étaient 
probablement pas habitables. La langue de terre qui y forme 
un vaste port ou havre se nomme encore Curiscimave ou 
Havre de Curlande. Dans ce havre, non seulement tous les 
noms des lieux sont flamands, mais on y trouve une ville 
appelée Rossiten , comme on en trouve une exactement du 
même nom en Livonie sur la droite delà Dvvina; et toute 
cette partie de la Prusse entre ce havre , la mer et la Pregel , 
porte le nom de Samlande, qui est un nom évidemment 
flamand. 

Dès qu’on est passé la Pregel, toute la Prusse ducale ne 
nous offre que des noms flamands , et nous y trouvons suc- 
cessivement une infinité de noms de lieux , les mêmes que 
nous avons trouvés depuis la Livonie jusqu'ici; identité qui 
fera le sujet d’un paragraphe particulier. Je ne puis pas 
m’empêcher cependant de placer ici , par anticipation . la 
rivière le Bog, comme on en trouve une du même nom 
dans la petite Tartarie, qui se jette à Ocsakow dans la 
Mer Noire. 

Je passe la Prégel , et le premier havre que je rencontre 
est la F rissc he Haaf ou Havre des Frisons ; cette dénomina- 
tion annonce ou l'ancienne demeure des Frisons ou le point 
de relations suivies entre ces deux pays. Eh ! pourquoi pas 
la première? lorsque sur les bords de ce havre, on trouve 
Frankenburg, et plus loin, en remontant la Prégel , Frankenau, 
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Romers-wali>, nom d’une ville et pays submergé de la 
Zélande, et Hollant, même, non loin d’Elbing? 

Passons la Vùtule pour entrer dans la Poméranie et pous- 
ser jusqu'à 1 Oder j la diversité des noms des lieux nous 
indique qu’en longeant les montagnes de la basse Pologne; 
ils se sont concentrés entre ces montagnes et la mer, comme 
ils lavaient fait dans la Prusse ducale; apparemment que la 
Pologne ne leur offrit pas tant d attrait que la côte maritime. 
Tous les lieux de la Poméranie conservent encore des noms 
flamands entremêlés de terminaisons en oio, comme ceux du 
Nieper. 

Parvenus à l’Oder, tout annonce que d'ici ils ont com- 
mencé à se répandre dans l’intérieur de l’Allemagne entre 
l'Oder et l’Elbe, en remontant ces deux rivières vers leur 
source jusqu’aux frontières de la Moravie. D’un côté, rien 
n’indique qu’ils se soient enfoncés par la droite de l’Oder 
dans la Pologne, ni de l’autre, parla gaucbe de l’Elbe en 
Bohême, bien qu'ils paraissent s’être établis çà et là sur les 
rives de ces deux rivières. Des Gaulois même ont demeuré 
anciennement en Bohême , sous le nom de Bon , et en ont 
été chassés par les Marcottions , que Tacite a pris pour une 
nation particulière, faute de comprendre la langue germa- 
nique, mais qui, peut-être, était un nom commun de ces 
nations des Suèves qui demeuraient entre l'Oder et l'Elbe , 
laquelle formait la Marche ou frontière des Suèves contre les 
Gaulois, tant qu'ils se sont étendus au-delà du Rhin jusqu'en 
Bohème ( l ); sous ce rapport, comme Marc signifie en flamand 
et en allemand frontière, et qu'on appelle le commandant 

(1) Tacit. de M. G. C. 20 et 42. 
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de la frontière Màrcgràve (Marquis), on devait appeller les 
hommes sous son commandement Marcxahnen : ce n'était là 
qu’un surnom, et non pas le nom d'une nation particulière. 
Parvenus jusqu’à l'Elbe, nous sommes arrivés jusqu’à l’ex- 
trême frontière des Suèves, dont Tacite recule les frontières 
opposées jusqu’en Finlande et en Lapponie , et en deçà com- 
mence la Germanie proprement dite, qui allait jusqu’au Rhin. 
Mais les Suèves étaient aussi Germains, et à ce titre Cæsar et 
Tacite étendent la Germanie jusqu’en Finlande, que j’ai 
appelée pour cela la Germanie improprement dite. Au surplus, 
ces nations Suèves arrivées sur l’Elbe, et se succédant 
toujours l’une à l’autre, se sont avancées au fur et à mesure 
que les nouvelles étaient plus fortes , ou qu elles mêmes 
étaient attirées par l'espoir de trouver encore des terres 
plus fertiles ; et une preuve de ce que j’avance est , que les 
Ubiens, avant detre venus s’établir à Cologne, demeuraient 
dans le duché de Bergh. Les Suèves les avaient attaqués 
longues années, pour s’emparer de leur pays 0) ; mais n’ayant 
pu les forcer à le quitter, ils les ont rendus tributaires. 
Les Tenchtres et les Usipètes ne furent pas si heureux : ils 
ont su résister pendant longtemps aux forces des Suèves ; 
mais à la fin , dit Caîsar, ils en ont été chassés de leur pays, 
et obligés de se réfugier en deçà du Rhin. Ces nations se 
chassant donc les unes les autres, et toujours dans la vue 
de s’établir dans des pays plus fertiles, ont ainsi peuplé 
l’Allemagne jusqu'au Rhin. Les anciennes annales de Goth- 
land et du Danemarck s'accordent avec tout ceci, quant 
au fond : elles placent une transmigration des Danois dans 


(1) Css. de B. G., Lib. -4. Tacit. de AI. G. C. 28. 
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la Prusse , dans l’Esthonie et dans la Wandalie , vers l'an 
2667 du inonde; elles portent qu’en 483, la Courlande et la 
Suède étaient tributaires du Danemarck ('). 

L’on voit assez, par cette époque, qu’il n’y a rien de 
certain à cet égard ; mais au moins on y découvre un fond 
d’analogie d’origine entre le Danemarck, la Suède , l’Esthonie, 
la Livonie, la Courlande et la Prusse, et que la population 
de ces pays s’est formée par transmigration. 

Voilà donc comme ces nations pannoniennes sont parve- 
nues d'un côté jusqu’au Rhin , et de l'autre sur le Danube ; 
celles qui s’élaient établies dès le temps de Cæsar et Tacite 
au-delà de l’Elbe , n'ont été à peine connues des Romains 
que par le nom de quelques-unes de leur nations : on ne 
les désignait communément que sous le nom général de 
Suèves; mais celles plus connues, parce qu’elles étaient 
établies les premières sur le Rhin , avaient originairement la 
même patrie, et n’ont pu trouver d’obstacle sur la rive 
droite du Rhin, puisqu’au rapport de Cæsar, les extrémités 
de la Gaule étaient encore inhabitées à l’époque où les Cattes 
sont venus s’y établir, et en même temps dans file des 
Bataves entre Meuse et Rhin P). 

Après avoir suivi les traces de la transmigration de ces 
peuples des côtes de la Baltique jusque dans [intérieur de 
l’Allemagne, revenons aux peuples de ces mêmes côtes pour 
en suivre les traces en Suède, en Danemarck et en Norwège. 

Tacite ne parle pas du Danemarck ni de la Norwège; il 

(1) Des Hoches, Histoire du Danemarck , Tom. I, p. 4 et 67. 

(2) « Balavi donec trans Bhenura agebant, pars Catlorum seditionc 

« doinesticà pulsi, evtem* Gulic.» or* vice* coltoriivs simulquc insu- 
« lam occupaverc. » Tacit. Itist., Lib. 4, C. 12. 
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ne parle que de la Suède sous le nom général de Suiones : 
Suionum hinc civitates ipso in Oceano , et par là il nous fait 
assez connaître qu’il comprend toutes les îles de la Baltique 
indistinctement sous ce nom; mais en disant Civitates, il 
annonce en même temps que ces îles sont habitées par divers 
peuples; car les Romains désignaient par le mot civitas 
toute une nation collectivement. C'est ainsi qu’ils désignent 
les Uelvetiens, les Menapiens , etc. par Civitas Hklvetiorum , 
Menapiorum. 

Ce sont encore ces mêmes nations pannoniennes qui ont 
peuplé la Suède , le Dauemarck , la Norwège et les îles de 
la Baltique, comme elles ont peuplé l'intérieur de l’Alle- 
magne, les rives du Rhin et cette partie de la Belgique 
connue sous le nom de Pays-Bas. 

D’abord le nom de Danejiarck n’est pas seulement flamand , 
en tant qu'il signifie la Marche ou extrême frontière des 
Danois ; mais sous le rapport même de frontière , il indique 
que le corps du pays est situé en deçà , et conséquemment 
dans le Holstein. Lors donc qu’on rencontre sur la rive 
gauche de l'Elbe , au-dessus de Lawenburg , un lieu nommé 
Danelberg ou Mont des Danois, et que l’on se rappelle que 
les Suèves occupaient les bords de l’Elbe sans que Cæsar ni 
Tacite aient pu nous apprendre les noms des nations par- 
ticulières des Suèves, il est assez probable que les Danois 
qui semblent avoir demeuré , en premier lieu , dans les 
environs du Danelberg , ont peuplé le Danemarck par le 
Holstein , puisque rien ne les empêchait; et dès-lors leur 
pays était véritablement la Marche ou le Marc relativement à 
la Suède , déjà occupée ou occupée en même temps par les 
Goths et autres peuples. Établis là, ils faisaient partie des 
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Cikbres ou Cimxeriens, qui , suivant Diodore de Sicile, étaient 
venus des P a l us-Méotides et ont envahi, dans la suite, les 
Gaules; car la barre ou banc de sable dans le Jutland en 
face du golfe d’Aarbourg , s’appelle encore Barre des Rimxen , 
et le havre situé sur la pointe méridionale de la Suède 
près d’Ystad s’appelle encore Cixbris-IIaf (*) ; la ville de 
Wïbourg a été appelée, pendant plus de 600 ans, Cimxers- 
berg , et la Chersomése Cixbriqve comprenait le Holstein et le 
Jutland. Je n’ai pas besoin, au reste, de m’appuyer sur 
les noms flamands des places du Danemarck; car il est 
connu que le Danois , le Hollandais et le Flamand se com- 
prennent l’un l’autre. 

Quant à la Suède, il se peut que quelques-unes de ses 
côtes, voisines au Danemarck, aient été peuplées par les 
mêmes nations qui avaient occupé le Danemarck par le 
Holstein; mais quant à l’intérieur de la Suède, il me 
semble plus probable qu’il a été occupé directement par 
quelques-unes de ces nations pannoniennes qui , à leur 
arrivée à 1’embouchurc de la Dwina , ou après y avoir été 
plus ou moins longtemps établies, auront passé du golfe de 
Riga à la côte opposée de Suède. 

De ce nombre sont les Goths , qui paraissent avoir occupé 
File de Gotiiland en face du golfe de Riga , et être passés 
de là en Suède; I’Ostro et la Westro-Gothie , en face du 
golfe de Riga , déposent encore de celle antique transmi- 
gration. 

En face du golfe de Finlande on trouve l’ile RAland, 
et la Gorge qui sépare File du continent de la Suède 

(t) Dis llocuis , Hiiloiro du Dan., Toiu. I , j>. 1 et 83. 
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s’appelle Alans-Haf (Havre des Àlans). Si l’on avait nommé 
les Alains Alaini en latin, ou Alainen en flamand , je conviens 
qu’il faudrait faire quelque violence au mot Aland pour y 
reconnaître les Alains ; mais on écrivait Alani en latin et 
Alanen en flamand , comme l’on écrit encore ; et dès-lors je 
ne trouve pas plus hasardé de trouver dans les noms de 
Aland, Alands-Haf et Alanen les étymologies de Pays, Havre 
et Hommes ou ?iation de I’Ale , que de trouver dans Gotiiland 
et Gotsciie-Sand le Pays et le Banc des Goths. Car rappelons- 
nous que les Alains étaient des Huns, et que le nom de 
Huns était le nom d’un Peuple que Tacite appelle Gens et 
qu’il distingue de nation, parmi lequel les Alains formaient 
une nation entre plusieurs autres; comme aussi que ces 
nations elles-mêmes se divisant par factions, à raison de 
séditions domestiques ou autres mésintelligences , inévitables 
surtout entre des nations qui ne connaissaient pas ce que 
c'était d’obéir, les sections assumaient un nouveau nom 
emprunté soit de leur chef, soit du lieu de leur nouvel 
établissement. Ainsi, parmi les Vandales , il y avait une 
nation ou section connue sous le nom de Silingi ou Silin- 
gen 0). Or, nous trouvons dans l’Esthonie, qui est un des 
points de réunion de ces nations transmigrées , un lieu 
appelé Ale, situé à l’embouchure de la rivière d Assa } 
laquelle se jette dans le golfe de Finlande; donc, lorsqu’on 
trouve à l'embouchure de ce golfe l’île d'ÀLAND , je n'aperçois 
aucune difficulté à reconnaître dans ce nom une nation 
qui, après avoir été établie dans les environs de Ale, soit 
venue, en descendant YAssa par le golfe de Finlande, 

(1) Db BotQi'RT. Tora. I, p. 815. 
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s’établir dans une des îles de l’Archipel de Finlande, la 
plus grande et la plus proche de la côte de Suède , et lui 
ait donné le nom d’ALAND ou Ale-land, comme les Goths 
ont donné le leur à l’ile de Gotland, les Rugiens à l’ile de 
Rugen , les Frisons et les Ccrlandais aux Frjsch-haf et Curisch- 
haf. etc. Tout ceci devient d’autant plus probable, lorsqu’on 
voit sur la côte de la Suède la province d’ANGERMANiE, et 
sur la rive opposée en Curlandc, la rivière FAnger et la 
ville d’ANGER-MUND qui indiquent non-seulement une colonie 
passée d’une rive à l’autre, mais bien sensiblement encore 
le nom de Anger-mannen ou hommes venus de la rivière 
FAnger. A l’appui de cette étymologie viennent ensuite des 
motifs empruntés des noms et des relations des nations qui 
ont laissé des traces de leur séjour en Suède. 

Nous trouvons qu’en toutes les irruptions dans les Gaules , 
les Alains , les Vandales et les Suèves étaient unis et confédérés, 
et presque toujours opposés et ennemis des Goths; nous 
trouvons de même, que, tant les peuples qui ont formé le 
déluge cimbrique, que les irruptions dans les siècles sui- 
vans, étaient sortis des îles de la Raltique, c’est-à-dire, de 
la Suède, du Danemarck, de la Norwège et des îles adja- 
centes, en s'associant, dans leur trajet par l’Allemagne, 
les autres peuples Suèves et Germaniques. Les Alains et les 
Vandales devaient donc occuper, à cette époque reculée, 
des pays assez voisins pour établir cette confédération 
entr’eux et pour se défendre contre les Goths mêmes. 

Ceux-ci ne paraissent pas setre étendus en Suède plus 
loin, d’un côté, que jusqu’au lac Wener, et, de l’autre 
côté, qu’aux confins de la Sudermanic; au delà tout paraît 
nous annoncer le séjour des Alains, Vandales et Suèves dans 
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la Suède; les deux premiers étaient également du peuple 
Suève, puisque Tacite fait aboutir la Sué vie à la Mer 
Glaciale. Le Wbrseland était donc une nation Suève, et l’on 
ne parait pas pouvoir douter que ce ne soit cette même 
nation ou quelques-unes de ses sections ou peuplades qui . 
plus tard comme la plupart des autres, se sont répandues 
dans l’intérieur de l’Allemagne et se sont fixées dans le 
Marienbourg , où l’on trouve encore dans la carte de la 
Prusse, par Sente r, les provinces de Wàrma et Erhelandia. 

Si les Àlains paraissent s’être portés de Ale en Estonie, 
par le golfe de Finlande à l’ile d’Aland en Suède, l’on 
peut en conjecturer autant des Vandales; car dans la 
Livonie , province limitrophe de l’Esthonie, l’on trouve sur 
la rivière Assa la ville de Wenden , et dans le Herie-dal en 
Suède on trouve encore un lieu formellement nommé Wen- 
dalen ; or, l’on sait que ce n’est que par corruption que , 
surtout les Français , écrivent Vandales , tandis que l’on a 
toujours écrit, et que l’on doit écrire le nom par un W. 
Je sais bien qu’entre WendaJes et ] Vandales il y a de la 
différence d’une lettre; mais bien que cette petite différence 
ne semble pas forte après tant de siècles écoulés et tant 
de variété survenue dans les dialectes, il n’en est pas moins 
constant que le mot dal est un nom tout à fait flamand, 
signifiant vallée , et que tous les pays confins entre la Suède 
et la Norwège étant qualifiés de dal , comme Herie-dal, 
Dale-carlie , Oster-dal, Wester-dal, Gulbrants-dalen . etc. etc., 
indiquent des pays de Dalen ou Vallées, distinguées par la 
préposition ou la terminaison des hommes qui les habitaient. 
On semble d’autant plus autorisé à décomposer également 
le mot W an da les en Wendales ou vallées des Wendes, que 
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le duché de Wenden , dans la Poméranie, s’appelle encore 
la Wandalie; ce qui n’empêche pas quïl s’en trouvât aussi 
sur les confins de la Norwège et de la Suède, puisque 
M. des Roches, en son Histoire du Dancmarck , T. I, p. 52, 
fait remarquer que la plupart des auteurs appellent Wan- 
dalie toute la côte de la Mer Baltique depuis l’extrémité 
de la Livonie jusqu’à la Cimbrie, c’est-à-dire, jusqu’au 
Holstein, et par conséquent jusqu a l’Oder, quoique, dit-il, 
il y demeurât une infinité de peuples qui avaient chacun 
un nom particulier. 11 suit de là que le nom de Waisdales 
a été un nom général et commun , comme celui de Huns , 
Germains et Suèves, et puisqu’il était commun à tous ces 
peuples depuis la Livonie jusqu’à l’Oder, l’identité d’origine 
({ue nous leur donnons s’en trouve encore plus confirmée. 
Lors donc que l’on trouve les Wendales sur les confins de 
la Suède et de la Norwège, dans ces vallées et sur ces 
montagnes en ligne directe de l’île cVAland , et qu’en Norwège, 
dans le gouvernement d’Aogherus, on trouve les rivières 
de Aale et Aa , et la vallée de Aling au Hallingdal , il semble 
que ce sont là des traces assez probables pour y fixer aussi 
l’ancien séjour de quelques nations ou peuple des Alains et 
desWANDALES, qui avaient leurs relations sur les deux côtes 
ouvertes par la mer. 

L’on me permettra de dire à cette occasion mon avis sur 
l’étymologie des Hérie-dal , Dale-carlie, Suder-mannie, West- 
mannie et Gastrik, provinces de la Suède : j’entends par 
Hérie-dal la vallée des seigneurs ou grands ( heeren dal ); par 
Dale-carlie , la vallée des hommes libres (Karles y Keerels); 
par Suder-mannie et West-mannie, les cantons habités par les 
Seres ou Hommes (Ho mines alicujus); et par Gast-rik, les 


SUR L’ORIGINE DES BELGES, 


43 


cantons assignés aux Gasten (Hospites en latin du moyen 
âge , et en français Hôtes). Et que Ton ne croie pas que 
je tombe, par celte interprétation, dans un anachronisme, 
en appropriant à des temps d’une si haute antiquité des 
idées de féodalité auxquelles tant d’écrivains du jour n’ont 
supposé qu’une origine des 11 e et 12 e siècles; car Tacite 
nous apprend que les Suèves de la Suède avaient des rois, 
eoquc unus imperitat (h; qu’ils avaient des princes ou grands 
(Principes); qu’ils avaient également des Serfs, et que l’on 
y distinguait les rangs d’après les richesses, est apud ülos 
et opibus honos. Il en était de même chez les Germains qui 
avaient été Suèves avant d’avoir des établissemens fixes entre 
le Rhin et l’Elbe ; car si ce ne fut pas de ces Suèves et de 
ces Germains, d’où nous seraient venues ces distinctions 
des personnes et ces dénominations au moyen âgo , de 
Principes, Gràviones, Homines , Servi et Hospites? titres et 
dénominations qui sont passés dans les premières lois 
nationales des Saliens, Ripuaires , Alamans, Bavarois , 
Saxons , etc. L’on comprenait sous le nom de Gasten ( IIos - 
pites) des nations moins puissantes ou des sections de nations 
qui venaient se mettre sous la protection de plus puis- 
santes , comme sous le régime féodal ; des Vici ou cantons 
d’un seigneur trop dur désertaient leur seigneur ( Senior ) 
pour se réfugier sur les domaines d’un plus puissant et plus 
raisonnable. La Dale-carlie présente pour un antiquaire 
Belge une signification analogue, sans la moindre difficulté; 
car Carle , en saxon , signifie comme en flamand un homme 
libre, et même un homme en général. On appelle un habi- 

(1) Tacit. de RI. G. C. 44 et 40. 
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tant des bois Bus-carlf. 0), un domestique Hus-carle, et 
pourquoi pas Dale-carle un habitant des vallées? Ainsi de 
même, les serfs ou hommes des Germains et des Suèves 
n’habitaient pas les mêmes pénates que leurs maîtres; on 
leur assignait des fonds, et toujours les plus éloignés de 
la demeure du maître, pour les cultiver pour leur compte, 
parmi une redevance en nature, et c’était là où leur servi- 
tude aboutissait, et servus hactenus paret ( 1 2 ). Delà letymo- 
logie des Suder et West-manîsen de la Suède au milieu des 
marais , entre les Goths d’un côté et les Alains et Wandales 
de l’autre, occupés par les serfs ou hommes, peut-être 
tant des Goths que des deux autres peuples , qui ne souf- 
fraient pas la présence de leurs serfs (quil ne faut pas 
confondre avec les domestiques) , et qui les isolaient de leurs 
demeures ( 3 ) par suite d’un préjugé qui est passé pareillement 

au moyen âge. Enfin, le Gast-rik, le canton des hôtes, est 

\ 

également un usage passé au moyen âge , et devenu féodal 
à la naissance des seigneuries , qui ne sont autre chose que 
la conversion de la personnalité du séniorat en foncièreté, 
suite nécessaire du système de Charlemagne, qui avait con- 
verti la souveraineté personnelle en territoriale. Avant cette 
époque, celui auquel vous juriez fidélité, était votre sou- 
verain , quand bien même vous habitassiez sur le territoire 
d’un autre; vous étiez son homme, et si celui de votre 
domicile exigeait service de vous, vous lui répondiez comme 
les féaux [fidèles) de Pépin et de Louis répondaient à Char- 
lemagne : « nous sommes les hommes de Pépin et de Louis ( 4 ). » 

(1) Dü Carge. I. Karli. — (2) Tacit. de M. G. C. 28. 

(8) Tacit. de M. G. C. 25. — (4) Capital. 8® année. 811. C. 7. 
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Mais lorsque le séniorat fut devenu territorial et foncier, il 
fallut bien donner des fonds aux hôtes, ou ceux-ci devaient 
bien en donner à reprise, pour, à raison de ces fonds, 
se lier au roi ou au seigneur par fidélité et hommage ; or, 
c’étaient ces fonds qu’on nommait les terres des hôtes , 
terra hospilalù et naturellement, dans des pays déserts, 
on en assignait par canton séparé, comme on l’a fait au 
moyen âge pour former les villes et villages. Donc puisque 
Gast , en flamand , est la même chose que Hôte , le pays de 
Gast-rick , et peut-être Gast-rwk (Gïrus du moyen âge), 
signifie convenablement V arrondissement assigne aux hôtes. 

Ces étymologies sont d’autant plus probables, quelles 
s’accordent parfaitement avec les notions sur l’état civil des 
Germains, que nous ont laissées Cæsar et Tacite, tel qu'il 
existait de leur temps, et comme à cette époque ceux de 
l’intérieur de la Germanie n’étaient pas encore policés , il est 
évident que cet état fut leur état primitif : on ne doit donc 
pas s’étonner de trouver cet état primitif dans leur établis- 
sement en Suède, parce que, suivant Tacite, la Suévie de 
Suède faisait partie de la Germanie, et avait les mêmes 
mœurs et habitudes que les Suèves de la Germanie. 

La Laponie (Lapp-land) faisait aussi partie des Suèves; 
toute la Belgique est appelée par Tacite Mare Suevicux, et 
il place la Mer Glaciale immédiatement au delà des Suèves 
de la Suède (0; toute cette pointe septentrionale de l’Europe 
était habitée, de son temps, par des peuples qu’il appelle 
Pencini, Venidi et Fenni; ces derniers sont les Finlandais, 
et Tacite les classe tous les trois parmi les Germains, parce 

(1) Tacit. de M. G. C. 48. 


Digitized by Google 



46 


MÉMOIRE 


qu’ils en parlent la langue et qu’ils en ont la religion, les 
mœurs et les usages 0) : il faut donc bien leur assigner 
la même origine. 

Les traces que je viens de rassembler de la route que ees 
nations ont suivie depuis la Mer Noire jusqu’au Rhin , et 
de leurs premiers établissemens dans les royaumes et dans les 
îles de la Baltique, d’une part, et dans l’intérieur de l'Alle- 
magne, de l’autre, forment la première partie des preuves 
de l’identité d’origine de tous ces peuples; mais [jour en 
bien sentir toute la force dont elle est susceptible , il faudra 
avoir sous les yeux les cartes des pays par lesquels ils ont 
passé et où ils se sont successivement établis ; car en voyant 
dans la Lithuanie, la Samogitie, la Pologne et la Bohême, 
que, dans la direction d’une ligne limitrophe, tous les 
noms des lieux sont flamands d’un côté , et ceux de l’autre 
tout à fait différens, et qui plus est, que ceux-là ne sont pas 
seulement flamands, comme le sont ceux des îles des 
royaumes de la Suède, mais que la plupart sont progressive- 
ment les mêmes , il paraît impassible de ne pas reconnaître 
l’identité des nations , dans cette identité constante des noms 
des lieux. Mais cette identité et cette généralité de noms 
flamands, doivent être sous les yeux pour pouvoir opérer 
la conviction qui en resuite. 

Vainement m’opposera-t-on qu’il n’est pas permis de 
rapporter ees noms flamands à une si haute antiquité, 
puisqua celte époque la langue flamande n’existait pas 
encore : il est vrai quelle n’existait pas alors comme elle 
est aujourd’hui; mais la langue tudesque existait alors; 


(1) Tacit. de M. G. C. 46. 
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ces nations parlaient le tudesque, et les Allemands l’ont parle' 
aussi; c’est de la langue tudesque qu’est dérivée la langue 
allemande, présentement si différente de la flamande, dont 
au 14 e siècle elle différait si peu; c’est aussi du tudesquo 
que dérivent les langues saxone, anglaise, danoise et 
suédoise , et si , dans une série de tant de siècles , le dialecte 
en a tant varié, il a du pareillement varier dans les noms 
des lieux comme dans les noms des choses. Lors donc que 
de nos jours nous rencontrons ce dialecte varié des noms 
des lieux , conforme au dialecte flamand , c’est une preuve 
de l’identité primitive de la langue tudesque et de la langue 
flamande, et tout à la fois une preuve de plus de l’identité 
d’origine de ces peuples ; car en déterminant cette origine par 
l’identité de langue, de moeurs et d’habitudes, nous ne 
suivons que la méthode des deux plus grands historiens de 
l’antiquité, Cæsar et Tacite, qui, pour déterminer l’origine 
des peuples, se sont déterminés par ces caractères. Passons 
présentement à l’examen de l’identité de la langue de ces 
peuples. 


§ III. 


De l'identité de la langue. 


M. Des Roches, dans ses Recherches sur l'ancienne Belgique , 
a si bien traité cet article, que je pourrais me borner à 
renvoyer mes lecteurs à l’ouvrage de cet auteur; il y prouve 
que depuis la source du Rhin jusqu’à son embouchure , depuis 
la Mer du Nord jusqu’au Pont-Euxin , et depuis l’Océan qui 
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baigne les côtes de Flandre jusqu’à la Mer Baltique et au delà, 
les peuples s’entendaient réciproquement et parlaient des 
dialectes peu différens les uns des autres (*). Cette différence de 
dialecte, suivant l’opinion générale des savans, ne prouve rien 
contre l’identité présumée de la langue de ces peuples, ainsi 
que l’a remarqué aussi St. Jérôme. Je me l'appelle à cet 
égard que M. Deconinck, aujourd’hui préfet du département 
de Jemmapes, me montra à Paris, en 1804, un édit de 
l’évéque de Bamberg, du 14° siècle (si je ne me trompe); cet 
édit était tout flamand , sauf quelques mots qui commençaient 
déjà à se ressentir du dialecte allemand moderne. 

En 1787, les députés des états-généraux des Pays-Bas, qui 
avaient été envoyés à Vienne , virent dans la bibliothèque 
impériale une bible très-ancienne , écrite en vieux saxon : les 
Allemands modernes ne la comprenaient pas, mais les députés 
Flamands et Brabançons la comprenaient sans peine. Cette 
identité a frappé tous les antiquaires. 

« Le savant Junius, dit M. Des Roches, fait dériver de la 
« langue gothique tous les dialectes teutons; il en fait sortir 
« aussi la langue des Cimbres , conservée dans les monumens 
« runiques, le suédois, le danois, le norwégicn et l’islandais: 
« la langue anglo-saxone , fille de la langue gothique ou aussi 
« ancienne qu’elle, dit-il, venant d’une mère commune, qui 
« ne peut être que la langue primitive des Scythes, a donné 
« naissance à l'anglais, à l’écossais, au flamand et frison; et 
« des langues gothiques et anglo-saxone est découlé le franco- 
« téolisque d’ou dérive l'allemand. » 

Quant à moi , je n’aperçois aucun besoin de faire dériver 

(1) Dos. Booqcet, Prœf. ad Tom. I , pag. 32. 
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toutes les langues les unes des autres à raison de leur con- 
formité ; il est plus simple , d’après ma manière de voir, que 
toutes ces langues n'ont formé originairement qu’une et la 
même langue,, savoir, la langue scythe que parlaient les Tar- 
tares du Pont-Euxin; qu’elles forment encore toutes et 
chacune cette même langue, mais que le dialecte en est 
changé à la suite de tant de siècles , par les nouvelles relations 
que ces peuples Pannoniens ont contractées, soit avec les 
indigènes des pays dans lesquels ils se sont enfin fixés, soit 
avec les peuples voisins ; tout ainsi , comme encore aujourd'hui 
les Provençaux, les Languedociens et le9 Auvergnats parlent 
une langue différente de celle des autres parties de la France, 
quoiqu’au fonds ce soit la même. Cette différence se fait 
également remarquer d’une manière sensible entre le flamand, 
le hollandais, le frison et la langue de ceux de la Gueldre; 
cependant le fonds en est flamand. 

Certes je préfère de voir dans ces diverses langues une 
identité plutôt qu’une simple conformité , car pourquoi aller 
chercher les dialectes des Teutons et des Cimbres dans la 
langue gothique? Les Teutons, comme les Go ths , n étaient 
que des nations du peuple, appelé depuis Germains. Ils 
avaient aussi habité primitivement les côtes du Pont-Euxin, 
et ont fait partie de ce peuple dont les différentes nations, 
avant leur transmigration vers le couchant de l’Europe , ont 
dévasté l’Asie sous le nom de Cimmériens ; car ce n’est pas là 
le nom d’une nation particulière, mais bien le nom de tout 
un peuple , composé de diverses nations , comme l'était 
celui des Germains. Ils venaient donc de ces mêmes lieux 
d’où sont venues ces nations pannoniennes, c’est-à-dire, de 
la petite Tartarie; et si les peuples de la Finlande, au rapport 
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de Tacite, parlaient la langue des Germains; si nous Belges 
parlons encore la même langue; si les Suédois, Danois, Nor- 
végiens et Islandais la parlaient et la parlent encore , puis- 
qu’ils étaient aussi Germains y comme on a vu; et si, enfin, 
au rapport de l’ambassadeur Busbeck , les Tartares de la 
Crimée parlent encore la même langue , quel besoin y a-t-il 
de faire dériver ces diverses langues de la langue gothique , 
et ensuite l’une de l’autre, plutôt que d'attribuer cette variété 
à la variation des dialectes d’une même langue, puisque 
nous avons sous nos yeux et dans notre propre langue cette 
même variation, qui n’est pas arrivée par dérivation d’une 
autre langue, mais par la corruption , qui résulte nécessai- 
rement des relations avec d'autres peuples et de mille autres 
circonstances des temps et des lieux. 

Cette identité de langue marque évidemment l’identité 
d’origine de tous ces peuples; et puisque cette conséquence 
découlait d'elle-même des preuves rapportées par M. Des 
Boches, il est difficile de concevoir comment tout-à-coup 
il s’arrête en si beau chemin, pour ne fixer le berceau des 
Belges que dans les îles des Scandinaves en Suède. 

Ce système ne paraît pas du tout soutenable, après les 
preuves que lui-même a fournies de l’identité de la langue 
des Germains avec la notre, avec celle des Suédois et avec 
celle des Tartares du Pout-Euxin ; car comment pourrait-on 
croire que les Germains eussent été traverser la Mer Baltique 
pour aller s’établir en Suède avant de venir dans les Gaules , 
tandis que depuis la Livonie jusque dans la Baltique, et d’un 
côté jusqu'au Rhin, et de l’autre jusqu au Danube, tous les 
noms flamands des lieux attestent encore en ce moment 
leur ancien séjour aussi bien que dans la Suède? Autant 
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vaudrait-il dire que les peuples des îles Scandinaves ont aussi 
peuplé toute l’Allemagne jusqu’au Danube, et que de toutes 
ces nations transmigrées du Pont-Euxin à la Mer Baltique , 
aucune n’a côtoyé cette mer ; mais que tout nomades qu elles 
fussent , toutes aient traversé la mer pour s’établir en Suède. 
Au reste , il paraît que M. Des Roches s’est laissé séduire par 
l’explication ingénieuse du proverbe suédois, qu’au jour des 
rois les jours sont alongés d’un pas de coq , proverbe aussi 
connu dans la Belgique, mais, dit-il, qu'il ne se justifie qu’en 
Suède vers le 59 degré de latitude septentrionale; d’où il 
conclut que ce proverbe nous est venu des Suédois. Mais les 
côtes de la Mer Baltique, situées entre les golfes de Finlande 
et de Livonie, ne sont elles pas à ce même degré de latitude? 
Ce proverbe ne nous a donc pas dû venir de la Suède; 
mais ces mêmes peuples Pannoniens qui, arrivés sur ces 
golfes, ont côtoyé la Mer Baltique pour arriver au Rhin 
et au Danube, l’ont apporté en Belgique et en Hollande, 
comme ceux de ces mêmes peuples, tels que les Goths, 
les Vandales, les Alains et les Angermannen l’ont porté en 
Suède. 

M. Des Roches donne, parmi ses preuves d’identité de 
toutes les langues , l’énumération d’une infinité de mots et de 
phrases, que chacun y peut lire et qu’il serait inutile de répéter 
ici. Seulement, ajouterai-je, à ceux que nous fournit l’ambas- 
sadeur Busbeck, que les Cosaques du Boristhène ou Nieper 
qui demeurent dans cette même Tartane, appellent leur chef 
At-man ou Et-ban (*), comme IloorD-sAN ou IIop-ban en flamand; 
car Aie, en langue gothique, signifie père ou chef, comme il 

(1) F. Jomiâ , Gloss. Goth. 
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signifie encore père chez les Frisons (•). Les Cosaques appel- 
lent aussi leurs sarauts Shakos; il me semble y voir une 
analogie bien marquée avec le sagum des anciens Belges, qui, 
dans leur langue, s’appelait peut-être sack, auquel les Ro- 
mains ont ajouté , comme ils faisaient à tous les mots germa- 
niques, suivant le témoignage de Tacite, une terminaison 
latine. M. Deguignes P) dit que c’est la petite Tartarie qu’il 
faut proprement appeler le Turke-stan; il paraît que c’est 
bien là le Tirke-stand en flamand, lorsqu’on voit que ses 
habitans sont appelés Turco-manisem , deux noms évidemment 
flamands, dont le premier signifie le pays oh siège des Turcs, 
et l’autre les hommes de ce pays. 

Ainsi , en résultat, les preuves de M. Des Roches et le peu 
que j’y ai ajouté , d’accord avec l’opinion de tous les plus 
savans antiquaires, établissent assez que les peuples du Pont- 
Euxin et les Germains; conséquemment les Belges qui en sont 
issus, parlaient originairement la même langue, et que tous 
ceux qui en sont issus, tels que les Finlandais, les Moscovites, 
Laponiens, Suédois, Norwégiens, Danois, Allemands, Fri- 
sons, Saxons, Belges, Anglais, etc., parlent encore la même 
langue , au dialecte près , lequel ne s’est différencié que par 
les mêmes causes , qu’il se trouve varié et qu’il se varie encore 
tous les jours entre les provinces d’un même empire. 

(1) A St. Petersbourg les corps de métier sont encore appelé Guilde , 
comme on les nomme dans les Pays-Bas G Me, en français Confrérie. 

(2) Tom. I, p. 271. 
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S IV. 

De V identité de religion. 

Nous avons vu que toutes ces nations pannoniennes étaient 
des Huns. La religion de ceux-ci, suivant M. Deguignes, 
consistait en ce qui suit : « A la 'première lune de chaque 
« année, tous les officiers, grands et petits, tenaient une 
« assemblée générale à la cour du Tanjou , et y faisaient un 
a sacrifice solennel à la cinquième lune (qui est celle du prin- 
« temps); ils s’assemblaient à Lumtching, où ils sacrifiaie?it 
« au ciel , à la terre , aux esprits et aux ancêtres ,* il se tenait 
« encore une grande assemblée à Tai-Lin , dans V automne , 
« parce que les chevaux étaient alors plus gras, et qu’on y 
« faisait en même temps le dénombrement des hommes et 
« des chevaux. » 

Nous remarquons le même fonds dans la religion des Ger- 
mains : selon Cæsar, ils ne connaissaient d’autres Dieux que le 
soleil , le feu et la lune ; les Suèves , selon Tacite 0), qui étaient 
Germains, adoraient tous la Terre comme la mère commune , 
et ils l’appelaient, dit-il, Hertum ( 1 2 3 ); cest là encore une termi- 
naison latine ajoutée à herde , erde ou aerde , qui signifie terre 
en flamand. Tacite rapporte P) que les Germains rendaient leur 

(1) De B. G. Lib. G* de M. G. C. 40. 

(2) Voyez sur ce point M. L. Reyhjkb, où il développe l’identité d’Isis 
avec Hertum ou Herta conformément à mon opinion , en donnant un 
grand développement aux preuves de l’identité de religion des Germains 
avec celle des Indiens et des Grecs. 

(3) De M. G. C. 9. 
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principal culte à Mercure : c’est là encore un point sur lequel 
on doit être en garde contre les dénominations que les Ro- 
mains ont données aux personnes et aux choses des Germains. 
Le quatrième jour de la semaine était , chez les Romains y le 
jour de Mercure ; les Germains et les Goths fêtaient aussi le 
quatrième jour, non pas en l’honneur de Mercure, mais en 
l’honneur de Woden ou Oden : la preuve en est qu’au sixième 
siècle, les Suisses adoraient encore leur Woden; mais les uns 
le prenaient pour Mars et les autres pour Mercure 0) ; ce qui 
prouve que les Romains avaient si peu réussi à adapter leur 
religion à celle des Germains , que ceux-ci n’y comprenaient 
rien, puisqu’ils ne savaient pas au juste quelle divinité les 
Romains avaient entendu substituer au dieu Woden , pour 
être fêté le quatrième jour de la semaine. C’est de Woden et 
Oden que nous viennent notre woensdag {mercredi) par abré- 
viation dc/icoden$-dag , le wednes-day des Anglais, le Wonsdag 
des Danois et le onsdag et vodendag des peuples septentrio- 
naux ( 1 2 ); or, le savant William «ïones a démontré que le Boudh 
des Birmans , le Foe de la Chine et le Odin des Goths sont la 
même divinité; ce qui forme une nouvelle preuve d’identité ' 
d'origine de ces peuples , qui s'étendaient depuis les Palus- 
Méolides jusqu’au Gange. Les assemblées publiques des Ger- 
mains se réglaient également d’après la nouvelle ou vieille 
lune ( 3 ). Je n’entends par ces assemblées mensuelles dont 
parle Tacite, que des réunions de peuplades entr’elles; car 
il n’est pas recevable que toute la nation s’assemblait deux fois 


(1) Fleury, Hist. Eccles Liv. 33, n° 7. 

(2) Mém. de l’acad. de Brux., Tora. I , p. 4-44, 

(3) Mém. de l’acad. de Brux., C. 11. 
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par mois ; il est plus probable que toute la nation s’assem- 
blait en états-généraux , pour m’exprimer ainsi, deux fois 
par an, au printemps et en automne; ainsi le faisaient 
les Francs, aussi Germains, dans leur champs de mai et en 
automne, desquels, selon Gérard van Loon, sont parvenues 
jusqu'à nous nos Herft en Lente-Bedbn , c’est-à-dire les deman- 
des des subsides que les souverains des Pays-Bas faisaient deux 
fois Fan aux états des provinces, au printemps et en automne; 
et ce fut alors aussi, comme j’aime à croire, que nos ancêtres 
encore Payens, faisaient leurs sacrifices (■), puisqu’au rapport 
de Tacite , ils en faisaient à des époques annuelles et déter- 
minées, stato tespore; toutes les peuplades d’une même 
nation devaient y intervenir par députés, cannes ejusdem 
sanguints populi legationibus coëunt ( 2 ); on sacrifiait alors des 
victimes humaines en les noyant ( 3 ). M. Deguignes ne dit pas 
en quoi consistaient les sacrifices des Huns ; mais la circons- 
tance de sacrifier pendant la tenue des assemblées générales , 
porte à croire que leurs sacrifices consistaient également en 
victimes humaines, car ces prétendues victimes n’étaient 
autres que des criminels condamnés à morts ou des individus 
lâches et corrompus ; on pendait ceux-là et l’on noyait ceux-ci , 
d’après le jugement de l’assemblée générale, qui seule avait 
le droit de condamner à mort. Mais les prêtres seuls étaient 
qualifiés pour exécuter la sentence capitale, et ne l’exécutaient 
que comme ministres de Dieu , relut Dco imperante < 4 > , seul 
maître de la vie «les hommes, idée qui est doctement déve- 
loppée par M. De Grave, dans la République des Champs 

(IJ Syms, Tom. Il, p. 106. — (2) Tacit. de M. G. C. 39. 

(3) Tacite, C. 40 — (4) Ibid, de M. G. C. 7 et 12. 
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Elysée s, page 25, et par où il explique pourquoi les lois saliques 
(j’ajouterai celles des Bavarois, Saxons, Allemands, tous 
peuples germaniques) n’infligent aucune peine corporelle; car 
même au milieu de l’insubordination des camps militaires des 
Germains, le commandant en chef n’avait pas le droit de 
garotter ou de frapper un coupable; aux prêtres seuls 
appartenait le droit de le faire au nom de Dim (•). Ce point 
intéressant du droit criminel des anciens peuples a été très- 
bien remarqué par M. Castéra, dans une de ses notes sur la 
relation du major Symes , dont il sera parlé ci-après : on avait 
cru que les habitons des îles d’Andaman étaient des cannibales; 
« mais, dit-il, il y a lieu de croire que ces insulaires ne font 
« pas de la chaire humaine leur nourriture ordinaire, et 
« qu’ils n’en mangent que pour montrer qu’ils abhorrent le 
« crime et quils aiment à se venger de leurs ennemis; car 
« cm.r qu’ils sacrifient à ces barbares repas sont des criminels 
« qui ont mérité la mort, ou des prisonniers de guerre P). » 
Or, quiconque est un peu instruit de nos premières Chartres 
des villes, aura pu remarquer qu’elles n’infligent aussi 
aucune peine corporelle; toutes les peines que pouvait 
infliger le juge du lieu étaient pécuniaires; les peines cor- 
porelles étaient réservées à la Hooge-vierscuaere ou haute- 
cour du comté, qui devait venir la tenir au moins deux fois 
par an , et qui la tenait avec les grands et les hommes libres 
du comte ; de là , lorsque ces hautes-cours annuelles ont passé 
en désuétude , et que leurs fonctions judiciaires ont été attri- 
buées à des parlemens , est venue la maxime que nul baron n’a 
haute justice dans ses terres , si ce n’est par concession du roi. 

(1) Tacit. do M. G. C. 7. — (S)Tom. I, png. 241. 
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M. Deguignes place, comme on a vu, parmi les objets sacrés 
que les Huns invoquaient, les esprits et les ancêtres. Si je 
rencontre la sainte vénération des Germains pour leurs ancêtres 
dans les Acgcriis Patrc* de Tacite (■), je ne trouve pas du 
moins un texte bien formel qui prouve leur culte des esprits , 
à moins que prenant les oiseaux et les chevaux blancs pour des 
augures P), ils ne les envisageassent et consultassent comme 
des esprits , puisqu’ils croyaient à la métempsycose. 

Je ne m’étendrai pas sur l’analogie de la religion des Ger- 
mains avec celle des anciens Belges, puisque M. Des Roches 
a donné un mémoire particulier sur ce sujet, lequel se trouve 
dans le premier volume des Mémoires de l’académie de Brux- 
elles, quoique je n’adopte pas toutes les explications qu'il 
donne des superstitions condamnées par le synode d’Estines, 
tenu près de Binche en Hainaut, l’an 743. Mais j’observerai, 
pour finir cet article , que les Germains adoraient leurs dieux 
dans les bois et les forêts, lucos et nemora P). Ne serait-il donc 
pas digne de remarquer pour notre sujet , que près de l'em- 
bouchure de la Dwina l'on trouve un lieu appelé Segewold , 
en flamand, bois ou forêt bénie ou sainte?, ensuite dans la 
Samogitie , sur les côtes de la mer et à l’embouchure d’une 
autre rivière , Heligaw, en vieux flamand pays saint ; plus bas 
sur la côte du golfe de Dantzick, Heiligpeil, et sur la pointe 
extérieure du même golfe, Heyle, Hella; et puis encore dans 
la Mer du Nord, à l’embouchure du Weser, une île appelée 
Helgeland, laquelle, sous le rapport de Terre-Sainte, me 
semble être la même île dont parle Tacite ( 4 ) , où les Anglais 


( 1 ) De M. G. C. 89. — (2) Tacit. C. 10. 
(3) Tacit. de M. G. C. 9. — (4) C. 40. 
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(Angli) et les autres Suèves qui habitaient alors ces côtes, 
sacrifiaient dans une forêt chaste (castuv revus); car ne nous 
trompons point sur la signification vulgaire du mot flamand 
Helle (Enfer), il ne signifie pas, en bon flamand, le lieu des 
supplices éternels en particulier, mais le séjour des morts en 
général, et par conséquent le lieu des mystères, qu’on ne 
connaît qu’après la mort 0) , ou , comme s’exprime Tacite sur 
cette île mystérieuse : « Arcanus hinc terror , sanctaque igno- 
« rantia, quid sit tllud, quod tantum perituri vident, f 2 ) » 
Remarquons, enfin, que des lieux à même dénomination se 
trouvent progressivement et toujours sur les bords de lacs ou 
de rivières, apparemment parce que le mystère, suivant 
Tacite, consistait à faire disparaître la déesse dans le fond 
des eaux. Ainsi sur la Grosse-haff qui est à l’embouchure 
de l’Oder , l’on trouve Zegen ort ou côte de salut ; dans le 
Holstein sur la Drave, Zegeberg ou montagne de salut; dans 
nie de Voorn , Helvoet et Helvoetsluys ou pied de l'enfer et 
écluse de l’enfer-, dans la mayerie de Bois-le-Duc, Il ei. vont ou 
embouchure de l’enfer, sur la rivière l’Aa; la branche de 
l’Escaut occidental qui passe devant Axel, s’appelle Hellegat 
ou pertuis de l’enfer, le chemin qui , entre le Koey-waght et 
St.-Janssteen, y conduit, s’appelle Helle-straete ou rue de 
l’enfer, et sur la rive opposée se trouve Helle-woutsdycï ou 
digue de la forêt de l’enfer. Cette rencontre progressive de lieux 
qui annoncent le séjour mystérieux de la divinité, ne me paraît 
pas pouvoir être attribuée au hasard ; mais elle indique plutôt 
l’identité d’une religion depuis le golfe de Finlande jusque 
dans nos Pays-Bas , et nous montre encore les lieux que ces 

(1) Shallxgar» , Hitl. delà Zélande. — (2)Tacit. de M. G. C. 40. 
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peuples choisissaient progressivement au fur et à mesure qu’ils 
avançaient vers le Rhin, pour y établir, dans des bois ou 
forêts, leur séjour des mystères. Cette progression s’accorde 
donc bien avec la progression de leur transmigration, 
telle que nous l’avons établie dans la première partie de 
ce mémoire. 


i 


% v. 


De l’identité des supcrstitiom et des pratiques religieuses. 

M. Deguignes ne fournit à cet égard que peu ou point de 
preuves ; mais puisqu’il nous a appris que les Hum et les 
Alaim , qui étaient confondus avec ceux-ci, s’étendaient 
depuis les plaines de la Sarmatic et les Palus-Méotides jusqu’aux 
montagnes voisines de l’Inde et du Gange , et que nous y ren- 
controns précisément I’Expire Birïan , nous allons trouver dans 
les peuples de ce royaume les preuves de l'identité des supersti- 
tions avec celles des Germains et des Belges. Je les emprunte 
de la relation de l'ambassade anglaise envoyée en 1795 dans 
le royaume d’Ava ou l’empire des Birmans, par le major 
Michel Symes, chargé de cette ambassade. 

1° Les Birmans n’entreprennent aucune affaire d’impor- 
tance sans avoir consulté leurs astrologues sur l’heure et le 
jour le plus propice 0); 

2° Ils ont leurs bosquets sacrés, là demeurent leurs rha- 
haans ou prêtres, qui ont près d’eux de jeunes rhahaans 

(1) Srits, Tom. II, p. 26 et 181. 

Tomr î. 5 
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pour les servir; ils instruisent la jeunesse et ne s'occupent 
d’aucun intérêt mondain (■); 

3° Ils ont un grand nombre de petites chapelles sur tous 
leurs chemins ( 2 ) ; 

4° Ils aiment extrêmement les processions dans la ville ; il 
ne se passe guèrcs de semaines sans qu’on n’en voie , soit pour 
un enterrement, soit pour l'émission de vœux religieux, soit 
pour un autre acte solennel quelconque, et toutes les céré- 
monies finissent par de grands repas ( 3 ) ; 

8° Une éclipse ( 4 ) est pour eux un augure malheureux , ils 
l’attribuent à la maligne influence du démon ; les astrologues 
sont consultés, et toutes les affaires sont renvoyées jusqu’après 
leclipse ( 5 ). 

Les Germains avaient les mêmes superstitions. 

La première est clairement décrite par Tacite (*). S’ils con- 
sultaient le sort sur affaires publiques, le prêtre servait de 
ministre, si pour affaires domestiques, le père de famille en 
faisait les fonctions. Pour connaître les événemens par le sort, 
ils se servaient d’une branche d'arbre à fruit, coupée en 
pièces, qu’ils marquaient; ils les répandaient au hasard sur 
une toile blanche , les reprenaient trois fois , et prononçaient 
d’après l'indication des marques. Quant aux prédictions ou 
augures , ils consultaient le chant et le vol des oiseaux ; mais 
celui auquel ils ajoutaient le plus de foi , était le hennissement 
des chevaux. 

(1) Syhes, Tora. I, p. 348 et 383. — (2) Ibid. Tom. I, p, 348. 
Tom. II, p. 4 et 10. — (3) Ibid. Tom. Il, p. 4 et 8. 

(4) Vide Glossarium medii tevi de De Cakge, verbo vittcc lunœ. 

(8) Symis, Tom. II, p. 180 et 181. 

(0) De M. G. C. 10. 
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La seconde pratique nous est attestée par Cæsar, quant aux 
Druides ( l ). 

La troisième n’est qu’imparfaitement indiquée par Tacite ( 2 ): 
lorsque les Germains vont à la guerre , dit-il , ils portent avec 
eux les images de leurs dieux et leurs étendards, qu’ils enlè- 
vent de leurs bosquets (lucis); mais comme ils y allaient par 
voisinage et par famille (fahiliæ et propinquitates) , il a donc 
fallu que chaque famille ou chaque canton eut son bosquet 
avec les images de ses dieux-pénates. 

La quatrième est également indiquée par Tacite ( 3 ) : les 
Germains étaient extrêmement adonnés aux plaisirs de la 
table; toutes les affaires se traitaient à des repas. 

La cinquième n’est pas spécialement indiquée par Tacite ( 4 ) ; 
mais un peuple adonné aux augures et aux sortilèges ne 
pouvait pas voir une éclipse sans frayeur : nous allons le voir 
tantôt chez les Francs, et les Francs étaient Germains. 

Nous retrouvons au 8 e siècle ces mêmes superstitions et 
pratiques chez les Belges, sous l’empire des Francs, dans 
I’indiculus superstitionum et PAGANiARüH , condamnées en 743 au 
concile de l’Estines, près de Binche en Hainaut ( 5 ). 

La première se trouve condamnée sous la dénomination 
suivante : de auguriis vel avium , vel equonim , vel boum 
stercore, vel sternutations (des augures ou des oiseaux, ou 
des chevaux, ou de la fiente de bœuf, ou des éternuemens). 
L’on connaît la célèbre bataille de Groeninghen près Courtrai , 
de 1302, appelée des Éperons d'or: les Flamands, qui la 

• 

(1) Tacit», De B. G. C. 46. — (2) De M. G. C. 7. 

(8) De BI. G. C. 22. — (4) C. 10. 

(5) Capitclar. Tom. I, p. ISO. 
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remportèrent, en avaient le présage, dit Meyerus ( l ), parce 
que, pendant trois jours avant la bataille, il n’y avait presque 
pas un seul cheval de l’armée française qui eût henni , et qu’un 
corbeau avait constamment plané sur la tète du frère du 
comte d’Artois, depuis Arras jusqu’au champ de bataille. 

La seconde n’est pas une superstition, mais nos Druides 
avaient de semblables séminaires. 

La troisième paraît être celle qui est condamnée sous le 
titre de Camlis, idest fanis. Nous voyons dans la relation du 
major Symes, que les Birmans apportaient à manger aux 
dieux de leurs bosquets domestiques , sans se mettre en peine 
de voir dévorer ces mets par les chiens, même en leur pré- 
sence ; quand une fois ils sont offerts , disent-ils , c’est à eux 
à les garder. 

La quatrième n’est qu’une pratique, laquelle, quant aux 
repas n’appartient pas à cette partie; mais quant aux images, 
étendards et processions , l’on sait que , surtout à la cam- 
pagne , toutes les solennités se font par forme de processions 
ou cavalcades, et que les étendards des confréries et des 
églises n’y sont jamais oubliés. Peut-être faut-il y rapporter 
encore ces images gigantesques connues sous les noms de 
Reusen, St. Chrirtophe, etc., faites d’osier, qu’on portait dans 
nos processions de ville, et qui se conservent encore dans 
quelques lieux, comme à Bruxelles, Anvers et Louvain. C’est 
un reste, selon moi de ces ùmulacra immani mugnitudine 
vi minibus contesta, dont parle Cæsar. Ces simulacres ont 
survécu à l’abolition des victimes humaines. 

La cinquième, quant à leclipse, y est formellement condam- 


(1) Annal. Flan, ad ann. 13 et 2. 
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née sous l’indication de Lunœ defeclione , quod dicunt, vincb 
luna (*). 

C’est dans cette dernière superstition que l’on trouve une 
nouvelle preuve de notre identité avec les Lapons. Ceux-ci 
regardent l’éclipse de la lune comme un combat entre cet astre 
et les diables; de là ils jugent que la lune doit être secourue ; 
c’est pourquoi ils l’encouragent par des cris et par des coups 
de fusil ( 2 ). 

Cette superstition fut condamnée aussi par Saint Eloy P); 
malgré cela ce préjugé subsiste encore dans les Pays-Bas, 
parmi les plus simples du bas peuple, qui croient que le 
monde périrait si la lune fut vaincue. 

Je laisse là les autres superstitions condamnées qui étaient 
communes, et le sont encore, entre les Belges et les Germains, 
puisque je ne m’occupe, pour le moment, que de celles des 
Huns qui nous sont connues, pour montrer leur identité avec 
celles des Germains et des Belges , et les faire entrer dans le 
cadre des preuves de leur origine commune. 

§ VI. 

De l’ identité des lois. 

Les anciens Huns n’avaient pas de lois écrites, car ils n’avaient 
pas même la connaissance de l’art d’écrire ( 4 ). L’ambassadeur 
Busbeck rapporte la même chose des Tartares de la Crimée , 

(1) Voyez note 3 de la page 60. 

(2) Laxbzit, / liât , g en. de » Peuple», p. 194. 

(3) Audocsos in vita S. Eligii. — (4) Dzgcignis, Tora. Il, p. 14. 
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gens non habens libros ; les Francs, Allemands, Bavarois, 
Saxons, etc., et autres peuples germaniques, n’avaient pas 
non plus des lois écrites; leurs bonnes mœurs, selon Tacite, 
valaient autant que partout ailleurs de bonnes lois, et l’on sait 
que les lois nationales de tous ces peuples n’ont été rédigées 
par écrit, que sous les rois Francs. Les Belges, jusqu’au quin- 
zième siècle, n’a valent pas non plus des lois écrites; car ce ne 
sont pas des lois que ces chartes particulières , connues sous 
le nom de Handvesten , accordées à quelques villes. Leurs lois 
consistaient dans les oudeerkomen ou es et coutumes , qui , bien 
que rédigés çà et là en écrit, se prouvaient par records ou 
preuves turbières; chaque ville et chaque province avait les 
siens, et delà nos souverains ne juraient pas simplement à leur 
inauguration de nous traiter par droit et sentence, mais ils 
ajoutaient suivant le droit du banc de chacun, c’est-à-dire, 
suivant les us et coutumes du lieu. 

Il n’est donc pas bien possible d’instituer une comparaison 
entre les usages juridiques non écrits de ces peuples Pannoniens 
et ceux des Germains : quelques points isolés et leur confor- 
mité de vivre sont les seuls élémens qui peuvent fournir à la 
preuve de leur identité. 

Nous trouvons , par exemple que chez les Birmans ^ qui sont 
originairement des Huns, il y a dans chaque canton un juge 
qui juge les causes civiles; mais les criminelles doivent être 
transmises, pour être jugées par la chambre ou siège le 
conseil d’état <*). J’ai déjà observé que, de même chez les 
Germains, il n’y avait que l'assemblée générale qui fut com- 
pétente en matière criminelle; mais en matière civile, qu’il 

(IJ Sues, Tom. 11, p. 180. 


Digitized by Google 



SUR L'ORIGINE DES BELGES. 


65 


y avait des juges par cantons , qui jugeaient de l’avis de leurs 
centeniers , qu'ils assumaient à volonté au nombre de sept , 
parmi les centeniers les plus voisins, comme nous l’apprennent 
les lois saliques • et non pas au nombre de cent, comme on 
a mal interprêté jusqu’ici Tacite (0, en prenant centeni 
pour centum, et faisant une cohue de chaque tribunal. 

Ce qui m’induit à croire que la division politique des 
Huns était aussi faite par dixaincs , est , que M. Deguignes ( 2 ) 
nous apprend que leur division militaire était organisée ainsi; 
leurs corps d’armée étaient composés de dix mille cavaliers; les 
généraux avaient en sous-ordre des chefs de mille hommes, 
de cent hommes et de dix hommes , tout ainsi que chez les 
Germains. 

J’ai déjà fait remarquer aussi que jusqu’au quinzième 
siècle, les causes criminelles étaient réservées à nos hautes- 
cours ou hooge vierschaeren , et les antiquaires de notre patrie 
savent que chaque seigneur du village, soit par lui-mème, 
soit par son servies , allait siéger dans son village et dans ses 
enclaves , assisté de sept de ses échevins pris à volonté , sous 
un arbre (nommé encore schauvvboom dans nos coutumes), sur 
une motte, à une haie, etc., pour rendre justice à ses sujets, 
jusqu’à ce que, depuis le douzième siècle, on ait établi et 
accordé progressivement des corps d’échevins déterminés 
pour rendre justice. Toutes nos anciennes chartes de villes, au 
surplus, prouvent que notre division politique et militaire 
était organisée par dizaines; chaque dizaine de maisons for- 
mait un voisinage, dont le chef était appelé Thiendeüan , 
Dixainier , Deken ; il était juge de la petite police , et , en 

(1) De M. G. C. 12. —(2) Tora. 11, p, 20. 
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quelques lieux , du bornage et des tuteurs (*) : les dix voisi- 
nages formaient le hoîiderdmanscuap , aujourd’hui iryck, et 
le chef était appelé Hondebdmar , Centenier. Tout cela n'est 
disparu que par la nouvelle organisation française, et l’on 
peut voir cette ancienne organisation bien développée dans la 
charte de Bruxelles du 11 février 1420, article 33 ( 2 ). 

Pour descendre en quelques détails, suivant les lois du 
Pégu dans l’empire des Birmans, le débiteur insolvable appar- 
tient à son créancier, qui le tient en esclavage jusqu a ce qu’il 
se soit acquitté P); Tacite ( 4 ) rapporte le même usage chez les 
Germains , et la loi salique en a les traces dans les titres de 
Despcctionibus et de Chrmecrettde. 

Les Germains préféraient de prendre des filles en otages < 5 ) ; 
le major Symes ( 6 ) atteste 1a même coutume chez les Birmans. 

Chez les Huns-Tartares, le côté gauche était réputé le plus 
noble , nous allons en trouver des traces dans nos lois et dans 
celles des Germains : Tacite, et d’autres après lui, ont tâché 
d’en deviner la cause, sans l’avoir trouvée; M. Dcguignesl 7 ) 
l'indique : c’est que par la droite ils entendaient l’occident, 
et par la gauche l’orient. Chez les Germains, les enfans de la 

(1) Coutum. do Casscl en Fl. art. 334. 

(3) Art. 33. « Dan quaeme eenig glicrnchte of gheloop in de stadt , hct 
« ware van brande of andersints , dat altois zv tbies m eene ghebuerle 
« wooncnde, eencn capiteyn onder hcn , by raede der scliepcncn , bor- 
« gemeesteren ende raedsheeren kiesen selon eu met hem gacn lot socu 
u asderes toiekes ende alzoo vorgaderen voert tôt ccncn ghctallc van 
« HonDEM) of meer, zoo dat zy sterck ghenoeg zyn moghen, zonder zorghe 
« tôt uenigcr plaetsen te komen dacr s'heeren ende der stadt profyt ghe- 
« meynelcc inné ghcligghcn zal. etc. Luytter ron Brab., P. 2, p. 28. 

(3) Svhes, Tora. Il, p. 16. 

(4) De M. G. C. 24. — (5) Tacite, De M. G. C. 8. 

(0) Tom. I, p. 65. — (7) Tom. II, p. 28. 
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sœur étaient en aussi grande considération près de leur oncle 
que près de leur père(*). La loi salique appelle en colla- 
térale la sœur de la mère à la succession avant celle du père, 
ce qui pourrait faire douter si , anciennement , l’on entendait 
par zweirt-zyde ( côté de l'épée) le côté paternel, comme on l’en- 
tend aujourd’hui. 

Chez les Birmans, les proches parens sont responsables pour 
leurs dettes réciproques ( 1 * 3 ). Tacite ( 4 ) insinue la même pratique 
chez les Germains; mais il l'assure positivement pour les délits: 
cette responsabilité est formellement statuée par la loi sali- 
que, au titre de Chrenecmdâ. Nos coutumes faisaient défense 
de vendre ses biens patrimoniaux avant de les avoir offerts à 
ses plus proches païens : c’était là le retrait lignager; ne 
dériverait-il pas de cette responsabilité, pour empêcher qu’un 
parent ne se fut dessaisi de ses biens au préjudice de sa 
famille, responsable de ses dettes , tandis qu’on va chercher 
envain l’origine du retrait dans le droit romain ? 

Enfin , le code des Birmans contient des lois spéciales pour 
presque tous lès genres de crimes qui peuvent être commis <*); 
nous remarquons la même exactitude scrupuleuse dans les 
lois saliques, ripuaires, etc.; et toutes nos premières chartes 
de libertés, avant l’établissement des communes , sont rédigées 
dans la même forme et ne contiennent guères que le tarif de 
tous les délits et des crimes. Le motif était d ecarter l’arbitraire 
des amendes et des peines : il n’était guère à craindre chez 
ces anciens peuples; mais pendant le règne féodal, l’amende- 

(1) Tacit. de M. G. C. 20. — (2) Tit. de Alod. 

(3) Digcigres, Tom. II, p. 16 à 17. — (4) De M. G. C. 21. 

(5) Degcigru, Tom. II, p. 174. 
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ment de tous les délits était abandonné a la merci du Seigneur, 
et le premier pas vers la liberté, a été d abolir cet arbitraire. 
Le peuple ne songeait qu a mettre une fin à ses maux , sans 
oser songer encore à une existence politique. 

Maintenant, quant à la conformité des lois des Francs- 
Saliens et Ripuaires , de celles des Bavarois , Âlamans , Saxons 
et des autres peuples germaniques avec celles des Pays-Bas , 
il serait aisé de prouver qu’à lepoque de la réunion de la 
Belgique à la France, nous avions encore, dans le fonds, 
toutes nos institutions germaniques , aux modifications près , 
que le laps de temps et les relations nouvelles avaient amenées : 
j’ai établi cette vérité dans un ouvrage encore inédit. Je me 
bornerai ici à quelques points principaux et qui ne sont pas 
généralement connus. 

Les Germains, suivant Cæsar et Tacite, n’avaient pas, en 
temps de paix, un cownimis magistratus (B, c’est-à-dire, un 
prêteur ou grand-juge, comme en avaient les Romains, mais 
chaque province , chaque pagus ou comté , et chaque vieil s 
ou village avait son juge particulier; chaque province avait 
son concilium, où tous les hommes libres pouvaient venir 
siéger pour juger les causes capitales et délibérer sur les 
affaires majeures, tandis que les affaires mineures et courantes, 
s'expédiaient par les juges des districts avec leurs centeniers. 
Il est notoire que, jusqu’en 1794, chaque ville et village 
(viens) avait ses juges et administrateurs particuliers; que les 
chefs-collèges des châtellenies de la Flandre avaient l’admi- 
nistration d’un arrondissement , qui formait l’ancien Pagus, 
et que l’assemblée des états de la province , avant que la haute 

(1) Cæs. de B. G. Lib. 2. Tacit. de M, G. C. 12. 
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justice, qui se rendait en la chambre des plaids , n’en fut 
distraite, jugeait et décidait les affaires majeures avec le roi 
ou le comte, dans ce que , sous les Francs, on appelait synodus, 
au moyen âge parlement, et plus tard dans la Belgique nooce 
vierscuaere, où , avant le règne féodal, avaient voix tous les 
hommes libres, et depuis tous les vassaux. 

J’ai déjà parlé de notre organisation topographique et 
politique en centenies et décanies ou dixaines. 

Il résulte de l’art. 59 du Liv. I du Spéculum Saxonictim , 
que le comte devait, avant tout, sémoncer les juges de dire 
si T heure et le temps étaient convenables pour faire droit. La 
même sémonce avait lieu anciennement chez nous , et était 
encore en usage en quelques cours féodales, par cette formule ; 
le bailli sémonçait ainsi : « Seghtof het so verre acn den dach 
« ghegaen es, dat ik hof maken mach, vander heeren weghen, 
« omme elken recht en wet te doene, die hem hofs weerdich 
« maekt, en dies anne mi begeiren sal op den dach van 
« heden? Dites si le jour est assez avancé pour qu’il me soit 
« permis d’ouvrir la cour, de par mon seigneur, pour faire 
« droit et loi à tous ceux qui en sont habiles et qui m’en 
« requerront cejourd’hui. » 

Les Germains comptaient le temps non pas par jours, mais 
par nuits, et toutes nos coutumes règlent également leurs 
délais de procédure par nuits (') (genachten). 

Les Germains ne connaissaient pas l’institution d’hoirie, 
nullum testamentum ( 2 ) ; l’on sait quelle est aussi défendue par 
toutes les coutumes de Flandre. 

L’on connait la maxime coutumière : donner et retenir ne 

(1) Tacit. de M. G. C. 11. — (2) Ibid, de M. G. C. 20. 
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val t • elle signifie que la tradition est de l’essence de la 
donation, et que sans tradition actuelle et effective, la donation 
est nulle. Elle est encore nulle si le donataire n’a pas remercié 
le donateur. Tous les commentateurs, et L. vanden Hane en 
ses notes sur la Coutume de Gand , vont chercher la source 
de cette jurisprudence singulière dans l’ancien droit romain 
ante- Justinien-, mais une preuve de leur erreur est, qu’au 
moins ils ne trouveront pas dans cet ancien droit le besoin du 
remerciement ( l ) : or, toutes ces formalités se rencontrent dans 
la loi salique, au titre de ad Framire ; il y est dit : « que 
« celui qui veut donner sa maison doit comparaître avec trois 
« témoins devant le centenier, ensemble le donataire; que le 
« donateur y doit se dessaisir et saisir le donataire , per fcs - 
« tucam y en flamand halm, laquelle il doit jeter dans le 
ce giron du donataire , que le donataire doit ensuite entrer et 
« demeurer dans la maison, y amener avec lui trois ou un 
cc plus grand nombre d’hôtes ; qu’il les doit y régaler, les y 
« faire asseoir à sa table et leur servir des gâteaux , et que 
« ceux-ci lui doivent ensuite faire leurs remerciemens ( 2 ). » 
Il est donc bien évident que celte forme de donation , aussi 
bien que la forme de dessaisissement et saisissement par le jet 
du fétu ( iccgh werpenden halm ), nous vient des lois saliques, 
et par conséquent des Germains. Et comment en douter ? Nous 
trouvons encore pour les Pays-Bas , au douzième siècle , des 
contrats dans lesquels les parties règlent leurs droits, secundum 

(1) Schdlting, jurisp. vêtus ante Justinian, Resp. Papin. Tit. 23. 

(2) « Si militer nominent alii testes jurati, cl dicant, quod in casa illius, 
« quifortunam suam donavit, illo in cujuslaisum festucam jactavit, mansis- 
« set , et hospilcs très vel araplius collegisset et pavisset , et ci ibidem gratias 
« egissent , et si beudo suo pultes mandacassent et testes collegissent. » 
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Legem Salicam (0. Enfin, une autre particularité remarquable 
est , que toutes nos coutumes flamandes permettent de rétrac- 
ter, dans les 24 heures et sauf à payer l’éeot , tous les contrats 
passés entre pots et verres : cette coutume nous vient des 
Germains; ils traitaient d'affaires toujours à table, et ils 
étaient grands buveurs. « Plerumque in conviviis consultant : 
« tamquam nullo magis tempore aut ad simplices cogitationes 
« pateat animus aut ad magnas incalescat. Gens non astuta 
« nec callida aperit adliuc sécréta pectoris licentia joci : ergo 
« détecta et nuda omnium mens postera die retractatur, et 
« salva manet utriusque temporis ratio ( 1 2 ), Délibérant dum 
« fingere nesciunt, constituunt, dum errare non possunt. » 

L’on dit en flamand de vriendschap breken , et en français 
rompre avec quelqu’un ; c’est que, suivant la loi salique, au 
titre de eo, qui se de par entela tollere vult , celui qui voulait 
renoncer à sa famille , pour se soustraire à la responsabilité 
des dettes et des délits de sa famille , devait comparaître devant 
le juge-centenier et se casser sur la tète quatre petits bâtons 
de bois (Tanne , et les jeter sur le pavé. 

Suivant la loi des ripuaires, tit. 60, dans les ventes d’un 
bien de quelqu’imporlance , on employait , outre 12 témoins 
majeurs , encore 12 enfans ; et pour qu’ils s’en souvinssent on 
leur donnait quelques soufflets en leur tirant les oreilles. J’ai 
vu une enquête des dernières années du seizième siècle, en la 

(1) En 1182, Godfroid, comte de Namur, fut condamné à rendre des 
biens à l’abbaye de Stavelot, judicio principum et xaxixè salicorcm, 
Mirœi, Tom. I, p. 698. 

En 115o, Louis, comte de Looz, confirme une donation en faveur de 
l’abbaye d’Everbode en Brabant, faite observata legis sauce caitei.a Ol. 
Fredius add ad Prod. 2 Hiat. Fland ., P. 2, p. 11. 

(2) Tacit. de M. G. C. 21. 
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cause du seigneur de Bevere contre le magistrat de la ville 
d'Audenardc , dans laquelle des vieillards déposaient que dans 
leur jeunesse ils avaient vu le bailli de Bevere porter la verge 
de justice droite jusqu’à un lieu désigné hors la porte d’eau, 
et la plantant là , l’avoir vu appeler les enfans qui y séchaient 
la laine , les prendre par les oreilles et leur donner quelques 
petits soufflets , en leur disant : « retenez bien que j’ai planté 
« ici ma verge; vous êtes jeunes, un jour peut-être vous 
« devrez en rendre témoignage en justice. » 

Comparez ces lois nationales des Saliens , Bipuaires, Suèves, 
Saxons, Alamans et Bavarois avec nos coutumes, avec les 
coutumes Normandes et avec les lois Anglo-Normandes, 
publiées et commentées par M. Houard, et vous y trouverez 
le même esprit, la même marche jusque dans la forme de 
procédure, et enfin les mêmes mots. Je dis les mots , et en 
voici la preuve : le premier titre de la loi salique porte : « Si 
« quis ad mallum legibus dominicis mannitus fuerit et non 
« venerit, si eum sumis non detinuerit solidorum quindecim 
« culpabilis judicetur. Nam si in Dominica Ambascia fuerit 
« occupatus , manniri non potest. » 

Ecoutons présentement M. le président Wielant, en sa 
Pratique Civile de Flandre de 1559 (*) : « Elk die gedacht is, 
« ende noodzaekelyk belet heeft niet moghen komen , mach 
<( hem doen simkn by zulken sumebode aïs ’t hem belieft; die 
« absent is om ’t gemeyn profyt ofte by laste van den prince in 
« ambassaden ofte andersints , hv is niet te sumene. » On le 
dirait copié de mot à mot. 

Tous les juges spéciaux chez les Francs, s’appelaient Graat; 

(I)Tom. 3, Ch. 2. 
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chez nous encore de même, Dyckgraaf. juge des digues; 
Moergraaf, Watergraaf; juge des eaux. 

Dans les lois saliques , ce sont les centeniers qui ajournent 
en personne; c’est le juge, assisté de ses centeniers , qui, en 
personne, exécute son jugement, tit . de /ide facta. Sous le règne 
féodal, et puis dans les cours féodales, il fallait être assigné 
par ses pairs ; ce ne fut que sous Charles-Quint que les juges 
ont cessé d’exploiter en personne leurs propres jugemens. 

Il y a encore une particularité que je ne veux pas omettre : 
il est d’usage dans la Flandre que, lorsqu’on veut défendre aux 
bergers de conduire, après la dépouille, leurs troupeaux sur 
les champs vides, ou que l’on veut empêcher un passage 
indu sur les terres, on y plante une baguette surmontée 
d’une poignée de paille ou d’une loque de linge; une baguette 
en flamand s’appelle wisse. La lex baju variorum, tit . 12, 
de signis ob DEFENsioNEM positis , nomme cette wisse en toutes 
lettres et dans le même sens, sinon que les éditeurs des 
capitulaires, faute de comprendre le mot, ont fait deux /fdc 
deux ss. II est ainsi conçu : « Qui autem signum, quod prop- 
« ter defensionum ponetur, aut injusturn iter excludendum 
ce vel pascendum, vel campum defendendum , vel applicandum 
« secundum morem antiquum , quod signum wiffam (wissatn) 
« vocamus, abstulerit, vel injustè reciderit, cum uno solido 
« componat. » 

Dirai-je, enfin, que dans toutes ces lois nationales nous 
rencontrons les noms latinisés de scurias, porcoru* rennas 
( schueren , verkens rennen ) , et tant d’autres qu'un flamand 
peut connaître par lui-même en consultant l 'Index vocum. 
barhararum qui se trouve à la suite du 4 e vol. du Recueil 
des Historiens des Gaules ? 
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Un simple mémoire ne permet pas d’entrer dans des plus 
grands détails; il suffit d’observer, pour finir ce paragraphe, 
que lorsqu’on compare avec l’attention et la patience requises 
toutes ces lois nationales, tant entr’elles qu’avec nos coutumes 
et usages, il parait impossible de ne pas y reconnaître une 
identité de lois et d’usages , et conséquemment une identité 
d’origine entre ces peuples et nous. Ces lois et ces usages ont 
été conservés pendant les siècles d’ignorance du moyen âge , 
et ont été suivis , même pendant l'anarchie du règne féodal , 
entre les hommes libres ; ce sont ces lois et ces usages que 
l’on trouve invoqués dans les chartes de cet âge, sous les 
noms de lex patriæ, lex terræ, consuetudo terræ, et, dans lage 
suivant, sous le nom de oudb erkomem , oude gebruyken; us et 
usages. Les codes de ces lois étaient perdus et l’on ignorait 
même qu’ils eussent existés; l’usage seul s’en était conservé, 
et faute de connaître l’origine de cet usage , l’on fit de l’usage 
même une loi. C’est ce qu’a observé avant moi le dernier 
grand-conseiller pensionnaire de Hollande, M. Laurent van 
de Spiegel O, qui m’engagea de développer celte idée; ce 
que j’ai fait , autant que j’ai pu , dans un ouvrage qui , bien 
qu’achevé quant à la matière, n’est pas encore en état de 
paraître en public , faute de loisir. 

Ce sont ces anciens usages oude erkomen , qui formaient, le 
droit public de nos provinces , et que nos souverains devaient 
promettre par serment , à leur inauguration , de maintenir 
sans aucune infraction ; tout ce qui est contenu au-delà dans 
nos joyeuses entrées ne consiste que dans des conséquences, 
dans des conventions et concessions particulières qu’on était 

(1) Oortpronk ran onze f'adcrlandsche Rechten. 
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dans l’usage de faire confirmer en même temps; de là, lorsqu’au 
commencement du dix-huitième siècle les Pays-Bas passèrent 
de la maison d'Espagne en celle d’Autriche, les états de Flandre 
se contentèrent de stipuler, sans plus, « que rien ne sera 
« changé ni innové dans le civil ni dans V ecclésiastique , sans 
« le consentement des états . » Il n’en fallait pas d’avantage. 


S vu. 


Pratiques diverses . 




Les anciens Tartares, suivant M. Deguignes 0), étaient 
toujours campés sous la conduite de différens chefs, où ils 
s’occupaient uniquement du soin de faire paître leurs nombreux 
troupeaux ; ils vivaient sous des tentes , qui étaient posées sur 
des chariots; avec ces maisons ambulantes ils se transportaient 
facilement sur les bords des rivières et dans les plaines qui 
leur paraissaient les plus propres à la nourriture de leurs 
bestiaux ; errans , ils habitaient pendant l’hiver les plaines qui 
sont au midi , et pendant l’été ils remontaient vers le nord. 
Les Tartares modernes conservent encore ces anciens usages, 
et Tacite atteste que ce sont les mêmes des Germains. 

Les Tartares vivaient de la chair de leurs bestiaux, et .se 
faisaient de leurs peaux des habits et des étendards. Tacite C 1 2 ) 
en dit autant des Germains ; ils les attachaient , dit celui-ci , 
avec une boucle, et, à défaut, avec une épine; l’habillement 

(1) Tora. II, p. 14. — (2) C. 17 et 23. 

Tome I. 


6 


76 


MÉMOIRE 


des femmes était le même , sinon qu’il était fait de toile. L’am- 
bassadeur Busbeck ! l ) rapporte aussi d'avoir trouvé à Sophie 
les femmes habillées de toile, et quelles n’avaient presque 
pour tout vêtement qu’une chemise de fil , aussi gros que celui 
de nos sacs. 

Mais les femmes Tartares , à Affi , portent des pantoufles 
qui couvrent à peine les doigts du pied , et enveloppent leur 
bonnet ou coiffure d'un mouchoir carré! 2 ). Peut-on y mécon- 
naître les müïlkens flamandes et les mouchoirs des paysannes 
brabançonnes ? 

A Gothenbourg , les femmes portent sur la tête une pièce 
de toile noire de quatre pieds de long! 3 ), qui leur descend par 
derrière jusqu’aux hanches. Ce sont bien clairement nos 
PAiLLisn belgiques. 

Les hommes, femmes, enians, domestiques et bestiaux, 
chez les Germains, couchaient dans la même chambre ou 
réduit, dont le toit se terminait en pointe pour servir de 
cheminée! 1 ); les maisons des paysans, en Allemagne, sont 
encore construites de même, et les Tartares ne peuvent pas 
faire autrement , puisqu’ils couchent pêle-mêle sous des tentes 
pareillement terminées en pointe ( 5 ). 

Le consul de France en Danemarck , et qui l’avait été pen- 
dant quelques années en ISorwège , que l’occasion me fit 
rencontrer en 1809 dans la diligence de Bruxelles à Gand, 
me confirma tous ces détails relativement aux Lapons. 

Toutes leurs richesses , me dit-il , consistent en des trou- 
peaux de rennes, et ces animaux fournissent à tous leurs 

(1) Epist. 1. (2) LaSSIBT, p. 304. 

(3) Hashlqcist, P'oyages. — (4) Cap. 20 de Tacit. — (S) Dxguigses, L. C. 
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besoins; leur chair leur fournit la viande, leur lait, la boisson; 
leur peau, le vêtement et la couverture de leurs tentes; leurs 
boyaux, les cordes pour coudre les peaux ensemble , des traits 
pour les attacher à leur traîneau et des colliers pour gareaux. 
Toute la famille couche sur la neige, sous la même tente, et 
voyage d’un lieu à l’autre , suivant toujours son troupeau qui 
lui indique la route. C’est par le seul instinct de la nature que 
ces animaux vont trouver, à deux ou trois pieds sous la neige , 
les herbes ou la mousse qui leur sert de fourrage. 

Les jeunes gens chez les Tartares n’étaient admis, pour 
servir dans les armées, que lorsqu’ils avaient fait preuve 
d’avoir tué un ennemi ou d’être habile à le faire (•). Tous 
étaient voleurs et brigands à legard de leurs voisins, mais 
d’une fidélité à toute épreuve entr’eux; en temps de paix, 
ils faisaient des courses et des dévastations sur les terres 
limitrophes; ils ne cessaient de piller tant qu’ils avaient le 
dessus ( 1 2 ) : toutes ces particularités de caractère étaient com- 
munes aux Germains ( 3 ), et la plus remarquable est celle que 
M. Deguignes rapporte des Tartares, comme Tacite des Ger- 
mains, qu’ils ne rougissaient pas de prendre la fuite au 
moindre désavantage , mais qu’ils n’en étaient que plus redou- 
tables. 

Au reste , nous avons vu par Plutarque et les autres écrivains 
anciens, que ces Cimbres ou Cimmeriens étaient tous voleurs 
à l’égard de leurs voisins; qu’ils avaient en général les yeux 
bleus et une taille beaucoup au-dessus de l’ordinaire : Teuto- 
bochus, roi des Teutons-Cimbres, vaincus par Marius, était 


(1) Degcigkbs. L. C., p. 13. — (2) Tacit. de M. G. C. 13 et 18. 

(3) Ibid. Cap. 6. 


Digitized b/ Google 


78 


MÉMOIRE 


si grand, que, mené à Rome, en triomphe, il dépassait les 
étendards romains , et il était si leste , qu’il sautait quatre à 
six chevaux à la fois! 1 ). 

Cæsar et Tacite nous dépeignent les Germains et les Belges 
de même taille et force, et ayant les yeux bleus. Lorsque les 
Romains les virent pour la première fois avant la bataille de 
Besançon, la frayeur les saisit tellement, que toute l’armée 
romaine ne s’occupa qu’à faire des lestamens ( 2 ) : les Romains 
réputaient pour un grand malheur de décéder sans testament. 
Lors donc qu’on découvre encore sur les bords du Waal des 
ossemens et des squelettes d’une dimension aussi énorme, ce 
ne sont pas là les restes de prétendus géans , comme le croit 
le vulgaire; ce sont ceux de nos aïeux. 

L’abbé Lambert , en son Histoire générale de tous les Peu- 
ples ( 3 ) y rapporte qu’en Laponie, lorsqu’on recherche une 
fille en mariage , l’on se sert de quelques amis qui se chargent 
de la demander et de négocier l’affaire. 

Cet usage a lieu pareillement en Moscovie. 

Il est aussi en usage chez les Birmans ( 4 ). 

Chez les Germains , les amis et les proches devaient inter- 
venir et approuver la dot et le mariage! 5 ). 

Mais nulle part cet usage n’est plus marqué encore qu’en 
Flandre , bien que depuis la corruption des mœurs , qui va 
toujours en croissant , cet ancien usage s’affaiblisse beaucoup. 
La proposition que des amis et des proches vont faire aux 
parens de la future, s’appelle encore de bruydt heysschen, 
demander la fdle : de là , puisque tout s’arrange par négotia- 


(1) (Florbs, Lib. 3, C. 3. — (2) C.ts. de B. G. Lib. 1. — (3) Tora. I , 

P. I, p. 190. — (4) Symes, Tom. II, p. 191. — (5)Tacit. de M. G. C. 18. 
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lion, on appelle encore chez nous les épousailles een bruyd 
verlooven , marchander la fille , et les étrennes ou présens de 
noces, que les nouveaux mariés donnent à leurs parens ou 
proches, s’appellent bruyd-stuck, la pièce des maries , pour 
désigner le salaire ou la récompense de leur négociation. 

Chez les Samoïèdes , l’on marchande en effet la belle pour le 
prix de deux, trois ou quatre rennes! 1 ). 

L’ambassadeur Busbeck ( 2 ) nous apprend que , chez les 
Serviens , le nouvel époux doit , pour la bienséance , enlever 
sa femme par forme d’un rapt simulé, parce qu’il y a de la 
délicatesse pour les parens à livrer leur fille aux premiers 
embrassemens. 

. Les Francs faisaient, après la célébration du mariage, con- 
duire la nouvelle mariée à la maison des parens de l’épouse , 
par ses jeunes compagnes et amies! 3 ) ; on les appelait Pàranym- 
phes ( 4 ) : elles devaient la garder et la défendre , le soir, contre 
l’impatience de l’époux lorsqu'il cherchait à se retirer avec elle. 

J’ai trouvé cet usage encore en pleine vigueur à Goes en 
Zélande. 

Il l'est encore en Flandre , aux paranymphes près : tous les 
convives surveillent les nouveaux mariés pour qu’ils ne s’échap- 
pent; on les conduit enfin au Ht, et un jeune homme ôte la 
jarretière. Le vulgaire qui ne voit en tout cela que des tours 
joués à l’impatience du nouveau couple , ignore qu ancienne- 
ment une matrone conduisait la nouvelle mariée au lit, et 
ne se doute pas que les convives, quelquefois libertins, y jouent 
le rôle de chastes paranymphes. 

(1) Lahbert, p. 223. « — (2) Epist. 1. — (3)Capitil. Lib. 7, C. -463. 

(4) Du Carge, Gloss. V. Paranympha et Paranymphus. 
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La délicatesse des Serviens, en fait du mariage de leurs 
filles, annonce assez leur pudeur et leur vénération pour le 
mariage ; c’est par où les Germains se distinguaient sur tous 
les peuples. Suivant Tacite, l'adultère y était à peine connu; 
mais s’il s’en commettait un , la vengeance en appartenait au 
mari seul. Il faisait assembler la famille, et après avoir reproché 
à sa femme son infidélité, il lui coupait les cheveux , la chas- 
sait de sa maison et l'abandonnait aux coups et aux insultes 
de tout le voisinage (*). 

Cet usage a encore lieu dans les petites villes et villages de 
la Flandre; l’on sent assez pourquoi il est tombé en désuétude 
dans les grandes : on l’appelle chez nous schamunkelen, et en 
France charivari. Cet usage est tellement germanique, qu’au- 
cune loi ancienne ou moderne de la Flandre ne détermine une 
peine pour ce crime , et que toutes nos anciennes chartes en 
confient la punition au mari en la manière susmentionnée C 2 ). 

Il est également connu chez les Birmans : « si un rahaan 
« est convaincu de la moindre incontinence , il est. expulsé de 
« son kioum , on le fait monter sur un âne, on lui barbouille 
« le visage de noir et de blanc, et on le promène dans les rues 
« au son du tambour, après quoi on le chasse < 3 ). 

Chez les Ostiaques-Tarlares W, les femmes, après leurs 
couches , doivent subir la purification , en sautant par les 
flammes; ce saut par les flammes paraît avoir une analogie 
avec les feux qu’on dresse encore en Flandre et dans toute la 
Belgique, les jours de St. Jean et de St. Pierre , en suspendant 
au-dessus des bûchers des couronnes de fleurs. Le peuple danse 

(1) Tacit, do 11. G. C. 10. — (2) Mieux, Rcpert. V. charivari, 

(8) Sïmis, Tom. II, p. 7. — (4) Laidirt, p. 247. 
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en chantant à l’entour du feu , et saute par les flammes. II n’est 
pas douteux que ce ne soit là le yestige d'une pratique payenne 
dont la superstition attribuait à la flamme une vertu de puri- 
fication ou autre effet mystérieux; et comme, suivant le conseil 
du Pape Grégoire-le-Grand(’) , nos premiers apôtres indui- 
saient nos pères, lorsqu’il n’y avait pas moyen de les détourner 
de leurs pratiques payennes , à les faire en l’honneur de Dieu 
ou d’un saint dont la fête coïncidait avec la même époque, il 
est permis de croire, peut-être, que la purification des femmes 
tartares tenait aussi à un préjugé national , qui a été également 
converti en une pratique religieuse, à moins qu’on ne voulut 
supposer quelle leur fut parvenue par les descendans de Noé , 
et ensuite dénaturée , ainsi que les Romains ont converti une 
partie de la bible en fables. 

Le premier jour de l’an , les Moscovites vont souhaiter une 
heureuse année parmi la ville P) ; on leur offre à chaque mai- 
son à boire et à manger, mais ils ne peuvent s’arrêter dans 
chacune au-delà de trois heures ; cette course est appelée sciu- 
wen. Ce nom est évidemment flamand ; schadwen signifie par- 
courir, visiter, et de là nous nommons schauwinge et schauwen 
la visite que font les officiers de police des chemins , rivières , 
ruisseaux , etc. 

Cette visite , en cette forme , était encore en pleine vigueur 
en Flandre , passé trente ans : on ne présente plus aujourd’hui 
que des liqueurs; mais je l’ai rencontrée en toute sa pompe à 
Goes en Zélande , où , en général , j’ai trouvé le plus de traces 
de nos anciennes mœurs. Le premier jour de l’an il se trouve 
étalé dans chaque maison tout ce que l’on a de plus précieux 

(1) Flkdit, Hùtoire Eccl., Liv. 86 , n” 40. — (2) Laibmt, p. 81 . 
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en vaisselfe et en porcelaine; des tables froides y sont dressées; 
la bienséance exige qu’on parcoure toutes les maisons d'amis, 
et que dans chacune l’on goûte quelque chose. 

Au jour de Pâques , les Moscovites ont de commun avec les 
Belges d’offrir des œufs peints de toutes couleurs (•>; ils vous 
disent bien aujourd’hui, en vous les offrant : Jésus-Christ est 
ressuscité; mais puisque les Sarrasins, dans la terre sainte, 
sont aussi venus en présenter à saint Louis pour son départ , 
on ne peut ne pas y voir une pratique étrangère au christia- 
nisme, plus ancienne que celui-ci et convertie comme tant 
d’autres en pratique religieuse P). 

Autrefois, dès qu’un Moscovite avait rendu le dernier soupir, 
on en informait tous les parens et amis ; ceux-ci s’y rendaient 
sur le champ et faisaient au défunt mille questions sur la cause, 
les circonstances et surtout sur l’auteur de sa mort, si on 
la soupçonnait violente, puisque en ce cas ils devaient la ven- 
ger P). 

Encore dans les Pays-Bas, dès qu’une personne est décédée, 
on en donne avis à toute la famille, et cet avis n'a plus, à la 
vérité le même but qu’il avait chez les anciens Moscovites; mais 
puisque nous avons encore conservé les autres rits funèbres de 
ces peuples septentrionaux, quoique convertis en pratiques 
religieuses , et que les héritiers étaient si fortement obligés de 
venger, à l’exemple des Germains, la mort du défunt ( 4 ) ; que 
toute la famille avait droit aux prix de la réconciliation , connu 
dans la Belgique sous le nom de zoen-geld et montzoen, dont 
le partage est scrupuleusement réglé par nos coutumes , il est 


(1) Lardut, p. ISO. — (2) Joikvilli , p. 79, édit, du Louvre. 
(3) Laide», p. 07. — (4) Tàcit. de M. G. C. 21. 
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assez probable que, chez nos aïeux payens, cet avis avait le 
même but que chez les Moscovites , vers lesquels , comme nous 
avons vu , des colonies du Pont-Euxin se sont aussi dirigées. 

En effet, les Moscovites (l’on sait qu’ils aboutissent au golfe 
de Finlande, et que les Finlandais avaient les mêmes mœurs, 
les mêmes usages et les mêmes habitudes des Germains) pas- 
saient 40 jours en deuil, et, dans cet intervalle, ils tenaient 
trois repas de mort , les troisième , neuvième et trentième jours 
après l’enterrement (0. 

Les Belges tenaient les mêmes repas de mort , sous le nom 
de Dadsisàs , les troisième , septième et trentième après le jour 
du décès. Le concile de Leptines, de 743, condamna cette 
pratique ; mais il fut impossible de la déraciner. Charlemagne , 
d’accord avec les Evêques , la convertit en pratique religieuse; 
il leur laissa leurs repas de morts, mais il les ht accompagner 
de messes et de prières pour lame du défunt i 2 ). De là encore, 
dans toute la Flandre , on célèbre ces jours sous le nom de 
derde , sevenste en dertichste par des services à l’église - mais 
on ne donne plus qu’un seul repas , savoir, le jour de l'enter- 
rement , ce repas est prescrit par nos coutumes , qui en mettent 
la moitié des frais sur la veuve , et l’autre sur les héritiers. 

Le cadavre d’un Moscovite qui jouit de quelque considéra- 
tion , est gardé dans la maison avant de l’ensevelir, quelquefois 
huit jours, suivant le plus ou moins de rang qu’il a occupé 
pendant sa vie ( 3 ). Cela n’a plus lieu en Flandre; mais j’ai 
trouvé cet usage établi à Goes en Zélande. 

J’y ai rencontré le vestige d’un autre usage germanique, qui 

(I) Tacit. de M. G. C. -46. — (2) Capit. L. 0, C. 197 et 108. 

(t) Laibirt, L. C. 
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paraît aussi originairement scythe : les Birmans brûlent les 
corps des morts qui sont d’un certain rang, et enterrent ou 
jettent dans la rivière ceux des pauvres ( l ). 

Tacite P) rapporte des Germains , qu’ils ne mettaient aucun 
luxe dans leurs funérailles, seulement qu’on brûlait les corps 
des hommes illustres avec du bois non commun ; et bien qu’il 
ne dise pas si l’on brûlait aussi les corps des personnes du 
commun , il semble l’insinuer. Cependant où trouvait-on dans 
ce cas les frais de bûcher ? 

Quoqu’il en soit, dès qu’une personne est décédée en 
Zélande , les directeurs des écoles des orphélins , qui en ont le 
droit et le bénéfice, font apporter à la porte du défunt un 
certain nombre de bottes de paille , et les placent à côté de la 
porte de la maison, en étages, où elles demeurent jusqu’après 
l’enterrement. Cette pratique me semble dériver de celle de 
brûler les morts; et si anciennement on ne brûlait que les corps 
des hommes illustres et enterrait ceux du commim , l'on pour- 
rait expliquer l’usage de la Flandre, qui accorde aux seuls 
nobles le droit de couvrir de paille toute la route, depuis la 
maison mortuaire jusqu’à l’église; c’est que les nobles, à titre 
d'illustres, avaient droit aux honneurs du bûcher, en non pas 
les roturiers. 

Lorsqu’une personne peu fortunée décède à Moscou ( 3 ), l’on 
place le cercueil sur la rue avec un cierge à côté ; le passant , 
qui veut donner une aumône pour enterrer le corps , fiche sa 
pièce dans le cierge; dans ma patrie, à Àudenarde en Flandre, 
il est encore en usage qu’au service de l’enterrement, le plus 
proche parent qui va à l’offrandre , offre un cierge et fiche dans 


(1) Symes, Tom. II, p. 192. — (2) Cap. 27. — (3) Lambert, p. 74. 
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le cierge la pièce de monnaie qu’il veut offrir, tandis que les 
amis et les voisins , comme il se pratique dans toutes les autres 
offrandes quelconques , déposent leur pièce dans le plat ou la 
bourse. Je ne sais si cet usage a lieu ailleurs. 

Finissons ce paragraphe par des usages non-funèbres. Les 
jeux et amusemens des Lapons 0) sont les patins à glace, 
la balle, le tir au but et le saut; ce sont là les seuls des Belges. 
Le fauconnage , si connu dans les lois saliques, faute de con- 
naître notre issue des Germains est réputé une invention Belge 
par les peuples méridionaux de l’Europe l (I) 2 * ). 

Cependant il nous reste encore un jeu des Germains , que 
je ne vois pas ailleurs que dans le pays d’Àlost, sur la rive 
droite de l’Escaut, ancienne demeure des Nerviens, une des 
nations les plus belliqueuses des Belges; c’est de danser au 
milieu des épées nues avec une agilité étonnante et sans se 
blesser (®) : on appelle ceux qui s’y exercent zweirt-danzers 
( danseurs de glaives). Cet usage des Germains avait fixé l’atten- 
tion de Cæsar sous le rapport de l’agilité ; mais Tacite l’a classé 
parmi leurs jeux et leurs amusemens ordinaires ( 4 ). 

Je pourrais étendre à l’infini cette série de pratiques com- 
munes entre les Germains et les Belges du temps présent ; mais 
on n’a qu’à lire l’immortel et l’inimitable Traité des Moeurs des 


(I) Lasbert, p. 170. — (2) Sard. Fland. Illustr., Tom 1 , p. 17. 

(3) Cetto danse entre des épées nues , dont j’avais cru qu’il n’existait 
plus de vestiges ailleurs qu’au pays d’Alost, se pratique encore à Tongres, 
où l’on appelle ces danseurs Machielen , voyez : Essay Flist. et Critique sur 
Tongres , par M. Droixbb, Messager des Sciences et des Arts , 7 mo et 8 mo liv. 
du 6 vol., p. 283. 

Elle est encore connue dans les chartes du 16 siècle, sous le nom de 
Jeu des Matachins. V. Roquefort, Dict. de la langue Romane. 

(J) Cap. 26. 
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Germains, de Tacite; les Displeciitigheden d’Àlkemade et de 
Vander Schilling; quelques mémoires de l'académie de Bruxel- 
les et d'autres qu elle a couronnés , et chacun y reconnaîtra 
sans peine l’identité ou l’analogie. Je me suis strictement borné 
à ne foire mention ici que de celles dont on n’avait pas encore 
parlé, ou dont on avait parlé d'une manière imparfaite. 

S vm. 

Identité progressive des noms des demeures de ces peuples , 

depuis le Pont-Euxin jusqu* en Allemagne et dam les 

Pays-Bas. 

Rappelons-nous d’avoir observé qu’un peuple , consistant en 
plusieurs nations, et transmigrant par des pays déserts pendant 
une suite de siècles, pour trouver des pays fertiles dans lesquels 
il puisse enfin se fixer, est cependant obligé de donner un nom 
quelconque aux lieux et aux cantons , où il s’arrête plus ou 
moins dans cet intervalle , pour conserver ses relations entre 
ses diverses nations et entre les diverses peuplades ou sections 
d’une même nation ; quelque soit ce nom , soit qu’il l’emprunte 
de ses chefs, soit d’une rivière, soit de toute autre circonstance 
de localité, il suffit qu’une fois ce nom particulier étant adopté, 
il indique la nation ou la peuplade qui le porte, et il désigne 
en même temps ses demeures. Lors donc que des peuples no- 
mades se transportent successivement par des pays déserts d’un 
pays dans un autre, il est dans la nature des besoins relatifs 
de donner à ce nouveau séjour le nom de celui qu'ils viennent 
de quitter, tant parce que les rivières et les lieux de ces pays 
déserts n’ont pas de noms ou n’en ont pas de connus, que 
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parce que, sans cela , ils devraient se former à chaque mutation 
une nouvelle topographie; mais cette dernière mesure est accom- 
pagnée de tant de difficultés, que les nations les plus policées 
elles-mêmes levitent autant qu’il se peut : car ne voit-on pas 
les différentes parties d’une armée campée , être désignées par , 
les noms des commandans en chef? ou, si c’est une armée de 
confédérés , par le nom des nations dont elle se compose ? et 
les puissances maritimes ne donnent-elles pas des noms de leur 
pays; de leur roi ou de leur chef, aux nouvelles îles, pays et 
rivières qu’elles découvrent? Si donc ces nations pannoniennes 
sont venues progressivement depuis le Pont-Euxin jusqu’en 
Allemagne , en Suède , en Danemarck et dans les Pays-Bas , 
elles auront dû nécessairement transférer les noms de leurs 
demeures d’un lieu à l’autre, et cette translation des noms 
serait peut-être une preuve de leur route de transmigration , 
si elle n’était pas aussi bien confirmée qu’elle l’est , par l'identité 
de langue , de religion, de lois, de mœurs et d’habitudes. 

Pour mettre de l'ordre dans cette partie , nous examinerons 
1° quels sont les noms des lieux et des rivières des environs 
du Pont-Euxin, qui ont été ainsi transférés; 2° quels sont 
ceux de la Livonie; 3° quels sont ceux des côtes de la Baltique; 
et 4® quels sont ceux de l’Allemagne , de la Suède et du Dane- 
marck , qui ont été ainsi transférés dans les Pays-Bas. 

De ceux du Pont-Euxin. 

La première chose qui nous frappe , est que le point de 
départ et le terme de leur transmigration , portent exactement 
le même nom , et que le nom adjectif du terme indique préci- 
sément le nom du point de départ. 
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En effet, tout le pays situé entre les Palus-Méotides ou Mer 
d’Azof, et le Pont-Euxin ou Mer Noire, s’appelait ancienne- 
ment Chersonèse. Or, le Jutland en Danemarck porte le même 
nom ; et pour distinguer ces deux Cuzrsonêses , l’on nomme 
celle du Pont-Euxin Chersonèse tauriqüe, et le Jutland la 
Chersonèse cimbrique : mais nous avons vu que les Cimbres ou 
Cimmériens, qui ont envahi les Gaules et pris Rome, venaient 
du Pont-Euxin, et qu’ils en avaient été chassés par les Tartares 
orientaux. Nous avons trouvé que le banc de sable de Jutland 
porte encore le nom de Barre des Kimmen, ou banc des Cimbres ; 
le havre de la Skanie Cimbrischam , et que les anciens appelaient 
le Jutland la Cibbrie. Voilà donc tout à la fois une identité de 
nom qui indique la demeure d’un peuple venu du Pont-Euxin 
en Danemarck. 

La grande rivière qui tombe à Ocsakow dans la Mer Noire, 
s’appelle Boo ; et une autre rivière qui tombe dans la Vistule 
sous Varsovie et puis dans la golfe de Dantzick , s’appelle aussi 
Boc, en allemand Bit. ; et ce qu’il y a de particulier dans 
celle-ci , est quelle a sa source dans le Palatinat de Belcz , 
apparemment l’ancien pays des Beecæ dont parle Pomponius- 
Mela. Entre le Bog et le Nicper se trouve une grande forêt 
qui s’appelle la Forêt-noire, et nous trouvons la Forêt-noire 
sur le Rhin. 

Les îles du Nieper, appelées Pourois, sont les lieux où , 
suivant les géographes, les Cosaques déposent en garde leur 
cache ou trésor de l’armée ; il n’est pas de flamand qui ne 
reconnaisse, à la première vue la corruption de ce mot, qui 
doit s’écrire casse, en flamand trésor; l’on dit de casse van 
den staet, van een land, etc.; la caisse de l’état, du pays, etc. 

En Ukraine, non loin du Nieper, on trouve Rohanow, en 
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Livonie Roselsbergh, et Roxelsburgh en Poméranie; il y a 
plus : Romelsbergh en Livonie est dans le district de Wenden , 
et dans la Poméranie il est dans le duché de Wenden ; ce qui 
indique assez que dans leur transmigration, les peuplades amies 
se tenaient toujours, autant qu’elles pouvaient, ensemble.. 

Une partie de la Russie est située sur le Nieper, sur la rive 
opposée à la Forêt-Noire; l’on trouve ensuite en Livonie, 
entre l’Aa et la Dwina, non loin de Riga, une rivière qui 
porte le nom de Russche-beek ; la Niemen est encore appelée 
Russe dans la carte de Prusse , par Mathieu Leuler ; les lieux 
à son embouchure s’appellent Russ , Russe, Alt-Russe; dans la 
Lusace à l’est de Meùtsen et près de Saïgas t, sur la droite de 
l’Elbe , on trouve Ruslanp , et près de Mayence on rencontre 
Russen et Russels-heim ; enfin, en Brabant Ruysbeke et Ruys- 
broeck, et en Flandre Ruyslede près de Thielt, et le canton de 
Ruysbroeck , sur le ruisseau à Bevere , près d’Audenarde. 

De ceux de la Laponie. 

Sous le 68 e degré de latitude, nous trouvons Swine-Kele en 
Laponie; Swine-Sand en Suède vers la Norwèghe; une des 
embouchures de l’Oder se nomme Swin et Swine-munde; ’t Swin 
entre Meuse et Waal en face de Raveslein ; Swin-drecht dans 
le pays d’Ysselmonde et en face d’Anvers; et le Swin en Flan- 
dre, qui formait le plus célèbre de ses ports. 

De ceux de la Finlande. 

Dans la Finlande, sous le 62 e degré, l’on trouve la rivière 
FAla ; dans l’Esthonie , sur les bords du golfe de Finlande , l’on 
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trouve le district de Alentak ; en Prusse , se trouve de nouveau 
la rivière d’ÀLLA , qui tombe dans la Pregel , et sur ses bords 
se trouve Allerburg et Allenau. 

Ces noms nous offrent deux remarques à faire : la première, 
c’est qu’en Livonie nous n’avons pas trouvé un Aller-bnrg ou 
Bourg de cette nation ; nous n’y trouvons qu’un district sans 
bourgs de ce nom; comme nous n’y avons pas trouvé un 
Romels-burg , mais seulement un Romels-berg , tandis que les 
premiers ont nommé leur demeure Burg ou Bourg , dès qu’ils 
sont arrivés en Poméranie. Ne pourrait-on pas conclure de là 
que les uns et les autres menaient encore une vie nomade en 
Livonie , et ne se sont constitués en société civile que lorsqu’ils 
se sont fixés respectivement en Prusse et en Poméranie ? Ce 
qui prouve de nouveau leur transmigration progressive. 

L’autre remarque , et qui présente plus d’intérêt , est qu’il 
y a beaucoup de probabilité que les noms d 5 Allemands et 
Allemagne dérivent de la rivière Ala en Esthonie , et par con- 
séquent que c’est là encore une de ces nations qui , du Pont- 
Euxin sont venues par la Dwina sur la Mer Baltique , d’où elle 
aura poursuivi sa transmigration, jusqu’à ce qu’elle se sera 
fixée en Prusse sur la rivière à laquelle elle aura donné le nom 
d’AtA, que portait la rivière qui arrosait ses demeures en 
Esthonie. Ceci demanderait un développement dont je me 
contenterai de donner une esquisse. 

1° Tous les anciens écrivains ont écrit Alamanni, et non pas 
comme on l’écrit aujourd’hui Allemanni , leur loi nationale dans 
Lindebourch et dans les Capitulaires , en est une preuve , puis- 
qu’elle est intitulée Lex Alamannorum. 

2° Ils demeuraient, du temps de Procope , c’est-à-dire au 
6 e siècle, au-delà des Thuringiens et des Suèves, et ils y 
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demeuraient d’ancienneté. « Ultra Toringot , Suabi et Ala- 
<i man ni; isti ah anliqao oras istax tenebant. » 

Agathias nous apprend que les Alamans consistent en diver- 
ses nations qui, venues d’ailleurs, s’y sont réunies. « Âlamanni 
« aulcm si Asinio Quadrato hotnini Italo, quiquc res Germa- 
« nicas accuratè conscripsit, credimus, convenue sunt et 
« «iscellanei ; quod et appellatio ipsa salis indicat. » 

Tacite n’a pas connu les Alamans ; il ne nous parle que des 
Germains et des Suèves; il borne la Germanie proprement dite 
à l’Elbe; au delà il met les Suèves, qui forment, dit-il, 
plusieurs nations qu’il ne nomme pas; mais la Germanie ayant 
été mieux connue depuis Tacite, tous les écrivains postérieurs 
ont distingué les Suèves des Alamans. Or, ceux-ci ne pouvaient 
pas demeurer du côté du Danube, parce que Tacite nomme 
les nations des Bohémiens et autres qui y demeuraient; ils ne 
pouvaient pas convenablement demeurer en deçà de la Vistule, 
parce que les pays situés entre cette rivière et l’Elbe, n’eussent 
pu offrir ces centum Pagos , qu’occupaient les Suèves, ni ces 
déserts qu’ils mettaient entre eux et les peuples voisins , suivant 
Cæsar ; on ne peut donc pas placer les Alamans ailleurs qu’au 
delà de la Vistule; dès-lors l’étymologie de leur nom ne pré- 
sente plus de difficulté. Les Romains et les Gaulois ne connais- 
saient pas les diverses nations qui ont envahi les Gaules : les 
Romains les qualifiaient en général de barbares. Les Belges 
appelaient ceux qui étaient venus du nord, par un nom 
général Noord-saknen ( hommes du nord): encore aujourd’hui 
nous appelons les Anglais Engels- siannen , les Français Frans 
■annen; et nous avons vu que ceux qui avaient demeuré sur 
la rivière FAnger en Courlande, se sont appelés en Suède 
Anger-xannen. Qu’y a-t-il qui puisse empêcher maintenant que 
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ceux qui étaient venus de la rivière Al* en Esthonie sur I’Al* 
en Prusse, et qui n’avaient pas, suivant Agathias, un nom 
national , puisqu’ils étaient Mitcellanei, se soient désignés eux- 
mêmes, ou l'aient été par d’autres, par le nom de Ala-s*nnen 
ou habitons de I’Ala? Je sais bien que Grégoire de Tours O 
semble confondre les Alamans avec les Suèves , « Hos tecutï 
Suevi, id est Alamanni. » Mais fût-il vrai que la Suévie se soit 
étendue au delà de la Yistule , et que les Alamannen eussent 
été une nation Suève, cela n’empêcherait pas qu’ils eussent 
demeurés sur l’Ala , et comme nation particulière des Suèves, 
emprunté leur nom de la rivière sur les bords de laquelle ils 
demeuraient. 

L’étymologie du nom de Salii , que portait la branche prin- 
cipale des Francs, a été l’objet de plusieurs recherches ; l’on 
est assez d’accord que ce nom leur vient d’une rivière; mais on 
ne va pas chercher cette rivière plus loin que dans l’évêché de 
Munster, où se trouve le vieil Yssel, Isala, ou tout au plus 
dans le Magdebourg sur l’Elbe, où se trouve la rivière Sala 
( la Sale); de là on les fait descendre dans la Campine braban- 
çonne , laquelle jusqu’au 12 e siècle s’appelait Taxandrie, et où 
se trouvent encore les lieux Seelbesden ( pâturages saliens), 
Seleheix ( demeure des Saliens ) , et tant d’autres lieux dont les 
noms y sont analogues! 2 ). Mais le nom de Salii était leur nom 
national , et celui de Francs était le nom de la confédération 
dans laquelle diverses nations étaient entrées, comme l’était 
celui de Bagacdes et Armoriches, dont en vain on a voulu faire 
une nation particulière. 11 est bien vrai d'ailleurs que Seel et 
Sele, dans les noms susnommés, peuvent signifier en flamand 

(1) L. II, C. 2. — (2) Acta Sclecta SS. Belgii, Tom. 1, p. 302 et seqq. 
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Saliens ; mais cependant la preuve en est plus dans l’apparence 
que dans le fait. Au surplus , si les Saliens formaient , comme 
il est certain , une nation particulière , et si , suivant Grégoire 
de Tours , les Francs venaient de la Pannonie, ce n’est pas 
dans I’Isala de l'évêché de Munster, ni dans la Sala de Magde- 
bourg qu’il faut chercher l’origine de leur nom , mais il faut 
remonter vers les premiers établisscmens de ces nations Pan- 
nonienncs en Livonie. 

Or, en Livonie sur le golfe , au 57® degré de latitude , l’on 
trouve Salis, Salisbürg, au 59® Sele Kyla, et sous le même 
degré sur la pointe du golfe de Finlande, Sala Kyle; ensuite 
sur la rive gauche de la Dwina en Sémigalle , nous rencontrons 
Seelbiirg , Salaw sur la Prégel , Salfeld entre I’Asa et la Vistule, 
Zell dans le Lunebourg , la Saltza , Salstbourg et Frankensarc 
dans l’évêché de Saltsbourg , la ville de Salts dans le duché de 
Magdebourg, et la rivière de Sala en Saxe, Sals-berg en Nor- 
wège, Sala en Suède dans l’Upland et Salt-bomel sur la 
Meuse; et enfin tous les lieux dans la Campine brabançonne, 
qui attestent encore le séjour des Saliens dans la Taxandrie. 

Nous avons déjà observé que Wenden forme une ville et un 
district en Livonie; que les Wandales s’appelaient Wesdalen ; 
qu’on trouve Wendalen en Suède dans le Hériedal, Windala en 
Finlande sur l’Asa, et que le duché de Wenden en Poméranie , 
s’appelle encore la Wandalie. 

La côte de File d’OEsel dans la Baltique, en face de la Livonie, 
vis-à-vis de Salie , s’appelle Hundsort ; il me semble qu'un 
Flamand ne refusera pas d’y reconnaître Honds-oort, la côte 
ou canton du Hont. Nous trouvons ensuite la rivière de Hunte 
dans le comté d’Oldenburg sur le Wezer; et puisque nous 
avons trouvé dans ces parages l’origine du Swin en Flandre, il 
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se pourrait bien que le nom de la rivière de Honte , et non pas 
den Hont, comme on écrit aujourd’hui , et qui avant la rupture 
des Wielingen n était qu’une petite rivière, ccfmme le savant 
Kluyt l’a démontré, doive son nom aux Honds-oort de la 
Livonie. 

L’on trouve Rucen en Livonie près de Salis, et ensuite on 
trouve Rlgen et Rugen-walde sur les côtes de la Raltique; c’était 
une nation connue sous le nom «le Rugii entre les Germaniques. 

L’Aa est une grande rivière de la Livonie , qui se décharge 
dans le golfe de Riga ; il y en a cinq de ce nom en Westphalie , 
trois dans les Pays-Ras et sept en Suisse O. 

Askerode sur la Dwina, et Askerscnd en Suède, dans la 
Nérike. 

Luneborg en Livonie, entre l’Aa et la Dwina, et Lunebourg 
en Allemagne. 

Leeowarden sur la rive droite , et Dalem sur la rive gauche 
de la Dwina près de Riga , et ensuite Leeuwarden dans la Frise, 
et Dalem dans les Pays-Ras. 


Ceux de la Cour lande. 

Nous trouvons Angeren, Amgermunde en Courlandc; Angermond 
sur l’Oder; Anger-»om> , Anger-oort, la rivière l'Anger sur le 
Rhin , entre Keysersweert et Duysbourg , et I’Angermanme en 
Suède. 

(I) Dict. de Voegien. 
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Ceux du Danemarck. 

La principale île de ce royaume s’appelle Seeland ou la 
Zelande ; l’on sait que l’une des provinces-un ies porte le même 
nom; la suite rendra probable que la dernière a été peuplée 
par la première , et lui a donné son nom. L’on croit vulgaire- 
ment que la Zélande hollandaise a emprunté son nom de la 
mer, Zee , dont elle est entourée en tout sens , et que son nom 
signifie un pays gagné sur la mer; mais Wagenaar et Kluyt 
ont observé, qu’anciennement on n’écrivait pas, comme au- 
jourd’hui, Zieric-zée, Voorne-zée, Elegart-zée , etc. ; qu’au 
contraire , on écrivait Zieric-see , et que la mutation de l’s en z 
n est due qu’à la dérivation erronée de la mer ; en effet , la 
Zélande danoise s’écrit avec une s. Il semble que la véritable 
étymologie de ce mot est See , et ce mot , en commençant par 
la Livonie jusqu’en Allemagne et en Suisse , ne signifie autre 
chose que lac. Tous les lacs y sont nommés See; ainsi l’on 
trouve en Livonie les Utske-see, Labe-see, Lubamshe-see ; dans 
la marche de Brandeburg , Blanken-see; en Poméranie, Wus- 
trau-see, près de Thorn Colmen-see, d’où je conclus que la 
Seelande, comme on l'écrivait, signifie un pays à lacs. Sans 
doute ces deux Sf.elande étaient telles avant qu’on connut l’art 
de construire des écluses, et ce qui le confirme et qui prouve 
en même temps la transmigration progressive, est qu’il se 
trouve un Seelant ou Zeelant dans la seigneurie de Ravestein 
sur la Meuse^ entre les marais de Peel et Cat-wyck ou canton 
des Cattes , sur la Meuse près la ville de Grave , à deux lieues 
de Ollant sur Y Aa. 

Au nord de la Seelande danoise se trouve l île de Funen, dont 
une des villes considérables est Oden-see; il y en a qui croient, 
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dit M. Des Roches, dans son Histoire du Danemarck , que 
cette ville a été bâtie par Oden , le dieu payen des Danois : ceci 
est fabuleux; mais que son nom dérive de celui du dieu Oden, 
cela parait plus probable ; car non-seulement toute la contex- 
ture du nom l’annonce, mais il paraît que les lieux du culte de 
cette divinité étaient situés sur les bords de la mer ; car l’on 
trouve le Odens-holm en Livonie , sur la côte du golfe de Fin- 
lande. Lors donc qu’on trouve encore dans le Zud-Beveland 
une des îles de la Seelande batave, Odekens-kercke, Olde lande, 
qui dans leur origine peuvent avoir signifié le temple de Oden 
et le champ de Oden; que la pointe septentrionale du Jutland 
danois s’appelle Catte-gat ou passage des Cattes , et qu’ensuite 
sur la côte maritime de la Flandre on trouve File de Cat-sand 
ou Banc des Cattes , j’ai quelque peine à croire que le célèbre 
lieu de Edensee , Heedensee , Heedinsee ou Hedesée , que réclame 
la charte de paix du 27 février 1167, entre Philippe, comte 
de Flandre, et Florent , comte de Hollande, et dont parle Kluyt 
dans son intéressant Excursus VII , emprunte son nom de la 
petite rivière de Heede, qui a maintenant son embouchure dans 
le canal de Sluys ou Ecluse. Cette petite rivière, qui n’est 
guère qu’un ruisseau , et qui ne paraît pas avoir été ancienne- 
ment plus grande , ne me semble pas avoir en aucun temps été 
assez considérable, pour avoir pu donner son nom à un lac; 
je préfère de croire que , dans le douzième siècle , il a existé 
dans les parages de lile de Cat-sand un lac, où anciennement 
les Cattes célébraient le culte d’OüEN , et que ce lac (See) portait 
encore au douzième siècle le nom Oden-see , comme il l’avait 
porté en Danemarck. Il n’est pas étonnant qu’on n’y trouve 
plus de vestiges de ce lac ; car toute notre côte maritime a 
éprouvé tant d'inondations, qu’en général tous les anciens 
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noms des lieux ont disparu , pour faire place à des noms de 
nouveaux poldres. Cette partie entr autres à éprouvé six inon- 
dations terribles , depuis la date de la charte susrappelée : la 
première en 1219, la seconde en 12.20 , les troisième, qua- 
trième et cinquième en 1221 , et la sixième en 1222(0; au 
reste, la différence de la lettre e avec o n’y fait rien, parce 
que les Allemans prononçent souvent l’o par Ve, et qu’ainsi 
on aura écrit en Flandre , comme on le prononçait en Livonie 
et en Danemarck, eden pour oden, indifféremment même, 
puisqu’on écrivait aussi Odekens-kercke. 

Si mon opinion est fondée , l’on trouve ainsi réunis sur la 
côte maritime de Flandre le Swin , le Honte et le culte d’OüEN , 
que l’on a trouvé réunis sur la côte de Livonie; et puisque 
nous les trouvons également réunis en Danemarck , cette cir- 
constance nous indique la route, et prouve de nouveau la 
transmigration progressive de ces anciens peuples. 

Ceux de l’Allemagne , de la Suède et du Rhin. 

Le nombre de ceux-ci irait à l’infini , si je voulais les rappeler 
tous , surtout quand je me permettrais quelques cliangemens 
un peu considérables dans leur terminaison ou dans les lettres, 
qui n’en seraient pas moins justes pour cela : mais j’ai préféré 
de ne m’attacher qu’à ceux qui présentent une identité presque 
parfaite. Les voici : 

A 

Alsta, en Suède, province d’Elsingie. 

A élut, dans l’Overyssel. 

(1) Althg . verb. Ileydensee. 
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Aelst, sur Meuse, près Bommel. 

Aelst, dans la Campine, près Eyndhoven. 

Aelst, près St. -T rond. 

Aelst, ville en Flandre, où il y a encore plusieurs villages de 
ce nom. 

Akhnahr , sur l’Ahr, près Juliers. 

Aldenau, sur l’Ahr, près Juliers. 

Aldenarda , (Audenarde) , ville de Flandre. 

Aile Heyltgen, sur le Rhin , près Darmstadt. 

Aller Heyltgen , pays d’Alost, près d’Audenarde. 
A?igenriundey dans le duché de Bergh, sur le Rhin, près 
Kysersweert. 

Anger, riv., ibid. 

Aa , nombre de rivières de ce nom 0), il y en a une qui se jette 
dans le iNiemen, en Pologne. 

Assc/ie, entre Alost et Bruxelles, Assche, ibid. 

Assche, près la Haye. 

Aspercn, en Flandre, sur l'Escaut. 

Aspere, sur le Lingue en Hollande. 

Asprcs , près Valenciennes. 

Asten , près Bommel sur la Meuse. 

Astctiy près Limbourg, 

AatcHy dans la Campine, près Peeland. 

Asten, près Deynse en Flandre. 

Axel, dans la mayerie de Bois-le-Duc. 

Axel , ville et pays en Flandre. 

(1) V. Dict, Géograph. 
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B 

Baerle, près de Gertruydenberg. 

Bacrle, près de Venlo. 

Baerle, près de Gand. 

Beveren, près de Munster. 

Bevere, dans la mayerie de Bois-le-Duc. 

Bevere, près de Bruxelles. 

Beveren, près d'Anvers, Flandre. 

Bevere, près d’Audenarde. 

Beveren, près de Fûmes. 

Beveren, près de Courtrai. 

Bevere, près de Roulers. 

Bergen, Mons, en Hainaut. 

Bergen, Norwège. 

Bergh (Grand Duché de). 

Bergen op Zoom, en Hollande. 

Bergen St.-Winnox , Flandre-Française. 

Berchem, il y en a plusieurs de ce nom en Allemagne. 
Berchem, près de Ravestein sur Meuse. 

Berchem , entre Juliers et Cologne. 

Berchem, près d’Anvers. 

Berchem, près d’Audenarde. 

Blankenberg, près de Berlin. 

Blankenberg , sur l'Oder. 

Blankenberg , en Flandre. 

Bornhetn, près de Bonn. 

Bomhem , en Flandre. 

Brakel . sur la Rôtir, pays de Juliers. 
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Bracola , (vulgo Brcukelen) sur le Vecht, diocèse d’Utrechl. 
Brakel, en Flandre, entre Audenarde et Grammont. 
Bruggen, en Saxe, près de Hilderseim. 

Brugge , près Ruremonde. 

Brugge, près d’Aersclioot en Brabant. 

Brugge , en Flandre. 

Briscow y près Augenwalde en Poméranie. 

Brisgaw , en Souabe. 


c 

% 

Calait, près'de Hollant en Poméranie. 

Caloo, sur l’Escaut, en Flandre ; et Caloot, banc de sable dans 
l’Escaut occidental. 

Cassel, en Hesse-Cassel. 

Cassel, entre Cologne et Bonn. 

Cassel, dans l’électorat de Mayence. 

Cassel, près L imbourg. 

Cassel, en Flandre. 

Castor , ville et district près de Juliers. 

Castor, en Flandre, près d’Àudenarde. 

Cortryck, près d’Aersclioot. 

Cortryck, (Courtrai) ville de Flandre. 

D 


Delfî, près Bois-le-Buc. 

Delft, en Hollande. 

Denomarc, entre le Vecht et l’Amstel. 
Dormck, dans le Holstein. 
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Doornyck, (Tournai), ville des Pays-Bas. 
Dudzeele , près Louvain. 

Dudzeele , près Bruges. 


E 

Eecken, près de Fauquemont. 

Eeke, sur l’Escaut, entre Gand et Audenarde. 
Essche, près Bois-le-Duc. 

Esse fie y St.-Livin, pays d’AIost. 

G 

Gcnty sur le Waal, dans la Betuwe. 

Gend, capitale de la Flandre. 

H 

Homme, dans la Campine liégeoise. 

Homme , pays de Termonde en Flandre. 
Haeltcrt, sur la Lippe, pays de Juliers. 
Haeltert, sur le canal de Gand à Bruges. 
Haeltert, pays d’AIost , près Grammout. 
Halle, en Saxe. 

Halle, en Hainaut. 

Halle, en Brabant, près Léau. 

Halle, près d’Anvers. 

Ilalcicyn, près Menin en Flandre. 

Ilelwyn, sur le WaaK 1 ). 

(1) V. Altihg. 
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Hcusden, sur la Meuse. 

Heusden, près de Gand. 

Hasselt, près Ruremonde. 

Ilassel, dans le Luxembourg. 

Hasselt, près de IVinove, Flandre. 

Hollant , en Poméranie. 

Oland , île de la Baltique. 

Olant, sur l’Aa , dans laCampine, près Broxlel. 

Itn Hollant, près Ruremonde. 

Holland, province des Pays-Bas. 

Hohbeke, près Louvain. 

Hollebeke, près d’Ypres. 

Hodonsk, près d'Eyndhoven, mayerie de Bois-le-Duc. 
Hoodonck, près de Gand. 

Hoombeke, sur la Lippe. 

Hoorcbeke, St. -Corail et St. -Marie, près d’Audenarde. 


K 

Kattewyk, duché de Bergh , sur le Roer, près Werden . 
Katwyk, en Hollande. 

Kessel, près Yenlo. 

Kessel, près de Malines. 

Kessel, près d’Ypres. 

Kessclberg , pays de Juliers. 

Kessclberg , près Dusseldorff. 

Resselberg , sur I’Anger, près Duydsbourg. 

Kessclberg , près Louvain. 

Kesselberg, près d’Ypres. 
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L 


Lede, en Delftlanded). 

Lede, plusieurs de ce nom en Flandre. 

Lessen, sur la Vistule , près Culmn. 

Lessen, sur l’Elbe. 

Lessen , (Lessines) en Hainaut. 

Loeven, pays de Juliers, district de Castor. 

Loevcnen , dans l’Ameland ( 2 ). 

Lovenen, dans l’Ameland. 

Love?i, [Louvain) 'ville du Brabant. 

Leeuice, Brabant , ville près Tirlemont . 

Leeuw, St. Pierre, pays d’Alost. 

Leeuweryhem , ibid. 

Lombeke , sur là Lippe. 

Lombeke, N.-D., et Lombeke St. Catherine, près Bruxelles. 
Liere, à l'embouchure de la Meuse. 

Lier , défilé en Norwège. 

Lier , ville du Brabant. 

Lier s , près de Liège. 


M 

Melle y en Saxe , près Hildesheim. 

Melle y près de Gand. 

Melle y près Tournai. 

Melzen y en Saxe, bailliage de Weissenfels. 
(1) V. Âltifig. — (2) Ibid. art. 39. 
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Melzen, sur l'Escaut, pays d'Alost. 

Melsele, au pays de AV a es. 

Munster , dans le duché de Lunebourg. 

Munster , près de Francfort. 

Munster , sur la Moselle; il y en a grand nombre de ce nom. 
Mechelen, près de Leipsick. 

Mechelen, près de Maestricht. 

Mechelen , dans le Limbourg. 

Mechelen, (Malines) ville et province des Pays-Bas. 
Quad-Mechelen , (Malines des Quades), peuple germanique 
dans la Campine liégeoise. 

Moen, île du Danemarck. 

Moen, comté dans la châtellenie d’Audenarde en Flandre. 

N 


Ter Neusen, en Flandre. 

Ber N eus, cap Lindesnes ou Ber Nous , en Norwège. 

Nette, rivière près d’Andernach. 

Les deux Nèthes, rivière en Brabant. 

R 

Rhin, rivière dans la marche de Brandebourg, qui tombe dans 
l’Elbe à Reinauw. 

Rhin, fleuve connu. 

Rechem, district sur la Meuse. 

Rcchem, en Flandre, près de Menin. 

Rechem, canton de la châtellenie d’Audenarde. 
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Roosebeke, en Flandre , 
Rosbccq, près Rouan. 


S 


Sotteville , près Rouen. 

Sotteghein, en Flandre. 

Sicyndreclit , pays de Waes. 

Swyndrecht, près Dortreclit. 

Swalm, près Ruremonde. 

Sicalm-Alderheyligen , paysd’Alost, sur l’Escaut, près d’Au- 
denarde. 

Swalm-Munck, ibid. 

Sicalm, rivière, ibid. 

Schagen , Skagen, pointe septentrionale du Jutland en Dane- 
marck. 

Schagen, près Alcmar. 

Scliagen, seigneurie considérable dans la haute-châtellenie 
d’Audenarde. 

Staden, ville Anséatique. 

Staden , à trois lieues trois quarts d’Ypres en Flandre. 
Strasbourg , en Prusse, près de Stettin. 

Strasbourg , sur le Rhin. 


T 

Thielt, près Scherpenheuvel , en Brabant. 

Thielt , dans la châtellenie de Courtrai. 

Thieltj N.-D.y et Thielt St. -Martin, près Louvain. 
Thiel-Rode, Flandre, pays de Termonde. 
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Thorn, sur la Vistule. 

Thom , sur la Meuse, près de Stevenswaerl. 

U 

U r sel } près de Darmstadt. 

U r sel y près de Francfort. 

Urscl, près de Bonn. 

Ursel y en Flandre. 

V 

Vcchte, dans l’évéché de Munster. 

Vichty près d’Aix-la-Chapelle. 

V echte , rivière ibid. 

Vcchty rivière en Hollande. 

Vieille , village dans la haute châtellenie d'Audenarde, au titre 
de Grand-Maréchal de Flandre. 

w 


Wimjene, près Louvain. 
Wingene, Franc de Bruges. 


Y 

Yppery dans la Finlande suédoise. 

YpreSy ville en Flandre. 

Quad-Yperen , châtellenie de Bergen Sl.-Winnox. 
Yser, rivière près de Nieuporl. 

Ysery rivière à Munich. 
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Lorsque j’eus découvert cette identité progressive des noms 
de lieux et de rivières, depuis le Pont-Euxin jusque dans les 
Pays-Bas , je fus étonné que cette observation n’avait pas encore 
été faite, que je sache, par personne; je l’ai communiquée à 
mes amis, à qui elle a paru également nouvelle , et j’ai vu avec 
plaisir quelle en a été si bien accueillie , que mon ami , M. le 
chanoine de Bast, en a déjà fait usage dans son premier sup- 
plément à son Recueil des Antiquités Romaines et Gauloises. 

Après avoir établi cette identité des noms de lieux et de 
rivières, de langues, de lois, de mœurs et habitudes, de culte 
et de superstitions, de jeux, enfin, et d’amusemens, il me 
paraît que la translation progressive de ces noms, depuis les 
côtes de la Mer Noire jusque dans nos Pays-Bas, achève de 
prouver les deux points que je me suis proposé d’établir : 
l’origine des Belges du Pont-Euxin , et la route qu’ils ont 
suivie dans cette transmigration. 

Mais pour sentir toute la force et le complément des preuves 
qui résultent de cette translation progressive des noms de lieux 
et de rivières, il faut bien remarquer trois périodes, qui ne sont 
pas les moins intéressantes de l’histoire ancienne de notre patrie. 

La première est celle du commencement des transmigrations 
de ces peuples Pannoniens, qu’on parait pouvoir fixer à trois 
siècles avant l’ère commune; pendant cette période, ces peu- 
ples se sont avancés jusqu’à l’Elbe. 

La seconde est celle qui commence vers les temps du déluge 
cimbrique, 110 à 112 ans avant J.-C., jusqu’à la conquête de 
la Belgique par Cæsar, environ 56 ans avant l’ère commune. 
Pendant cette période , ils ont poussé jusqu’au Rhin , et quel- 
ques-unes de leurs nations sont venues occuper les pays déserts 
sur la rive droite de ce fleuve. 

Tout I. 8 
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La troisième , enfin, est celle où ils ont obtenu des établis- 
semens fixes dans le nord de la Belgique; l’on peut fixer celle- 
ci aux temps d’Auguste. 

Pendant la première période, les Gaulois étaient encore si 
puissans, qu’ils avaient des colonies et des élablisscmens jusque 
sur l’Elbe et le Danube , puisque les Bohémiens étaient encore, 
à cette époque, Gaulois! 1 ). Les transmigrations de ccs nations 
Tartares n'ayant pas été simultanées, uno impetu, mais suc- 
cessives et progressives , ont dû avoir été arrêtées sur l'Elbe 
par les Gaulois , qui , loin de permettre à ces nations de venir 
former des établissemens dans les Gaules, en allaient former 
eux-mêmes dans la Germanie; mais ces Pannoniens arrêtés 
sur les bords de l’Elbe, poussés et harcelés par les nouvelles 
colonies de transmigration qui se succédaient, et empêchés 
par les Gaulois de passer l’Elbe, n’ont eu d’autre parti à prendre 
que de se répandre des deux côtés de la Mer Baltique , d’un 
côté en Allemagne jusqu’au Danube, et de l’autre par le Hol- 
stein dans le Danemarck, la Suède et la Norwège : voilà à quoi 
l’entreprise de la première période a dû naturellement se borner. 

Mais pendant la seconde , le nombre de ces transmigrations 
était tellement accru, qu’à entendre les iiistoricns grecs et 
romains qui nous ont donné l’histoire du déluge cimbrique , 
Jes armées de ces peuples étaient incalculables, et, certes, ce 
déluge lui-même prouve bien la vérité de leur récit. C’est 
pendant cette période, et dès qu’ils se sont senti assez forts, 
qu’ils ont entrepris et qu’ils ont réussi à chasser les Gaulois de 
la Germanie jusqu’en deçà du Rhin, suivant le rapport de 
Cæsar et Tacite. 


(1) C.ïs. de B. G. C. 6. Tacite de AI. G. C. 28. 
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Mais aussi , à cette époque , le Rhin ne formait pas une 
barrière qui pût arrêter les vainqueurs ou les empêcher de 
s’établir sur les deux rives : puisque non-seulement le nord 
de la Belgique était encore désert , mais parce que les Gaulois 
n’y avaient établi aucune force militaire ; « quantulum enim 
« annus ohstahat, remarque Tacite, quominus ut quæque gens 
« evalueràt, occuparet permutaretque sedcs proviscuas adhuc et 
« nulla regnorüs potentia divisas (0. » Les pays des deux rives 
du Rhin étaient donc des pays abandonnés et considérés comme 
n’appartenant ni aux Gaulois ni aux Germains : adhuc nulla 
regnorum potentia divisas : et les nations particulières de ces 
deux peuples, au fur et à mesure qu’elles se sentaient assez fortes 
pour s’y maintenir, ut quæque gens évaluerai , venaient s’y 
fixer. C’est donc à cette époque qu’il faut rapporter l’établisse- 
ment des Belges en deçà du Rhin , qui étaient d’origine ger- 
manique : « plerosque Belgas esse ortos à Germants } Bhenumque 
« antiquitus transductos proptcr loci fcrtilitatem ihi conse- 
il dissei 2 ). » Or, comme les Ménapiens, les Advatiques, les 
Eburons et les Nerviens étaient du nombre de ces nations 
sorties de la Germanie , on ne peut rapporter qu’à cette époque 
l’établissement de ces quatre peuples dans la Belgique, et qui 
depuis ont été comptés parmi les Belges. 

L’époque de ce premier établissement des Germains sur la 
rive gauche du Rhin, se confirme pleinement par Cæsar, lors- 
qu’il dit que ce sont les Belges d’origine germanique qui ont si 
fortement disputé aux Cimbres l’entrée dans la Belgique lors 
« de ce déluge ; ils devaient donc y être déjà établis : solosqûe 
« esse quipatrum nostrorum memorià, omni Galliâ vexatâ, 

(1) Tacit. de M. G. C. . 28. — (2) Cæs. de B. G. Lib. 2. 
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« Teütohes Cimbrosqüe intra fîmes SCOS IRGREDI PROHIBUERtIMT (0. » 
Mais à l’occasion de ce déluge , les 6000 hommes que les Cina- 
bres et Teutons avaient laissés sur le Rhin à la garde des gros 
bagages, se sont, après la défaite de leur armée par Marius, 
entendus avec ces Belges d’origine germanique , et se sont fixés 
dans ces mêmes parages, où ils ont formé , depuis, la nation 
des Advatiques ou Attuatiques, qui est comptée parmi les 
Belges; ceci se prouve également par Cæsar : « Hi (ces 6000) 
« post eorum obitum multos antws à finitimis exagilati, cum 
« alias bellutn inferrent, alias illatum defendcrent, consensu 
« eorim ommiij* face facta mine siBi DOMiciuo locum delege- 
« runt P). » 

Ainsi l’établissement des Ménapiens, Eburons et Nerviens 
dans le nord de la Belgique , est antérieur au déluge cimbrique 
et celui des Altuatiques en est contemporain. 

Dans cet état de dénuement et d’incertitude des frontières 
belgiques vers le Rhin, d’autres nations germaniques de la rive 
droite ont successivement tenté; et plus ou moins réussi, à 
venir s’établir sur la rive gauche; les Tenchtres et Usipètes, en 
particulier, vers le temps de Cæsar, étaient venus fondre sur 
les Ménapiens, qui se sont retirés en arrière dans le pays, 
présentement nommé la Flandre, en deçà de l’Escaut, où ils 
sont demeurés depuis. Soit que les Ménapiens occupassent, 
avant cette invasion, tout le nord de la Belgique, comme le 
pense M. Des Roches dans son Histoire de V ancienne Belgique , 
c’est-à-dire la Flandre Orientale, le Brabant, b Gueldre, le 
Limbourg et le duché de Juliers jusqu’au Rhin; soit que les 
Nerviens , Eburons et Attuatiques demeurassent encore alors 

(1) Cas. de B. G. Lib. 2. — (2) Ibid. L. C. 
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dans les parages du Rhin, promùcnas seden , et qu’ils ne 
se soient retirés depuis, les premiers en Hainaut, les autres 
dans le Namurois , et les troisièmes dans les pays de Tongres 
et de Liège (je parle sans restriction des limites), harcelés, 
comme les Ménapiens, par des nouvelles colonies transrhé- 
nanes : toujours est il certain que Cæsar, tant qu’il a 
régné , n’a pas souffert de nouveaux établissemens des Ger- 
mains en deçà du Rhin, et qu’il a obligé les Tenchtres et 
les Usipètes à le repasser O. Ainsi, à la fin de la seconde 
période, il n’y avait pas encore de Germains établis sur la 
rive gauche du Rhin , hors ceux qui y étant venus sous la 
première période , lesquels étaient devenus Belges de foit et de 
droit. 

Mais pendant la troisième période , la politique de Cæsar a 
été abandonnée ; Auguste voulant repeupler les Pays-Bas 
d’aujourd'hui, épuisés par les guerres sanglantes de Cæsar, 
accorda des établissemens à des nations germaniques : ses suc- 
cesseurs ont suivi le même plan , et c’est pendant cette période 
que les Francs sont venus s’établir dans la Taxandrie , au- 
jourd’hui la Campine. 

Maintenant en considérant les événemens de la première 
période, dans leurs rapports à la transmigration de ces peu- 
ples Pannoniens , l’on conçoit sans peine pourquoi , dans l’inté- 
rieur de l’Allemagne, sur toute la côte de la Baltique, en 
Danemarck , en Suède et en Norwège, il se trouve une parfaite 
identité entre un très-grand nombre des noms de lieux et de 
rivières avec ceux de la Livonie , de la Laponie et des environs 
de la Dwina , du IVieper et des côtes du Pont-Euxin. En même 

(1) Csa. de B. G. Lib. 4. 
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temps l’on comprend pourquoi cette identité des noms de la 
Livonie et du Pont, sans cesser absolument, diminue depuis 
l’Elbe jusque dans les Pays-Bas, et que de là l'identité des noms 
germaniques y augmente : c’est que ces peuples Pannoniens 
ayant été arrêtés, à peu près pendant deux siècles, par les 
Gaulois sur l’Elbe , et désespérant de la pouvoir passer, ont été 
obligés d’envisager cette rivière pour le terme de leur trans- 
migration. Dès-lors ils ont dû songer à y former leurs établis- 
semens, à les rendre stables et à s’ouvrir des relations. Mais 
comme jusque là ils avaient mené une vie nomade , et que dans 
leur trajet du Pont-Euxin à l’Elbe , ils n’avaient pû donner à 
leurs demeures passagères que des noms connus dans leur 
pays natal, ou convenus depuis, ils n’ont pù donner à leurs 
demeures, devenues présentement fixes, que ces mêmes noms, 
ou plutôt, ils n’ont fait que conserver à leurs demeures fixes 
les noms qu’ils avaient donnés à ces mêmes demeures en arri- 
vant. Une fois fixés à demeure et constitués en société, le 
nombre de leurs établissemens a dû nécessairement s’accroître, 
et il a bien fallu inventer de nouveaux noms pour les nouveaux 
bourgs et les nouveaux villages; il a dû arriver alors ce qui 
était arrivé en Livonie et en Courlande, et ce qui arrive à toutes 
les colonies. Ceux qui se trouvaient bien au delà de l'Elbe, sur 
les côtes de la Baltique en Suède et en Danemarck , y sont 
♦ restés , sans songer à des transmigrations ultérieures ; d’autres , 
d’un goût opposé , en ont entrepris de nouvelles , en sont venus 
sur les bords du Rhin; mais comme le nombre de leurs établis- 
semens particuliers s’était infiniment accrû, depuis qu’ils 
étaient devenus fixes, comparativement à ceux qu’ils occu- 
paient dans le cours de leur transmigration, lorsqu’ils cam- 
paient par colonies et qu’ils ne subdivisaient leurs armées que 
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par des sections de commandement, il en a dû résulter que la 
diversité des noms apportés en deçà de l’Elbe, a dû s’augmen- 
ter en raison de l’accroissement des établissemens fixes qu’ils 
avaient formés au delà, pendant les deux siècles qu’ils y avaient 
déjà demeuré. 

Mais à la seconde période, lorsqu’ils ont franchi l’Elbe, et 
que, parvenus jusqu’au Rhin, ils se sont établis entre ces deux 
rivières dans la Germanie proprement dite , ils se sont alors 
trouvés arrêtés de nouveau sur le Rhin , par les Ménapiens , 
les Âlluatiques, les Eburons et les Nerviens, peuples aussi 
Pannoniens et aussi vaillans qu’eux. Ce n’est que vers le temps 
de Cæsar que leurs irruptions dans la Belgique ont commencé 
à prendre un caractère ? mais jusques là et dans le cours de 
cette période , ils ont été retenus sur les bords du Rhin , sauf 
des établissemens précaires qu’ils pouvaient avoir dans ces 
cantons déserts sur la rive gauche , et dont ni les Germains ni 
les Gaulois ne semblaient s’arroger la souveraineté : il n’est 
donc pas étonnant que les noms 'des lieux et des rivières des 
pays situés entre l’Elbe et le Rhin, offrent une si grande identité 
avec ceux d’au delà de l’Elbe , puisque ce nouveau pays était 
si désert, que les Gaulois y envoyaient eux-mêmes des colonies, 
et qu’ils eussent dû commencer par faire une nouvelle topo- 
graphie, s’ils n’eussent pas voulu donner à leurs nouvelles 
demeures les mêmes noms de celles qu’ils avaient eues au delà 
de l’Elbe. Mais au delà de l'Elbe et dans la Suède et le Dane- 
marck , il y en avait dont les établissemens fixes ou passagers 
portaient encore le nom de leurs demeures primitives, et 
d’autres en plus grand nombre, dont les nouveaux établisse- 
mens portaient de nouveaux noms; en venant s’établir entre 
l'Elbe et le Rhin , ils y ont apporté les noms de leurs primitives 
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et nouvelles demeures, puisque chaque nation et chaque section 
y a naturellement apporté celui de la demeure quelle venait 
de quitter. 

Il en est de même de la troisième période : les noms de nos 
villes et villages de la Flandre , du Brabant, de la Zélande et 
d’une partie de la Hollande, sont les mêmes que ceux des côtes 
du llhin et de la Meuse; et plusieurs de ceux-ci ont conservé 
leur identité avec ceux d'entre Rhin et Elbe, et avec les noms 
primitifs d’au delà : c’est que les nations Pannoniennes , aux- 
quelles Auguste et ses successeurs ont accordé des terres et des 
demeures fixes dans les Campines, ont transféré les noms de 
leurs demeures des bords du Rhin à celles qu’elles obtenaient 
dans la Belgique , et les ont ainsi transférés progressivement 
aux demeures successives qu elles ont à la fin obtenues dans 
l’intérieur de la Flandre et du Brabant. La preuve de cette 
translation progressive des noms des côtes du Rhin dans le 
Brabant et dans la Flandre, est d’autant plus sensible, que ce 
sont les Saliens qui sont des premiers qui aient obtenu des 
terres dans la Taxandrie, aujourd’hui les Campines; mais avant 
leur admission dans la Taxandrie, ils demeuraient sur la basse- 
Meuse; les terres qui leur furent accordées dans la Taxandrie 
sont qualifiées arva vacua , incultes et désertes : ils ne pouvaient 
donc leur donner, en arrivant, d’autres noms que ceux de 
leurs demeures qu’ils venaient de quitter, et encore ne leur 
furent-elles accordées qu’à charge de défendre le passage du 
Rhin contre les irruptions des Germains. Le pays des Ménapiens, 
c'est-à-dire de la Flandre et du Brabant, nous est dépeint, à 
celte époque, par Cæsar, comme également désert, rempli de 
bois , de marais et de lacs ; donc , à mesure que ces Saliens se 
sont étendus dans l'intérieur d'un pays aussi inhabité , le défaut 
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de topographie les a obligés de donner à leurs nouvelles de- 
meures les noms de celles de la Taxandrie. 

Ainsi toutes ces étymologies que les historiens belges ont 
données des noms de nos anciennes villes et villages, sont 
chimériques. Ces noms ont été apportés par les nations qui sont 
venues s’y fixer, et qui ont donné à leurs nouvelles demeures 
belgiques les noms de celles d’où elles venaient; car, quand 
bien même ce point put être révoqué en doute , après ce que 
j’en ai dit, la seule considération que cette identité progressive 
des noms, depuis le Pont-Euxin , la Livonie et la Laponie, 
jusque dans les Pays-Bas, ne peut pas être l’efifet du hasard, 
suffirait, ce me semble, pour justifier ce point historique. 

Cependant , tout en convenant de ce point en général , on 
pourrait m’opposer une difficulté particulière quant aux Pays- 
Bas. Pourquoi dira-t-on, ne rencontre-t-on pas cette confor- 
mité et cette identité de noms des lieux de ces peuples d’outre- 
Rhin, dans ceux du Hainaut, du Namurois et du pays de 
Liège? et, ce qui plus est, pourquoi parle-t-on la langue 
française, qui dérive de la gauloise, dans ces trois provinces? 
C’est cependant là qu’ont demeuré les Nerviens , les Eburons et 
les Attuatiques , qui étaient des peuples également venus des 
régions septentrionales , et originairement du Pont-Euxin , tout 
ainsi que les Ménapiens: Cæsar assure, particulièrement même, 
que les Attuatiques descendaient des Cimbres et Teutons. 

Il me paraît qu’il n’est pas bien difficile de résoudre cette 
difficulté ; car d’abord , que les Nerviens aient parlé la même 
langue que les Ménapiens et tous les autres peuples Germani- 
ques , se prouve encore par le fait , indépendamment de leur 
origine; l’on sait que les Nerviens s’étendaient jusqu’à la rive 
droite de l’Escaut, et comprenaient ainsi tout le pays connu en 
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Flandre sous le nom de pays d’Alost : ce pays est limitrophe du 
Hainaut , et cependant on n’y parle que la langue flamande , 
et sa coutume est conforme à celle de la Flandre , c’est-à-dire 
des anciens Ménapiens. L’histoire ne fournit aucun événement 
dont on pourrait déduire une apparence quelconque , que ce 
pays, anciennement Nervien , ait changé de langue; et à défaut 
d’un pareil événement , l’on doit nécessairement supposer qu’il 
parle encore sa langue primitive, conséquemment, que les 
autres parties de la Nervie ont parlé anciennement la même. 
Cependant elles parlent aujourd’hui la française, et en voici la 
raison : c’est que Cæsar nous apprend lui-même qu’après avoir 
vaincu ces braves Nerviens, Eburons et Àttuatiques, il a détruit 
ces trois courageuses nations presque jusqu’au dernier homme, 
usque ad internecionem , dit-il ; les Attuatiques en particulier 
consistaient en 59,000 hommes : 6000 sont restés sur le champ 
<le bataille, et les 53,000 restants ont été vendus à l’encan. 
Mais ensuite voyant que ce terrible exemple, au lieu d’intimi- 
der, ne fit qu’aigrir et encourager à une défense plus vigoureuse 
les Ménapiens et les Morins , il prit le parti de repeupler ces 
trois pays par des colonies; mais il n’a pas pu tirer ces colonies 
des Ménapiens et des Morins, encore moins des Bataves, puis- 
qu'il ne les avait pas encore subjugués. 11 n’entrait pas non plus 
dans sa politique de les repeupler avec des colonies de Trévirois 
ou Médiomatriques ; c’étaient aussi des nations d’origine Ger- 
manique, et il n’avait pas lieu de se fier plus aux unes qu’aux 
autres; il n’a donc pu les repeupler que par des colonies tirées 
de l’intérieur de la Gaule , lesquelles y ont apporté leur langue 
gauloise et les noms des demeures gauloises d’où elles venaient. 
L inspection seule de la carte géographique rend cette hypothèse 
sensible; car le Hainaut, le Namurois et le pays de Liège, for- 


Digitized by Google 


SUR L’ORIGINE DES BELGES. 


117 


ment une pointe prolongée de l’Artois et de la Champagne , 
laquelle est flanquée d’un côté par la Flandre ( Ménapiens et 
Morin. s), et de l'autre par le Luxembourg et la Lorraine ( Tré- 
virois et Médiama triques), qui parlent le flamand et l’allemand. 

Enfin, la raison pourquoi le pays d’Alost , anciens Nerviens, 
ait conservé, au milieu de cette destruction des Nerviens, sa 
langue primitive , nous est également indiquée par Cæsar; c’est 
que parmi les Nerviens il y a eu quatre nations, les plus 
éloignées au nord, qui ne sont pas venues à la bataille sur la 
Sambre, où Cæsar triompha des Nerviens : si ces quatre nations 
ne formaient pas le vaste pays d’Alost , au moins il était néces- 
sairement habité par quelques-unes d’entr’elles , parce que ce 
pays formait la pointe septentrionale, et en même temps la 
plus éloignée du pays des Nerviens. Ces quatre nations sont 
parvenues à se justifier près de Cæsar, en attribuant leur retard 
et leur absence aux bonnes dispositions qu’elles avaient pour 
se soumettre à lui; elles en ont obtenu grâce, et échappées 
ainsi à l’anéantissement du reste de leur nation, elles ont 
conservé et perpétué la langue , les mœurs et les habitudes des 
Nerviens, que nous trouvons encore, de nos jours, en tout 
conformes à celles des Ménapiens de la Flandre. 

Tel est donc le résultat de nos recherches : les Hollandais, 
les Brabançons et les Flamands sont originaires des côtes de la 
Mer Noire, les Nerviens , Eburons et Altuatiques qui ont habité 
le Hainaut, le Namurois et le pays de Liège, avaient la même 
origine ; mais les trois dernières provinces ayant été détruites 
par Cæsar, presque jusqu’au dernier homme, ont été repeu- 
plées par des colonies gauloises , lesquelles y ont introduit la 
langue, les mœurs et les usages des Gaulois. Ces nations, 
originaires du Pont-Euxin ou Mer Noire , ont quitté leur pays 
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natal par voie de transmigrations partielles et successives. On 
ne saurait déterminer l’époque précise à laquelle elles ont 
commencé; mais il est probable qu’elle date de trois siècles 
avant J.-C. Il semble qu’elles ont remonté le Nieper jusqu’à 
la source de la Dwina , et qu’en descendant celle-ci , elles sont 
arrivées au golfe de Riga dans la Mer Baltique ; que de là une 
partie a été chercher des établissemens vers le nord dans la 
Livonie, sur le golfe de Finlande, dans la Moscovie, la Fin- 
lande et la Laponie; qu’une autre partie s’est emparée des îles 
de la Baltique qui sont en face des golfes de la Livonie et de la 
Finlande, d’où elle est passée en Suède et en Norwège; que la 
troisième partie est descendue par les côtes de la Baltique , sans 
s’enfoncer dans la Pologne, jusqu’à l’Oder, et que de là elle 
s’est répandue, d’un côté, dans l’Allemagne jusqu’au Danube 
et l’Elbe, sans pénétrer dans la Moravie, ni dans la Bohême; et 
de l’autre côté, dans le Danemarck par le Holstein. Que ceux- 
ci, après avoir été arrêtés à peu près pendant deux siècles 
sur l’Elbe , par les Gaulois qu’ils en ont chassés , sont parvenus 
jusqu’au Rhin , et l’ont franchi , mais seulement pour s’établir 
dans le nord de la Belgique , c’est-à-dire dans les Campines ; 
que celles de ces nations qui étaient demeurées entre le Rhin 
et l’Elbe, et qui s’étaient donné le nom de Germains, ont com- 
mencé à passer également le Rliin vers l’époque où Caesar a 
conquis la Belgique; qu’à cette occasion les Ménapiens et les 
autres qui déjà s’y trouvaient établis , ont été repoussés dans 
l’intérieur des Pays-Bas , et qu’enfm les nouveaux venus y ont 
obtenu des établissemens fixes sous Auguste et ses successeurs ; 
que ces nations étant nomades et traversant des pays déserts, 
ont progressivement transféré le nom de leurs demeures du 
lieu quelles quittaient, à celui où elles arrivaient; et que les 
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unes, tantôt toutes entières et tantôt par sections ou peuplades, 
s’étant établies à demeure dans les pays intermédiaires, et les 
autres continuant à aller en avant jusque dans la Belgique, il 
en est résulté que les noms des lieux, les mœurs, les habitudes, 
les us et usages, et la langue, ont dû être les mêmes sur toute 
la ligne quelles ont parcourue depuis la Mer Noire jusqu’ici ; 
enfin que cette identité s’y rencontre en effet, aux variations 
près , que le temps et les circonstances entraînent inévitable- 
ment avec elles. 


FUI DO XtXOlHI SCR LORIGISI DIS BELGES. 
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SUR L’oRIGI!fE , LA NATURE ET LE SODE d’eXÉCüTION DE LA FACULTÉ DE CESSER 
LE SERVICE ET l’oBÉISSANCE, RECONNUE PAR L’ARTICLE 59 DE LA JOYEUSE ENTRÉE 
DU BRABANT , NON PAS CORME PRIVILÈGE , MAIS COMME DROIT PUBLIC DE l’eUROPE , 
ÉTABLI PAR LES CAPITULAIRES, LA LÉGISLATION DU MOYEN AGE ET PAR LES CHARTES 
BELGIQUES. 


DEUXIÈME ÉDITION 


DISSERTATION 

SUR LES 

INAUGURATIONS 

DES PRINCES SOUVERAINS DES PAÏS-BAS. 


» JDe telle* institutions, si bien éprouvées chez un peuple 
u voisin, donnent des appuis et non des barrières aux 
« monarques amis des lois et pères de leurs peuples. • 

Discours do M. Dr Tallktrano ou roi, 
le 2 Mai 1814. 

Il parait en général, que dans les Pays-Bas, où l’on devrait 
avoir le plus de notions exactes sur l’origine, la nature, les 
droits et les devoirs, qui résultent des inaugurations de nos 
princes belgiques, on en a le moins. Car, tandis que les cour- 
tisans les envisagent comme injurieuses à la dignité de la cou- 
ronne et humiliantes pour le pouvoir souverain , les démagogues 
croient y trouver un titre , pour élever à côté de la souveraineté 
un pouvoir populaire. Cependant nos aïeux n’ont vu dans les 
inaugurations , qu’un acte d’une union intime et sacrée entre 
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le souverain et la nation, par lequel le souverain comme 
seigneur, et ses sujets comme ses féaux , s’engagent, sous la foi 
du serinent, de se chérir et de s’honorer mutuellement et de 
s’entraider de corps et de biens ; de là encore le titre de chers 
et féaux, que nos princes donnaient à leurs sujets, pour désigner 
combien ils sont unis de cœur et d’intérêts; les Francs appe- 
laient ce pacte adunitio ; ils avaient apporté cette institution 
de la Germanie dans les Gaules. Ce n’est pas le peuple qui l’a 
originairement conçue : ce sont les princes eux-mêmes, qui, les 
premiers en ont senti le besoin, parce que, sans cette adunition , 
leur force était précaire à l’époque où le système des troupes 
réglées n était point encore connu; et Bonaparte abandonné 
du peuple et de l’armée fournit une nouvelle preuve à l’histoire, 
que, sans cette adunition , le pouvoir souverain n’est pas plus 
fort avec une milice soldée qu’avec une force précaire. 

Voyons donc ce que c'est que l'inauguration. 

Le mot inauguration est un nouveau terme, dans le sens que 
nous l'employons; il ne se trouve pas dans les glossaires de 
latinité du moyen âge; il n’est pas plus connu dans les anciennes 
chartes du pays; cet acte est aussi différent du sacre; celui-ci 
ne consiste que dans une cérémonie religieuse; l'autre est un 
acte purement civil et politique. Il est appelé dans toutes nos 
chartes et s’appelle encore en flamand huldinge; c’est là le nom 
véritable de l’acte qui se passe dans les Pays-Bas à chaque 
nouveau règne entre le nouveau souverain et les étals des 
provinces. Les mots inauguration et inaugurer ont fait naître, 
surtout chez les démagogues de ces temps, une idée impropre 
de la chose et tout à fait erronée. Les Romains ont employé 
quelquefois , le mot inaugurare pour désigner la consécration 
d’une personne ou d’un lieu. L’on inaugurait un prêtre, un 
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temple; c’était donc un acte de concession ou d’attribution de 
la part du consécrant. 11 est arrivé de là , qu’en partant de cette 
idée, des personnes de très-bonne foi et d’ailleurs sujets très- 
loyaux , ont cru trouver dans cet acte solennel , si , pas tout à 
fait la concession du pouvoir souverain de la part des états , 
au moins une espèce d’investiture , avant et sans laquelle le 
nouveau souverain ne peut valablement exercer aucun acte de 
souveraineté; au contraire, les ignorans et les fauteurs du 
pouvoir absolu n’ont reconnu dans cet acte important qu’une 
antique et insignifiante cérémonie. 

Ce sont ces idées erronées , que je me propose de rectifier 
par Thistoire de ma patrie. Puissent mes recherches être agréa- 
bles et utiles à mon souverain et à mes concitoyens ! Tel est 
mon but, je n’en ai pas d’autre. 

Car, en déterminant, sans préjugé, sans passion et sans 
aucune vue d’intérêt particulier, la véritable nature de l’inau- 
guration , la ligne de démarcation entre le pouvoir du prince 
et les droits de la nation se trouvera tracée d’elle-méme; et si 
le peuple, aussi bien que les conseillers du souverain, l’avaient 
bien connue, l’histoire belgique ne nous offrirait malheureuse- 
ment pas , le souvenir de tant de discordes civiles , dans les- 
quelles chacune des parties croyait avoir le bon droit de son 
côté. 

L’acte d ’ inauguration n’est, comme je l’ai dit, connu dans 
toutes nos chartes flamandes, que sous le nom de huldinge. Ce 
mot dit tout. Le mot flamand hulde signifie , sans contredit , 
hommage; et huldinge l’acte de prestation d’hommage; car lors- 
que anciennement les inaugurations se faisaient encore indivi- 
duellement et en chaque ville , tous les habitans mâles Agés de 
l’Ô ans étaient sommés de venir prêter foi et hommage au 
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prince , « om hem aldaer uulde te doen en ede dis dut van rechts 
« wegen bchoorti 1 ). » 

Dans le moyen âge , on appelait cet acte iiomagium ou hominium, 
et de là cette dénomination est passée dans le langage féodal 
sous le nom de foi et hommage ( 2 ). 

Cet acte forme le pacte et donne la mesure des droits et des 
devoirs, qui existent entre le seigneur et le vassal. Il ne faut 
donc pas les confondre avec les droits et les devoirs , qui exis- 
tent entre le souverain et le sujet. L’hommage appartient à la 
seigneurie ou senior ai; il est purement volontaire , libre , per- 
sonnel, et ne lie que pour la vie. La souveraineté, au contraire, 
est foncière ou territoriale, patrimoniale et héréditaire; les 
droits de la souveraineté et les devoirs envers elle n’appartien- 
nent qu’au prince; l’hommage est dû au seigneur; les droits de 
la souveraineté existent pour l’héritier du trône dès l'instant du 
décès de son prédécesseur ; car le mort saisit le vif, suivant la 
maxime coutumière , qui fut invoquée aussi pour la transmis- 
sion de la souveraineté de la Flandre, dans la décision du 
différend entre Robert de Bethune et Mathieu de Lothier, en 
1322 ( 3 ). Mais ceux de la seigneurie ne naissent qu’avec l’acte 
d’hommage et finissent avec la vie du seigneur. 

Si donc nos princes réunissent présentement en leur per- 
sonne les deux hautes qualités et titres de souverain et seigneur , 
(prins en heer) ce qui n’avait pas lieu originairement, comme 
on verra tantôt, il n’est pas permis pour cela de confondre ces 
deux litres, que nos ancêtres distinguaient si scrupuleusement 
ainsi qu'ils sont distingués par leur nature; car lorsque Charles- 

(1) Baker, I)ord., p. 782. — (2) Ducargb, Gloss, verbo Hominium . 

(3) Mirai, Totn. 1, p. 308. 
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Quint abdiqua les Pays-Bas , en faveur de son fils Philippe , 
on avait convoqué , peut-être sans y faire attention , ou à cause 
de la nouveauté de l'événement les états pour recevoir Philippe 
ah oversten erfheer ende landvorst; mais les états refusèrent 
de lui jurer foi et hommage comme erfheer (seigneur hérédi- 
taire), et n’ont voulu le lui jurer que als onsen gerechtigen 
geboren landheer ende prins , c’est-à-dire, comme celui qui par 
droit de naissance a droit à la seigneurie sur womsO); l’on sent 
sans peine, que comme erfheer il eût eu Jus in re en la seigneu- 
rie ; mais comme gerechtigen heer il n’y avait que^ws ad rem. 
L'expression était trop neuve pour ne pas frapper l’attention des 
états, qui savaient trop bien que dans toutes nos chartes diplo- 
matiques, le souverain avant son inauguration, n’avait été 
qualifié, comme il a continué de 1 être depuis, que de notre sei- 
gneur naturel ( onsen nàtuurlyken heer) et que , s’ils allaient le 
reconnaître comme erfheer , les inaugurations devenaient sans 
objet. 

C’est sur ce principe que la reine régente des Pays-Bas 
réprimanda justement les Gantois révoltés en 1539, de ce qu’ils 
ne donnaient, pendant leur révolte, et après son inauguration, 
que le titre de seigneur naturel à Charles-Quint( 1 2 ). 

Autre chose est donc la souveraineté , autre chose la soigne u- 
rie; si l’on n’eût jamais confondu ces deux qualités, l’on ne se 
serait jamais mépris sur les droits et les obligations qui en 
résultent, et l’on aurait prévenu bien des révoltes et épargné 
bien du sang ! 

Développons maintenant ces premières idées en remontant 

(1) Wagrnaar, Vad. Hist . , D. 8, p. 333 et scq. 

(2) Mém. de d’IIoLLAnoER, n° 360. 
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à la source de cette distinction à faire entre la souveraineté et 
la seigneurie. 

1. Chez les Germains, dont nous sommes issus 0), les rois 
étaient électifs; on les prenait dans la classe de la noblesse; 
rcgcs ex nobilitate sumunt ( 1 2 ). Us sont demeurés tels sous la 
première race , bien que , communément , la couronne passât 
du père au fils. La souveraineté était donc personnelle et à vie : 
Charlemagne, qui avait en vue de la rendre héréditaire, se fit 
sacrer par le pape à Rome , et dès-lors il se fit un titre de son 
sacre , pour partager, par testament , de l’an 806 , entre ses 
trois fils, les états de son royaume comme à lui appartenant 
par la grace de Dieu ( fegni a Deo nobis concessi) ( 3 ). 

2. 11 n’en demeura pas là; il rendit encore la souveraineté 
territoriale, sans prévoir toutes les suites funestes que ce sys- 
tème allait entraîner après soi ; car en rendant la souveraineté 
territoriale , il a fait naître à ses officiers l’idée de rendre 
pareillement leurs places et titres fonciers et héréditaires. Déjà 
même , pendant sa vie , il eut le chagrin de voir qu'ils commen- 
çaient à usurper les revenus et quelquefois même la propriété 
des fonds domaniaux dont ils avaient l’administration; le mal 
accrut sous Louis-lc-Débonnaire et se consomma sous Charles-le- 
Chauve; enfin, successivement les bénéfices amovibles devinrent 
irrévocables et héréditaires, au dixième siècle; voilà les fiefs ( 4 ). 

3. En vertu de la souveraineté héréditaire, il avait hérédi- 
tairement le gouvernement général, l’administration de la 
justice et de la police et le pouvoir législatif réglémentaire 
conformément à la lex ; l’on entendait par lex la constitution 

(1) V. mon Mémoire sur l'origine des Belges. — (2)Tacit., de M. G. C. 7. 

(3) Capitul. 1“, anni 806. — (4) Capitul. 5“, anni 806 et passira. 
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ou loi nationale , suivant laquelle chacun devait être traité et 
jugé ; la législation réglémentaire était connue sous le nom de 
capitula et capitularia 0); la lex était tellement hors l’atteinte 
du pouvoir royal , que le souverain n’avait pas même le droit 
de l’interpréter; il était réservé à l’assemblée générale seule de 
l'interpréter; et les décrets de l’assemblée générale de l’année 
803 nous fournissent une preuve frappante de ce point du droit 
public, les commissaires royaux demandent à Charlemagne, 
si , aux termes de la loi sadique , les comtes peuvent exiger des 
parties un solidus pour l’expédition d’un acte. C’était un objet 
de bien peu d’importance; cependant Charlemagne ne se trouve 
pas compétent pour le décider et renvoie la demande à rassem- 
blée générale, pour y être par elle statué. « Lege romanam 
« legem, leur répondit-il, et sicut ibi inveneris, exindè fac : 
« si autem ad salicam legem pertinet et ibi minimè repereris, 
« quid exindè facere debeas ad placitum nostrum generale exinde 

« INTERROGARE FACIAS( 2 ). 

4. Ces notions politiques sur lesquelles je ne fais que glisser, 
parce qu’un plus ample développement est étranger à mon 
sujet, étaient nécessaires pour bien comprendre la différence 
qui existe entre la souveraineté et la seigneurie . 

5. Ainsi, d’après ces notions préliminaires, le souverain 
héréditaire exerce de plein droit, et sans avoir besoin du con- 
sentement ou du concours des états , tous les actes de souve- 
raineté , et le peuple doit lui obéir en tout ce qui concerne 
l’exercice de ce pouvoir; ainsi encore } dès que la souveraineté 
lui est dévolue , il peut, sans devoir attendre son inauguration , 
exercer tous les actes d’administration de justice et de police, 

(1) Capital. anni 820, C. 5. — (2) Capital. 6“, anni 80J, C. 2. 
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mais conformément à la constitution , qui forme le titre con- 
stitutif de sa souveraineté; et le peuple lui doit obéissance 
encore à cet égard; aussi avons nous toujours vu , que par les 
lettres circulaires, qu’il adresse aux états et aux consaux, 
pour leur annoncer la mort du souverain prédécédé et son 
avènement au trône, il confirme et retient tous ses officiers 
dans leurs fonctions et places,, leur ordonne d’administrer et 
de juger dorénavant en son nom , et fait émaner les lois et les 
ordonnances que les circonstances exigent. 

6. Le peuple est déjà son sujet comme règnicole; mais il n’est 
point encore son féal ; il ne le devient que par l’hommage , 
qui est l’inauguration; le prince est déjà son souverain, mais il 
n’est pas encore son sénieur , son seigneur , synen heer ; il ne le 
devient que par l’hommage ( hulde ) .* comme sujet, il doit à son 
souverain fidélité et obéissance; mais ce n’est que comme féal, 
qu’il lui doit , comme seigneur, service (aide et co?iseil) ; c’est 
en cette double obligation que consistent la féauté de la part 
du féal et les relations réciproques du séniorat. 

7. J’ai déjà dit que cette différence entre la souveraineté 
et le séniorat remonte , comme la plupart de nos institutions 
nationales, jusqu’aux temps des Germains. En vertu de la 
souveraineté , les rois n’avaient pas chez cette nation , le droit 
de faire la guerre et la paix ; de majoribus omnes consultant (*). 
La guerre décrétée par l’assemblée générale, ce n’était point 
encore au roi qu’appartenait le commandement de l’armée ; 
rassemblée nommait le général en chef et le prenait dans la 
classe des plus vaillans capitaines , duces eoc virtute sumunt ( 2 ). 
Le roi n’avait pas non plus le droit d’exiger, et bien moins de 


SUR LES INAUGURATIONS. 


131 


commander, des aides et subsides ; il devait se contenter des 
dons volontaires [que chacun invidueUement (viritim) (•), lui 
apportait en vivres, chevaux, armes et fourrages pour le 
service de sa personne et de l’état , quod etiam necessitatibm 
subvenit; on a commencé de leur faire des dons pécuniaires 
depuis que les Romains leur avaient appris à connaître la 
monnaie , jam et pecuniam accipere docuimusW. 

8. Ainsi, le roi pouvait exiger des Francs obéissance en tout 
ce qui concernait le gouvernement et l’administration de la 
justice et de la police du royaume ; mais il ne pouvait , en sa 
qualité de roi , exiger aucun service pour sa personne ou pour 
l’aider dans l’exercice de son pouvoir royal. Si la guerre avait 
été arrêtée par l’assemblée générale , il pouvait en vertu de sa 
souveraineté et en exécution du décret, commander à ses 
sujets de venir en armes ; et si , comme il est arrivé du temps 
de l'irruption des Normands, il avait été accordé un secours 
pécuniaire , il pouvait contraindre les contribuables d’acquitter 
leur contingent. Mais si le roi eût voulu entreprendre, de son 
chef, une guerre ou faire une autre entreprise civile ou mili- 
taire, il n’avait pas, comme roi, le droit d’appeler ses sujets 
aux armes, ni d’en exiger des subsides; en d’autres mots, il ne 
pouvait en exiger aucun service. 

9. Mais il était permis à chacun, et par conséquent aussi au 
roi, pour son compte et à ses risques et périls, d’entreprendre 
des expéditions extérieures. Dans ces vues, les grands et les 
plus vaillans s’attachaient le plus grand nombre possible de 
compagnons et d’affidés, dont ils s’entouraient en temps de 
paix comme cour , et en temps de guerre comme garde , in 

(1) Tacit. C. 18. — (2) Ibid. C. 18. 
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pace decus , in bello præsidium. (•). Le lien entre le chef et le 
compagnon était si étroit, que le compagnon s’obligeait par 
serment, prœcipuutn sacramentum est( 2 ), de défendre son chef 
au péril de sa vie , par corps et biens , d’en suivre la fortune , 
et de tout rapporter à lui jusqu’à sa gloire. 

César appelle ces liaisons factions ; il en trouva la Belgique 
toute remplie! 3 ): il appelle ces compagnons et affidés ambacti; 
ce mot est teuton et signifie serviteurs , comme ambascia signifie 
service. B les désigne en latin par le mot clientes, que Tacite 
appelle comités ; dans les lois salique et ripuaire , ils sont com- 
munément nommés fidèles, et leur chef dominus ; jusqu’au 
septième siècle , ce dominus nous revient sous le nom de major 
ou senior ; mais dès-lors en avant , ce mot senior et celui de 
fidelis sont demeurés exclusivement propres à ceux « qui se 
« sont voués par serment à un chef, pour en suivre la fortune 
« et en défendre , par aide et conseil, la personne et les biens, 
« sous la condition d’en être réciproquement aidés, honorés 
« et protégés. » C’est là encore la substance du serment de foi 
et hommage dans les fiefs. 

1 1 . Le lien du séniorat était donc bien différent de celui de 
la souveraineté; celui-là est volontaire, réciproque et actif; 
celui-ci est forcé , unilatéral et passif. 

12. Le séniorat étant purement libre et volontaire, le féal 
était libre d’y renoncer et d’abandonner son sénieur à volon- 
té ( 4 ). Le séniorat est demeuré dans toute la latitude de cette 
liberté sous les rois Francs de la première race, car après la 
mort de Clovis, lorsqu’en 532, Thierry, son fils, ne voulait 


(1) Tacit. C. 18. — (2) Ibid. C. 14. — (8) Cas. de B. G. lib. 0. 

(4) Procof. de B. V. Lib. 1., C. S, et passim dans les capitulaires. 
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pas joindre ses forces à celles de Clotaire et de Childebert, ses 
frères, pour aller attaquer les Bourguignons, les Francs, qui 
ad eum adspiciebant (c’est ainsi qu’on appelait les féaux) lui 
dirent : « si vous ne voulez pas aller avec vos frères en Bour- 
« gogne , nous vous abandonnons et suivons de préférence vos 
« frères (B. 

13. L’histoire des Francs fourmille de pareils exemples de 
défections qui appartiennent à ces premières époques de con- 
quêtes, et qui tenaient encore à la rudesse de mœurs et 
des usages germaniques. Le séniorat était encore une insti- 
tution domestique et privée, et la souveraineté elle-même 
n ? était , ni plus organisée, ni mieux consolidée que le séniorat. 

14. Mais dès le sixième siècle, les Francs, selon Àgathias, 
auteur contemporain , étant devenus plus policés , sentirent 
le besoin d’organiser les pouvoirs publics et de donner de la 
stabilité à leurs institutions politiques. Ils commencèrent par 
l'autorité royale ; la force pour se faire respecter était bien 
précaire , puisque le roi n’avait droit d’exiger aide et conseil 
que de ses féaux particuliers , attendu que , faute de trou- 
pes soldées , il n’existait aucune force armée. Mais cette aide 
et conseil consistaient dans un service bien précaire tant que 
subsistait cette liberté illimitée des féaux de renoncer à leur 
sénieur, qui lui-même ne se les tenait attachés que par des 
bénéfices y des présens et des honneurs. 

15. Il y avait dans le séniorat encore un défaut plus in- 
compatible avec la sûreté de l’empire; c’est que tous les 
règnicoles et les sujets n’étaient pas obligés de prendre pour 
sénieur, le roi dans les états duquel ils étaient établis. Chacun 

(1) Gniti. Tca. Hist. Franc., Lib. 3, C. 11. 
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pouvait choisir un autre roi pour sénieur et ne devait le 
service qua celui-ci seul; d’autres n’avaient aucun sénieur. 
Il arriva de là , que lorsque le roi exigeait le service de ses 
sujets féaux, ceux-là le lui refusaient sur le motif qu’ils 
n’étaient pas ses féaux : qu’ils étaient les féaux de Pépin et 
de Louis et qu’ils ne devaient le service qu’à leurs sénieurs 
« dicunt se esse homines Pipini et Chludovici et tune profi- 
« tentur se ire ad servitium dominorum suorum ( l ). » D’autres 
qui avaient des sénieurs particuliers , différens du roi , s’excu- 
saient sur ce qu’ils ne devaient marcher qu’avec leurs sénieurs, 
cum eorum senioribu8 , qui ne marchaient pas; d’autres en- 
fin, prenaient pour sénieur un exempt du service, et, sous 
le prétexte de ne devoir du service qu'à leur sénieur , ils re- 
fusaient d’en rendre aucun au roi ; « alii verô sunt qui ideo 
« se commendant ad aliquos seniorcs quos sciunt in hostem non 

« PROFECTUROS ( 2 ). » 

16. Cette liberté de choix était meme une source conti- 
nuelle de mésintelligence entre les rois , puisque l’un débau- 
chait les sujets de l’autre , sans que le féal dût changer de 
domicile ou demeure, à raison de ce changement. Chaque 
roi était donc obligé de souffrir , malgré lui , dans son royaume 
le féal d’un autre roi , sans pouvoir en exiger du service , 
et de donner ainsi asile , souvent à un espion , à un pertur- 
bateur ou à un ennemi. 

17. Comme au sixième siècle les Francs ne différaient pres- 
que plus des Romains ( c’est ainsi qu ils appelaient les Belges et 
les Gaulois ) et qu’ils en avaient reçu les idées d un gouver- 
nement régulier et fort, ils pourvurent à ces défauts du leur, 

(1) Capital. 3” , anni 011 , C. 7. — (2) Ibid. C. 8. 
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et leurs rois respectifs convinrent de ne plus solliciter (débau- 
cher) les féaux ( leudes ) l’un de l’autre, et de rendre ceux 
qui , après avoir juré féauté à l’un , iraient s 'établir dans le 
royaume de l’autre 0). 

18. Charlemagne poursuivit et consolida la même politique: 
il ordonna à tous ceux qui demeuraient dans son empire de 
le choisir pour sénieur; non qu’il leur défendît de choisir un 
autre sénieur particulier , mais il prescrivit de ne pas moins 
le choisir aussi et de lui faire serment de féauté, et, par 
conséquent, de lui promettre service en même temps qu’ils 
en promettaient à leur sénieur particulier : ad nostram uti- 
litatem et sui senioris P). 

19. Ainsi, sous le règne de Charlemagne, l’organisation 
du sénioral était parvenue au point que tous les sujets de- 
vaient le choisir pour sénieur et lui faire le serment de féauté ; 
qu’ils ne pouvaient plus prêter ce serment à un autre roi , 
qu’ils ne pouvaient plus renoncer arbitrairement à leur sé- 
nieur et qu'ils devaient le tenir pour la vie. 

20. 11 n’est pas allé plus loin; il n’a pas rendu le séniorat 
héréditaire ; c’eût été le dénaturer; il statua donc que non- 
seulement le séniorat cessait avec la vie du roi-sénieur, et qu’au 
renouvellement de chaque règne, le serment de féauté devait 
être renouvellé , mais encore, qu’au décès du roi , chacun 
était libre de choisir pour sénieur un autre roi parmi les trois 
rois ses fils , entre lesquels il avait partagé les états de son 
vaste empire. « Et unusquisque liber homo , post morte* domini 
« sui , licentiax uabeat se coxiENDANDi inter hœc tria régna , 
« AD QUEXCUXQUE VOLUERIT P). » 

(1) Grio. Tu*. , II ut. Franc. , Lib. 9, C. 20. 

(2) Cap. 2", anni 805, C. 9. — (3) Ibid. 1”, anni 806, C. 9 et 10. 
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21. Après avoir fait connaître l’origine et les progrès du 
séniorat depuis les Germains jusqu’à Charlemagne , qui en 
a achevé l’organisation , laquelle n’a pas 'changé depuis , dé- 
veloppons présentement la nature de cette institution nationale 
et les obligations réciproques qui en résultent entre le sénieur 
et le fidelis ou féal , nous avons déjà dit quelle consiste sub- 
stantiellement dans le service ( ministerium ), d’siDE et conseil 
( auxilium et consilium). 

22. Jusqu’en 8(12, qu’il a été libre à chaque sujet de 
prendre ou ne pas prendre son roi pour sénieur , il n’exis- 
tait aucun engagement entre le roi et ses sujets; le roi ne 
faisait aucun serment, aucune promesse à la nation; il 
n’avait pas besoin d’en faire, ni la nation d’en exiger de lui, 
parce que la loi nationale lui traçait la somme et la norme de 
ses devoirs comme roi et souverain; la loi nationale était le seul 
titre de sa souveraineté' , et en acceptant la souveraineté il 
acceptait les obligations que la charte nationale, qui est con- 
stitutive de la souveraineté, imposait au souverain , et, pour 
parler en jurisconsulte, il ne pouvait posséder ni prescrire 
contre son titre : il n’en était pas de même alors, comme encore 
aujourd’hui, quant aux sujets; celui qui voulait devenir sujet 
du roi devait faire le serment de fidélité ad roi ; mais ce serment 
n’était pas aussi étendu que celui de la féauté ou serment au 
sénieur, comme nous l’apprend Charlemagne lui-même. Le 
serment de fidélité au roi ne renfermait que la promesse « de 
« n’introduire aucun ennemi dans le royaume; de ne tremper 
« dans aucun complot contre le roi ou l’état, et de dénoncer 
« ceux qui parviendront à sa connaissance O. 

(I) Capital. 1“, anni 802, C. 2. 
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23. Après que Charlemagne eût rendu les états de son 
empire patrimoniaux , et sa souveraineté héréditaire , et qu’il 
eut décrété que tous ses sujets devaient le prendre pour sé- 
nieur ; il exigea deux le serment de féauté comme sénieur. 
Les Francs ne comprenaient rien à l’ordre de faire ce nou- 
veau serment à la personne du roi ; ils le crurent inutile , 
parce qu’ils lui avaient déjà prêté serment avant son couron- 
nement; mais il charge ses commissaires, dans leur tournée 
d’inspection dans les provinces, de faire connaître partout que 
le serment, que ses sujets ont fait au roi régis nomine , n’est pas 
le même que celui qu’il exige présentement , comme plusieurs 
se l'imaginent et se le sont imaginés jusqu’à présent. « Non ut 
« multi usque nunc exhtimavcrunt . » Mais, dit-il, vous leur 
ferez connaître que ce nouveau serment consiste en promis- 
8um hominis , c’est-à-dire, en promesse d’hommage, et qu’il 
renferme de plus grandes et de plus amples obligations. 
« Et ut omnibus traderctwr publice, qualiter unusquisque 
« intclligere posset, magna in isto sacramento et quam multa 

« COSPREUENSA SUNT 0). )) 

S 

24. En effet, Charlemagne étant devenu roi et sénieur de 
ses sujets, réunissait les deux qualités, et pouvait exiger le 
double serment comme roi et sénieur, et, sous ce rapport, 
il observe très-bien que le serment au roi est différent de 
celui au sénieur , et que ce dernier renferme de plus amples 
et de plus grandes obligations, puisque le premier est unilaté- 
ral , tandis que l’autre est réciproque et renferme la promesse 
d’aide et conseil , que le premier ne renferme pas. 

25. Nous trouvons ces obligations plus amples et plus 


(1) Capital. l m , anni t>02, C. 1. 
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grande» progressivement déterminées , premièrement dans le 
capitulaire de Chiersy , en 888 , et puis dans le décret de 
l’assemblée générale tenue en 872 à Gondreville en Lorraine. 
Le serment dans le séniorat étant réciproque , nous y trou- 
vons la formule du serment du roi comme senteur , et celles 
des sermens du clergé , de la noblesse et du peuple comme 
féaux. 


SERMENT DU ROI. 

26. « Ego, quantum sciero et rationabiliter potuero , domino 
« adjuvante, unumquemque vestrum secvndvr suc* ordine* 
« et PERSONS* honorabo et salvabo cl honoratum ac salvatum 
« abaque ullo dolo ac damnatione vel deceptione conservabo et 

« UNICL’IQUE COMPETENTE* LEGER et justitiam CONSERVABO. El qui 
« illarn necesse habucrit et rationabiliter petierit , rationabi- 
« liter mùericordiam exhiltebo, sicut fidelis rex suos fidelis 
<( per rectum honorare et salvare et gnicuiqve competente* legem 
« et justitiam in unoquoque ordine conservare, et indigmtibus 
« et rationabiliter petentibus rationabilem misericordiam 
« debet impendere, et pro ntiüo homine ab hoc, quantum 
« dimittil humana fragilitas , perstudium aut malevolentiam, 
« vel alicujus indebitum hortamentum deviabo, quantum tnihi 
« Deus intelleclum et possibilitatem donaverit. Et si per fra- 

« GILITATE* CONTRA HOC MIHI SUBREPTU* FUERIT, CL’M DOC RECOGNOVERO, 
« VOLUNTAR1E ILLGD E1ENDARE CURABO (U. » 

(I) Capitul. Caroli calvi , Tit. 26 et Tit. 44. 
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SERMENT DU CLERGÉ. 

27. « Quantum sciero et poluero, adjuvante domino, consi- 
« lio et auxilio tecundum metim ministerium fidelis vobis 
« adjutor ero , ut regnum quod Deux vobis donavit vel dona- 
« verit ad ipsius volu niaient et sanclœ ecclesiœ ac debitum 
« regiuh, honorem vestrum et vestram fideliumque vestroruk 
« salvatione» habere et obtincre et continsse possitis. » 

SERMENT DE LA NOBLESSE. 

28. « Quan tum sciero et potuero, adjuvante domino, consilio 
a et auxilio fidelis vobis adjutor ero ut regnux quod habetis ad 
« Dei volunlatem et sanctœ ecclesiœ et vestrum honorem, 
« alque vestram salrationem continere possitis et quod Deus 
« adhuc vobis concesserït adquirerb et contra omnes hommes 

« DEFENDERE VALEATIS. » 

SERMENT DU PEUPLE. 

29. « Sic promitto ego , quia de isto die in antea ( isti ) seniori 
« xeo quaxdiu vixero, fidelü et ohediens adjutor ero, quantum - 
« cumque plus et melius sciero et potuero consilio et auxilio 
« tecundum ministerium in omnibus ero absque fraude et 
« malo ingenio et absque ullâ dolosilale vel seductione vel 
« deceptione et absque respecta alicujus perso nœ , etnequeper 
« me, neque per litteras , sed neque peremüsam seu intromü- 
« sam personam, vel quocumque modo ac significatione con- 
« tràsuum honorem et sanctœ ecclesiœ alque regni illi commisst 

Tome I. 10 
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« QUIETE* Ct TRANQUILLÎTATE* atqilC SOLIDITÀTE* MACHINABO VEL 

« machinanti consentia* ; neque umquam aliquod scandalum 
a movebo quod illius prœsenti vel futurœ saluti contrarium 
« vel nocivum esse possit. Sic me Deus adjuvet ct ista sanc- 
« torum patrocinia 0). » 

30. Ainsi, le roi, comme senteur , promet au féal de l’honorer 
et de le maintenir en son honneur et ses droits; de le traiter 
et de lui rendre justice selon sa loi nationale; de lui conserver 
cette loi; et, au cas que, par erreur, faiblesse ou surprise, il 
contrevient à cette promesse , de réparer volontairement l’in- 
fraction dès qu’il la connaîtra. 

31. Réciproquement, le clergé et la noblesse lui promettent 
de le servir de conseil et d'aide, pour le garder en corps et en 
biens acquis et à acquérir, et de l’aider pour remplir les char- 
ges de la royauté , dehitum regium, à l’avantage de sa royale 
personne et de ses féaux. 

32. Enfin, le peuple lui promet aussi aide et conseil et 
obéissance , pour maintenir le royaume en paix, tranquillité 
et sûreté. 

33. Le service dé aide consistait dans le service militaire et 
dans les dons et subsides; le clergé ne devait pas servir de sa 
personne dans l’armée , mais il accordait des subsides , precarias 
in adjutoriux exercitus, pour les frais de la guerre i 1 2 ). 

34. Le service de conseil consistait , pour le clergé et la 
noblesse , de venir ad placita generalia , aux assemblées géné- 
rales d’état , pour traiter et délibérer avec le roi sur les affaires 

(1) Voyez la traduction française de ces formules de serment à la fin 
de cette dissertation. 

(2) Kujït, Cod. diplom., p. 579, 590, 796, capitul. 2 m , Karloman., 
anni 744, C. 2. 
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majeures de paix et de guerre et les autres affaires d’état; 
pour le peuple, de venir ad placita singularia, du comté ou 
du district, pour aider les comtes et les juges royaux, en 
qualité de scabinei, ou échevins, de régir le ressort et de 
rendre justice! 1 ). 

35. L’on voit par ce développement combien le serment 
de fidélité au roi diffère du serment de fidélité an senteur , 
ou , pour parler plus strictement , combien le serment de 
fidélité diffère de celui de féauté , et, par conséquent, com- 
bien la souveraineté diffère du séniorat ou seigneurie : celui 
de fidélité se borne à l 'obéissance au roi en tout ce qu’il com- 
mandera , suivant la loi , dans l’exercice du gouvernement , 
et de ne rien entreprendre contre le royaume et sa personne 
royale ; mais le serment de féauté , en comprenant les mêmes 
obligations, comprend spécialement de plus, de l’aider et 
de lui donner conseil pour l’exercice de son pouvoir royal ; 
et cette obligation n’est pas héréditaire de père en fils ; elle 
ne naît que du jour de la prestation du serment de féauté , 
de isto die in antea , et elle ne dure qu’au tant que la vie, 
quamdiu vixero. — Il devait donc être renouvelé à chaque 
nouveau règne. Ce sont là nos inaugurations , sans lesquelles 
il n’existe , pour les sujets , aucune obligation de service à' aide 
et conseil , ce qui en prouve bien l’importance et la nécessité. 

36. Mais le terme de la vie est-il donc absolu ? Non ; le 
service peut être suspendu quelquefois pour un temps; il 
peut même se dissoudre entièrement dans le cas de félonie 
de la part du aénieur , car quelque indissoluble que Charle- 
magne ait cherché de rendre le lien du séniorat, il a ecpen- 

(1) Hincmar de ordine Palatii, et passim dans les capitulaires. • 
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dant reconnu et fait statuer en l’assemblée générale tenue à 
Aix-la-Chapelle, en 813, qu’alors même que le féal aurait 
reçu de son sénieur un bénéfice de la valeur d’un sol d’or, 
il pouvait abandonner son sénieur « qui aurait attenté à sa 
« vie j qui V aurait frappé avec un bâton, abusé de sa femme 
« ou de sa flic , ou enlevé son héritage (0. » 

37. Ce statut rentre évidemment dans les principes du 
séniorat ; en agir autrement , c’eût été en détruire la nature ; 
car fondé uniquement sur l’honneur et la protection d une 
part et sur aide et conseil volontaire d’autre part , c’eut été 
autoriser le sénieur à devenir impunément tyran et à rabaisser 
son féal au rang d’esclave , que de permettre de le traiter 
contre la loi nationale et de le blesser dans son honneur et 
ses propriétés garanties par un serment réciproque. 

38. Cette disposition passa dans la législation féodale : 
« dominus quoque in his omnibus , disent les livres des fièfs, 
« vicem fideli suo reddere débet , quod si non fecerit , merito 
a ce7iscbitur malefidus ( félon ) — et proprietas feudi ad vassa- 

« LUX PERTINEBIT P). » 

39. De là cette disposition est passée dans les établissemens 
de St. Louis , qui portaient : « Tout vassal à qui son seigneur 
« a refuge justice en sa cour , ne relevera plus de lui , mais 
« du chef-seigneur. Il en sera de meme si le seigneur séduit 

« LA FEMME OU LA FILLE , ENCORE VIERGE , DE SON VASSAL , OU quel - 

« qu'une de ses parentes qu'il aurait commises à sa garde. » 

40. Hors le cas de félonie du seigneur, l’abandon de son 
seigneur ne pouvait pas avoir lieu; mais lorsqu’un féal croyait 

(1) Capitul. 2 m , anni 813 , C. 16. 

(2) Lib. Feud. 2, tit. 6 et tit. 26, versu domino, item. tit. Al. 
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avoir à se plaindre d’avoir été blessé par son seigneur et son 
honneur, ses biens ou ses droits, il lui était seulement permis 
de suspendre et de cesser son service jusques et si longtemps 
que le seigneur offrait ou consentait de lui faire droit en sa 
cour par jugement des pairs du plaignant ; le plaignant ou 
celui qui se croyait manqué par son seigneur , n’était donc 
pas juge en sa propre cause , il ne pouvait pas d’abord et à 
volonté ou à sa fantaisie suspendre et cesser son service; il 
devait présenter avant tout ses doléances à son seigneur ; 
demander qu’il fut fait droit sur ses plaintes en la cour de 
ses pairs , si spontanément le seigneur ne voulait pas se dé- 
porter du tort dont le féal se plaignait; et ce n était qu’après 
ses démarches respectueuses et réitérées, que, pour déni de 
justice , il pouvait cesser son service , sans que par cette cessa- 
tion le seigneur déchût de sa seigneurie , même envers le féal 
plaignant; seulement l’exercice de la seigneurie envers ce 
féal, demeurait momentanément en suspens. 

41. Le capitulaire de Charles-le-Chauve, de 856, arrêté à 
Chiersy, nous retrace cette marche aussi respectueuse que 
sage , politique et prudente : quelques Francs et Aquitains se 
croyant traités contre leur loi nationale par leur sénieur 
Charles-le-Chauve, avaient cessé leur service et s’étaient re- 
tirés. Charles , pour les appaiser et les rappeler au service , 
leur envoie des commissaires, non pas en qualité de leur 
roi , mais en qualité de leur sénieur ; mandat vobis senior 
rester , et non pas comme à ses sujets, mais comme à scs 
féaux ( fideles ), car malgré la cessation de leur service , ils 
continuaient toujours de le reconnaître encore pour leur sé- 
nieur , placct ci quod illi suus avunculus de vestra fidelitate 
et bona voluntate NUNCiAviT. 11 charge d’abord ses envoyés 
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de leur dire de sa part, que s’ils se sont refusés momenta- 
nément à son service ( ad tempus) , parce qu’ils croient avoir 
éprouvé un traitement injuste de sa part , et qu’il aurait re- 
fusé de leur en faire droit et raison , il est prêt de leur en 
rendre devant sa cour des féaux, leurs pairs; et au cas que la 
cour trouve que leur plainte est fondée , il l’amendera vo- 
lontairement et gracieusement du conseil de ses féaux. Il leur 
fait faire ensuite plusieurs autres propositions , et pour leur 
en faire sentir toute la sincérité , il leur rappelle toutes les 
obligations et les étroites liaisons réciproques qui existent 
entre le seigneur et le féal par la nature du séniorat 0). 

42. « Et sciatis, leur fait-il dire, quia sic est ille (senior) 

« ADUNATUS CUM OMNIBUS SUIS FIDELIBUS IN OMNI ORDINE ET STATU et 7108 

« omnes sui fideles de omni ordine et statu, ut si Mo juxta 
« humanam fragilitatem aliquid contra taie pactum fecerit, 

U 1LLUM 1IONESTÈ ET CUM REVERENTIA , SICUT SENIOREM I)ECET AMMONEMUS, 
« UT ILLE HOC CORR1GAT ET EMENDET ET UNICUIQUE IN SUO ORDINE DEBITA* 

« legem conservet; et si aliquis de 7iobis in quocumque ordine 
« contra istum pactum in contra ilium fecerit et si talis est 
a ut Me indè ammoncre voient, ut cmendet , faciat; et si talù 
« est causa ut indè ilium familiariter non debeat ammonere 

« ET ANTE SUOS PARES ILLUM IN RECTAM RATIONE* MITTAT( 1 2 ); et Me 

« qui debitum pactum et rectam legem et debitam seniors 
« reverentiam non vult exibere et observare, justum justitiœ 
« judicium sustineat, et si sustinere non volucrit et contumax 
« et robellis extiterit et converti non potuerit a nostra omnium 

(1) Cnpitul, Car. Calvi. tit. 19. 

(2) IIecta ratio , rectum signifient dans le latin des capitulaires et du 
moyen âge , droit, justice , jugement, justice réglée. V. Da Cange , Gloss. 
V. Rectum . 
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« (fidelium) societate et regno, ab ornibus expellatur et si 

« SENIOR NOSTER LEGER UNICUIQUE OEBITAM ET A SE ET SUIS ANTECESSO- 
« RIBUS NOBIS ET NOSTRIS ANTECESSORIBUS PERDONATAH, PER RECTAM 
« RATIONEE VEL RISERICORD1AR CORPETENTER UNICUIQUE IN 8UO ORDINE 
« CONSERVARB NON VOLUERIT ET ARRONITUS A SUIS FIDELIBUS 8UAR 
« INTENTIONER NON VOLUERIT O , SCiatÙ , QUIA SIC ILLE EST NOB1SCUR 
« ET NOS CUR ILLO ADUNATI, ET SIC SURUS ORNES PER ILLIUS CONSENSUR 
« ET VOLUNTATER CONF1RHATI EPISCOPI ET ABBATES CU* LAICIS , ET 
« LAICI CUR VIRIS ECCLESIÀSTICIS UT NULLl’S SUUR PARER DIRITTAT, UT 
« CONTRA SUAR LEGER ET RECTAM RATIONER ET JUSTUH JUDICIUR , ET! A RS! 
« VOLUERIT quod absit. REX NOSTER alicui FACERE NON POSSIT ( 1 2 ). )) 

E 11 conséquence, ils les engagent à venir reprendre leur service , 
leur rappelant qu’ils sont les conseillers nécessaires de leur 
seigneur, qui illius fideles et consiliarü esse debetis ( 3 ), et leur 
promettent que le roi , leur sénieur, leur gardera leur loi , 
mieux qu’il n’a été fait jusqu’à présent et selon que ces prédé- 
cesseurs la leur ont gardée d’une manière plus raisonnable 
et plus scrupuleuse. 

43. Voilà le droit du séniorat tel qu’il a été établi par Charle- 
magne et par Charles-le-Chauve. C’est sous cette législation, 
que Bauduin de l’vserW, premier comte héréditaire de Flandre, 
a reçu de Charles-le-Chauve la Flandre en dot et qu’il est 
devenu le féal de Charles, comme Charles est devenu son 
seigneur. A-t-on fait à son égard des exceptions à la règle, à 
la nature du séniorat? Où sont elles ces exceptions, s’il en a 
été laites ? et s’il n’en a pas été faites ni pu être faites , si 
au contraire, les rois de France ont conservé la suzeraineté de 

(1) Art. 10. — (5) Voyez la traduction à la fin. — (3) Art. 13. 

(4) Improprement appelle Bras de Fer. 
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Flandre, jusqu’aux temps de Charles-Quint , et si le séniorat 
ou seigneurie est toujours demeuré en France sur le pied 
qu’elle était sous Charles-le-Chauve , c’est bien là une preuve , 
qu’il est demeuré et a dû demeurer sur le même pied en Flan- 
dre; les preuves que nous allons en produire mettront cette 
vérité politique dans tout son jour. 

44. Entre temps précisons la marche qui doit précéder la 
cessation du service , telle qu’elle est prescrite par le capitulaire 
de Chiersy. Si un ou plusieurs féaux croient avoir lieu de se 
plaindre du roi leur sénieur, ils doivent l’admonester, c’est-à- 
dire, ils doivent lui faire de très-respectueuses remontrances; 
s’il ne se croit pas obligé de rapporter les ordres dont on se 
plaint, il doit renvoyer l'affaire à sa cour, devant les pairs du 
plaignant. Si le plaignant ne veut pas s’y soumettre, tous ses 
compairs doivent l’abandonner, le chasser de leur sein, pren- 
dre le parti du sénieur et chasser le réfractaire du royaume. 

415. Si le sénieur a véritablement blessé un ou plusieurs 
féaux en honneurs ou en biens, il faut lui adresser des do- 
léances respectueuses et réitérées pour le prier de réparer ses 
torts spontanément et gracieusement , si non de renvoyer 
l’affaire à la décision de la cour de leurs pairs ; s’il leur dénie 
justice en refusant de les renvoyer devant leurs pairs, alors 
tous les compairs des plaignans, ecclésiastiques et laïcs, doivent 
prendre le parti des plaignans et empêcher le sénieur qu’il ne 
les traite contre leur loi et hors justice à sa merci (*). 

(1) La grande charte de l’Angleterre donnée par le roi Jean en 1218 
porte conformément à ceci : « Quod barones élégant XXV barones de 
« regno nostro quos volucrint, qui debent pro lotis viribus suis observarc, 

« tcncre et faccre observarc pacemet iibertates quas eis concessimus et 
« hàc présente chartà eonfirmaviiuus ita sc. , quod si per nos vel per 
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46. Mais comment l’en empêcher? Pouvaient-ils prendre les 
armes et l’y contraindre ? pouvaient-ils le déclarer déchu du 
trône et de ses états? Ils ne pouvaient faire ni l’un ni l’autre, 
car la loi a sagement prescrit des mesures pour empêcher 
qu’on n’en vint aux armes , et cette mesure a été conçue dans 
l’intérêt même du roi , qui , surtout à cette époque où il n’y 
avait pas encore une milice soldée , se serait trouvé trop faible 
pour résister à toute la masse de ses féaux, unis et obligés par 
serment de ne pas s’abandonner l’un l’autre. 

« justitiarium nostrura ergà aliquem in aliquo deliqueverimus , vel 
« aliquem articulorum pacis vel securitatis transgressi fuerimus, et 
« delictum oslensum fuerit IV baronibus de XXV baron, (illi IV barones 
« accèdent ad justitiarium nostrum si fuerimus extra regnuin ) et propo- 
« nentes nobis nobis excissum, petent ut sine dilationc faciamus emen- 
« dari, et si nos excissum non emendaverimus (vel justitiarius noster si 
« fuerimus extra regnuin ) inter tempus hodiernum , compulando a 
« tempore quo monstratum fuerit nobis : predicti IV barones referent 
u causam illam ad residuos de illis XXV baronibus, et illi barones cum 
« commune totius terrœ distringent et gravabunt in modo omnibus quibus 
« poterunt, et aliis modis quibus potuerint, donec fuerit emendatum 
« secundum arbitrium eorum : Salvà personâ nostra et reginæ noslræ 
« et liberorum nostrorura : et cum fuerit emendatum intendent nobis 
« sicut prius fecerunt. » Uotjabd, anc. lois des /français, Tom. 2, p. 894 
« et 400. 

Nos consaux provinciaux étaient les justitiarius noster ; avant l'érection 
de ces consaux, le juge royal estappelé dans toutes nos chartes jcstitiahiüs 
Flandbi.c. C’est donc faute de connaître nos libertés qu’on a trouvé étrange 
que le conseil souverain de Brabant se soit cru compétent pour annuller 
tous les édits et ordonnances contraires à la joyeuse entrée que l’empereur 
Joseph II avait fait émaner depuis son inauguration jusqu’en 1787. 

C’est aussi à tortqu’après la réconciliation des provinces, le gouverne- 
ment les a obligées à indemniser le trésor royal des domaines et douanes , 
attendu, que la grande charte eu s’expliquant sur le gravabunt modis 
omnibus quibus poterunt , ajoute : scilicct per captioncm terrarum , posses- 
sionum et aliis modis quibus poterunt , donec fuerit emendatum. V. Analyse. 
Tom. 8. 
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47 . Ils ne pouvaient pas non plus le déclarer déchu du trône 
et de ses états, puisqu'il ne les tenait pas d'eux; ils formaient 
sa propriété, son patrimoine depuis Charlemagne, et aucune 
loi n’autorisait à les confisquer pour infraction. 

48. C’est ce que le savant et malheureux A. Kluyt a bien 
senti lorsque dans le discours inaugural de son rectorat , pro- 
noncé dans Tuniversité de Leyde, le 18 janvier 1779, il a 
soutenu que depuis le treizième siècle, il n’existe aucune cliarte 
ni traité qui déclare ou autorise les Hollandais à déclarer leurs 

COMTES HÉRÉDITAIRES déchus de IcilT SOUVERAINETÉ ET DE LEURS ÉTATS, 

pour cause d’infractions faites à la charte constitutionnelle et 
aux privilèges du pays; qu’en conséquence ils n’ont pas été 
autorisés à déclarer Philippe II déchu de la souveraineté de ses 
étals belgiques pour cause d’infractions ; mais qu’ils l’ont été 
uniquement par le droit de la guerre, auquel il s’était soumis 
en prenant les armes contre ses sujets. Peut-être eut-il pu 
ajouter pour cause de félonie. 

49. Cette opinion semble lui avoir suscité beaucoup d’adver- 
saires et mêmes des désagrémens. Il aurait pu confondre les 
uns et éviter les autres, si, au lieu de raisonner, comme on 
dit o posteriori, d’après des chartes qui n’étaient pas faites pour 
établir des principes, mais pour être exécutées d’après des 
prineijies préexistans, il eût remonté à la source et traité la 
question suivant les principes du séniorat, qu'il à confondu 
avec la souveraineté. 

50. Mais si les féaux Francs ne pouvaient, ni prendre offen- 
sivement les armes pour obliger le roi de retirer les infractions 
qu’il avait faites à la lex ou constitution , ni le déclarer déchu 
du trône et de scs étals lorsqu’il traitait ses sujets sans droit et 
sentence de leurs pairs et qu’il ne voulait écouter aucune 
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remontrance , quel était donc le moyen légal et constitutionnel 
pour l’y contraindre ? Il n’y en avait pas d’autre que de cesser 
comme féaux , de lui rendre service comme sénieur ; au moyen 
de cette cessation de service , on mettait le roi dans une sage 
impuissance de continuer son injustice , et on l’induisait res- 
pectueusement à la réparer par lui-même, sans blesser sa 
dignité. 

51. Car le service de féal consistait en aide et conseil! 1 ); en 
susjiendant le service dsiDE, on lui retirait toute sa force 
armée , puisqu’il n’en avait pas d’autre que celle de ses féaux , 
n’ayant pas de troupes à sa solde. Il perdait pareillement le 
service d’aide pécuniaire , consistant en dons annuels , qu’on 
lui offrait inviduellement ( viritim ) au champ de Mars , à titre 
d’honneur et de subsides. 

53. D’une part, en suspendant le service de conseil , on para- 
lisait toute la marche du gouvernement , dont les féaux étaient 
les conseillers nécessaires et exclusifs; et, d’autre part, on arrê- 
tait le cours de la justice, dont les amendes, les échûtes et les 
autres émolumens , connus sous le nom d'emolumenla placitt, 
formaient une des plus fortes branches de son revenu; car il n’y 
eut que des féaux qui pouvaient être coïtes ou gouverneurs et 
juges des provinces , vicaires dans les districts et centeniers dans 
les villages ; et tous ces féaux , ne pouvant s’abandonner l’un 
l’autre, suspendant tout leur service respectif, l’action du 
gouvernement et de la justice se trouvait naturellement sus- 
pendue, et le roi demeurait sans force et sans ressource. Tant 
il est vrai qu’un trône est mal assuré lorsqu’il n’est pas appuyé 
de l’amour de la nation , et que cet amour se perd dès que le 

(1) Metxrcs, Annal. Fland., ad annum 1414. 
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souverain attente à la constitution et aux lisages qui , suivant 
tous les publicistes, en forment la plus essentielle partie. La 
révolution française a appris aux rois et aux peuples à connaître 
les dangers de toute innovation. 

53. Le séniorat tel que nous venons de le voir organisé sous 
les Francs, est passé dans le régime féodal, et de là jusqu’à 
nous, puisque les fiefs, c’est-à-dire, la seigneurie et le vasse- 
lage, ne sont autre chose que le séniorat, qui était purement 
personnel, devenu foncier par l'effet du système de Charle- 
magne , lequel a rendu la souveraineté territoriale , de person- 
nelle qu elle était auparavant. 

54. D’abord le serment de vasselage ou de foi et hommage, 
est le même que prêtaient les féaux à leur sénieur ; il s’appelle 
encore serïent de féauté , et consiste pareillement en promesse 
d’AiDE et conseil , suivant la formule des livres des fiefs au corps 
de droit : « et si gêner aliter vel specialiter fuero requisitus , 
« meum tihi, sicut potuero , prœstabo auxilium ; et si consilius 
« mihi super aliquo facto postulaveris , illud tibi dabo consilium 
« quod mihi videhitur magis expedire tibiM. » C’est d’après 
cela que nos vassaux, en relevant leurs fiefs , jurent de venir 
en cour étant requis , parce qu’ils sont juges nés et exclusifs 
de la cour de leur seigneur. 

55. Nous avons déjà fait remarquer que ces obligations 
sont réciproques entre le seigneur et le féal , et qu’à l’excep- 
tion du respect, prœter reverentiam , le seigneur doit autant 
à son vassal, que le vassal au seigneur; les principes du 
séniorat et de la féauté étant ainsi passés à la seigneurie 
et au vasselage sous le rapport d’AiDE et conseil, voyons 


(1) Lib. Feud., tit. 2, 6 et 7, 
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maintenant comment et par quel acte cet engagement entre 
le seigneur et le vassal ou féal se cimentait et se consa- 
crait. 

56. Cet acte est l’inauguration ou huldinge. Les assises dites 
de Jérusalem nous en retracent le cérémonial dans le plus 
grand détail; il est en tout conforme à celui de nos inau- 
gurations belgiques. C’est dans ces assises que nous devons 
chercher et que nous trouvons le code complet du droit pu- 
blic et civil de l’Europe ; il a été rédigé immédiatemeut après 
le moyen âge, de concert, de l’aveu et de l’approbation de 
tous les souverains et grands vassaux de l'Europe ; il a été 
rédigé sur le record des personnes les plus instruites de ces 
temps et suivant la jurisprudence générale de l’Europe, qui 
était fondée sur les usages dérivans des capitulaires , dont les 
collections étaient égarées et qui n’ont été retrouvées que 
depuis. C’est le duc Godefroid de Bouillon qui fit le premier 
rédiger ces assises en 1099; elles furent corrigées en 1250, et 
finalement arrêtées en 1369; St. Louis en tira ses établissemens 
en 1270, Beaumanoir ses coutumes et usages de Beauvoisis, 
en 1285, qui renferment la jurisprudence de XIII e siècle; et 
les compilateurs des consuetudines feudorum , au corps de droit, 
y ont puisé les principes qu’ils nous ont transmis. 

57. Or, c’est là qu’on trouve formellement établie la dif- 
férence entre la souveraineté et la seigneurie , quoique réunies , 
depuis Charlemagne , en la personne du roi ; en partant de 
là, nous y rencontrons les formulaires, les cérémonies et 

r 

toute la marche de la prestation de foi et hommage récipro- 
que ou inauguration du souverain comme seigneur , als heer , 
et les droits et les devoirs du seigneur et du féal. 

58. D’abord , pour distinguer la souveraineté de la seigneu- 
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rie , il est dit : « le roi doit royaume de Jérusalem ne tient 
« son royaume que de Dieu 0) , ainsi que l’avait établi Charle- 
magne , regni a deo nobis concessi ( 1 2 ). Aussi le comte Charles- 
le-Bon en se faisant inaugurer dans le comté de Flandre , 
en 1120, n’invoque que son droit de succession; et dans le 
serment inaugural des archiducs Albert et Isabelle, de 1599, 
prêté à Bruxelles et à Louvain, la princesse se qualifie, 

PRINCEPS PROPRIETARIA SUPRA NOMINATARU* PROVINCÎARUM ( 3 ) , COmme 

la Maison d’Autriche a toujours qualifié de erf-landen (pays 
héréditaires) les provinces des Pays-Bas, conformément au 
traité des barrières. 

59. Mais, quant à la seigneurie, celle-ci n’était pas héréditaire 
et ne s’acquérait que par le serment réciproque du seigneur et 
du féal, dont nous avons vu les formulaires sous l’empire des 
capitulaires et dont voici ceux sous le régime féodal. « Ce orez 
« (ouïrez) qués le sercmcnt que le chief-seignor fait a ses homes 
« avant que ü lui facent homage, ni que il le reçoivent a 
« seignor( 4 ). 

« Lors doit cstre aportée l’Evangile et le seignor se doit 
« agenouiller et mettre la pomme destre (la main droite) dessus 
« et un des homes doit deviser et dire en ci ( 5 ) : Sire , vous jurés 


(1) Assises de Jérus., chap. 287. — (2) Mirai, Tom. 1, p. 872. 

(8) Mirai, Tom. 1 , p. 624 et 919. — (4) Assises, ch. 285. 

(5) Ce serment sur le maintenu des bonnes coutumes se trouve littéra- 
lement dans le contrat de mariage du 30 juin 1406, entre Jean, duc do 
Tourraine et Jaqueline de Bavière fille du comte de Hainaut, en ces 
termes : « et au cas que nous n’aurions enfants males et naturels et 
légitimés procréés de notre corps, notre dite fille dessus dite, succédera 

et doit succéder aux nostres terres et seigneuries de Haikaut, Hollande, 

Zklasdb et Frise et leurs appartenances et en icelui cas, le dict de Tour- 
raine devra le dict pays gouverner et chacun entretenir en ses droits , lois et 
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u sur saintes Evangiles de Dieu com crestien, que vous gar- 
« devis, sauverés et aiderais et maintiendrais et défendrais de 
« tout vostre loyal pooir (pouvoir), sainte Eglise, veres et 
« orphelins , en lor (leur) raison et en lor droiture par cestui 
« Roiaume et encore par vostre dit serment tendres et fores 
« tenir et maintenir et acomplir de tout vostre liai pooir les 
« bons hus et les bones Coustumes et les Assises, qui furent 
« or dances et faites au dit Royaume, ce est à entendre partout 
« le Royaume ; encore par vostre dit serement , que vous ten- 
« drés et fairés tenir et maintenir les dons et les privilèges , 
« que vos devanciers ont donné et fait en cestuy Royaume ; 

« ET SE AUCUN CONTENS ( difficulté ) ï EUT AS DONS, AS PRIVILÈGES , 

« que il ont fais, que vous ceaus (ceux) costens r aisés déterminer 
« par l’esgard (conseil) et connaissance de vostre court, et encore 
« estes tenus par vostre dit serenent de tenir et maintenir de 
« vostre léal pooir justice. Et après ce que les dites choses seront 
a complies, le seignor se doit seir (s’asseoir) et les homes , l’un 
« après l’autre, u doivent taire dosage (*). » 

60. Le serment du prince et celui des hommes ou féaux 
prêté , voici comment les Assises règlent le cérémonial du cou- 
ronnement ; la pompe en est grande et majestueuse et digne 
de son objet. Il se fait en présence des seignors, prélats, maistres 
et officiers, barons, chevaliers et boxes liges et autres borjois 
( bourgeois ), et toute autre manière de gens et dou pevble, aux- 
quels le patriarche, avant de le couronner, doit crier : « Entre 
« vous Seignors, Prélats, etc., qui d estes assemblés , nous 

privilèges , anciens csages et coctcmes et de ce l’en fera serment a sa réception 
première a la dette seigneurie. Reg. de la chambre des comptes de Parie, 
Tom, II, p. 8-4. — Mim. de l’Acad. de Brus. Tom. 8 , Histoire, p. 218. 

( 1 ) Assises, chap. 288. 
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« sommes ici pour couronner tel « Roi de Jérusalem, et volons 
« que vous nous dites se U est droit heu, (hoir, héritier) dou 
« Roiaume de Jérusalem j et ce doit dire trois fois ,- et l’on 
« respont os, et maintenant commencent le te deui nurusus, 
« te doximjk confitehur, et sc entrent au cœur, (chueur)arec 
« ses Barons, et puis quant tout ce est fait, le Prélat qui l’a 
« couronné et tous les autres dient en latin par trois fois : 
« vive le Roi en bonne prospérité, etc., et puis li baise tous les 
« Prélats , etc. » 

61 . En comparant ces textes , d’une part avec les capitu- 
laires , et d’autre-part avec les actes anciens et modernes des 
inaugurations de nos princes belgiques , nous voyons par cette 
exacte conformité tout à la fois la source, les progrès et 
l’identité de nos inaugurations , même quant au cérémonial 
et aux paroles. En effet , nous y voyons qua la demande des 
états, ses hommes ou féaux , le prince prête le premier son 
serment comme Seigneur, avant que ses hommes lui fassent 
hommages ; que par son serment d’inauguration , il promet 
aux états, comme le chee-seignor , a ses homes « de tenir et 
a garder les bons us et coutumes, ensemble les dons et priri- 
« loges accordés par ses devanciers a, et, comme le senior 
« capitulaires, de conserver à chacun unicuique in suo 
« ordine et statu legem unicuique débita*, et à se et suis 
« antecessoribus nohis et 'nos tris antecessoribus perdona- 
tam « ; — qu’il n’emploiera que son léal pooir, et que les 
contons ou difficultés sur les dons et privilèges seront jugés 
par sa cour; ce qui est conforme aux capitulaires, quod 
alicui non posset facere contra suant legem et rectam ratio- 
nem etjustum judicium , mais qu’il le renverra devant la cour 
de ses pairs, ante suos pares ilium in rectam rationem mittat; 
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c’est bien là mot à mot le serment de nos princes dans leur 
inauguration : « Que sa majesté nom sera bon, léal (gerechte) 
« et fidèle seigneur, et qu’il ne nous fera , laissera, ni souffrira 
« estre fait en façon quelconque force ou mcrcy (wille); et qu’il 
« ne nous traitera, ni laissera traiter hors droit et sentence, 
« ains les traitera et fera traiter tous les Prélats et Maisons- 
« Dieu , Barons, Nobles et bonnes Gens et Sujets de scs villes 
« franchises et pays , en toutes choses par droit et sentence , 

« SUIVANT LES DROITS DES VILLES ET BANCS OU IL APPARTIENDRA ET DEVRA 

« être fait. » Unicuique in svo ordine et statu ante pares suos 
secundùm legem unicuique debitam. Mesure inappréciable 
pour exclure ces juntes, ces commissions militaires spéciales 
déléguées et toutes autres dont se sert un despote pour s’assurer 
de jugemens conformes à sa volonté absolu^, mais qui ont été 
toujours dédaignées par des princes amis et pères de leurs 
peuples, comme tyranniques et contraires non-seulement à 
leurs propres intérêts , comme ils l'ont reconnu , mais encore 
comme ayant été toujours la cause de ré vol tes O. — Enfin, 
l’identité de tous ces actes et toutes les cérémonies d’inaugura- 
tion est si complète, que l'acte d’inauguration des archiducs, à 
Louvain, en lo99, fait mention qu’après lessermens prêtés, les 
états sont admis au baiser de la main du prince , comme dans le 
détail des cérémonies il est prescrit par les assises de Jérusalem. 

62. Mais n’allons pas nous imaginer que dans les inaugu- 
rations il se pratique, de la part des états des provinces, 
quelque chose de plus que la prestation de foi et hommage, 
sur ce que le chapitre 28.) des assises de Jérusalem porte : 
avant que les homes le reçoivent à seignor : comme si par 

(1) 3"" Place. Boeck van P'iaend. p. 90. 

Tout I. Il 
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cette expression elles voulussent insinuer qu’il ne devient, leur 
souverain que par la réception qu’ils veulent bien lui en faire , 
et qu’ainsi il ne tient sa souveraineté et ses états que de la 
nation et non pas de Dieu et par droit de succession. 

63. En effet, ne pourrait-on pas invoquer en faveur de cette 
opinion , qu’en 456 , les Francs ont chassé leur roi Childeric et 
choisi Gilles ou Egide à sa place 0). 

Qu’en 1 120 Charles-le-Bon , comte de Flandre , donne acte 
à l’abbé de Sl.-Pierre-lez-Gand de l’avoir consacré (sububavit) 
in pritwipatum Flandrüe ( 1 2 ). 

Qu’en 1128, les pairs et le peuple de Flandre ont chassé 
leur comte Guillaume-le-Normand et choisi à sa place Thierry 
d’Alsace! 3 ). 

Que dans l’acte d’inauguration du 25 août 1598 , que donne 
l’arcliiduc Albert aux états de Flandre, pour et au nom de 
l'infante Isabelle : « Il reconnaît avoir, au nom d’elle, été reçu, 
« et ladite dame infante reconnue pour dame et princesse 
« souveraine de la Flandre. » Les actes d'inauguration pos- 
« térieurs sont de la même teneur. 

Au contraire, le savant A. Kluyt invoque le discours du 
conseiller-pensionnaire des étals de Hollande , qui , au nom des 
états , après l'inauguration de Philippe H , remercie le roi , de 
ce qu’il a bien voulu les recevoir pour ses sujets ( 4 ). 

Tous ces exemples pour et contre , et d’autres qu’on pourrait 
citer, prouvent deux choses, l’une, combien il est prudent et 
nécessaire que, dans un état libre, il existe des formulaires 

(1) Grio. Tu». Hist. Franc. — (2) Miiii , Tom. 1, p. 372. 

(3) Do» Bouquet, Tom. 13, p. 383 et suit. 

(4) Jnwyings-rede , p. 14. Wagmaai, Vad. Hist. D. V. bl. 434. 
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précis, dont l’orateur ne puisse s’écarter lorsqu’il est chargé 
d’annoncer les vœux ou les délibérations des états au prince : 
l’autre, qu’au seizième siècle on ne connaissait déjà plus la 
nature des inaugurations, comme nous le verrons tantôt par 
les conférences de Cologne de 1579, pour la pacification des 
provinces belgiques. 

64. Nous n’avons pas besoin de forcer la signification des 
mots recevoir et reconnaître, que nous trouvons dans les actes 
d’inauguration ; car assurément les états du pays reçoivent et 
reconnaissent et doivent reconnaître et recevoir le prince pour 
leur seigneur avant de l’inaugurer et même avant de le pouvoir 
inaugurer, c’est-à-dire, avant de lui prêter foi et hommage; 
c’est ce qui prouve, en même temps , la nécessité de l’inaugu- 
ration , et réfute la sotte opinion de ceux qui la regardent com- 
me une cérémonie insignifiante; ce sont, encore une fois, les 
assises de Jérusalem , cette source pure et précieuse du droit 
public de l’Europe , qui nous apprennent le besoin de cette 
reconnaissance et réception par les états du pays au nom de la 
nation ; les exemples précités et toutes nos chartes belgiques 
confirment ce point important de notre droit public , encore 
plus dans l’intérêt du souverain que dans celui du peuple. 

65. Les états doivent reconnaître et recevoir le nouveau 
prince avant de lui faire hommage, c’est-à-dire avant de 
l’inaugurer, non pas pour lui donner ou pour l’investir de la 
souveraineté et de la propriété de nos provinces, mais pour 
reconnaître s’il en est héritier légal (le droit hoir doit royaume), 
et suivant nos chartes belgiques, s’il est onsen gerechtigen, 
onsen natuurlyren heer, qui ait le droit a avoir le royaume. Car, 
bien que les assises de Jérusalem établissent en principe que le 
rot ne tient son royaume que de Dieu , elles exigent cependant 
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qu'ayant de pouvoir obliger ses féaux de lui faire hommage . 
il se fasse reconnaître et recevoir d’eux. Voici le texte: 

66. « Quant le royaume de Jérusalem cschoit à aucun heir 
« costeer, mais que il soit le droit {heir) a avoir le dit roiaumk , 
«( il doit assembler le plus et les meaus (meilleurs) de ses 
« homes liges doit roiaume et lor (leur) doit faire assavoir 
« comment le dit roiaume li est escheu et raconter cornent et por 
« quel raison; pour ce qu’il y aura espoir aucun, qui ne le 
« sauront mie (pas) devant ce que il auront oy deluy ; et puis 
« requerre lor en gcnerau, cornent il li facent com a seicnor 
« et a droit heir ce que il li doivent pour fiés (fiefs), tout premiè- 
« rement les ho mages et les autres redevances et aprèz les skr- 

« VICES SI COM CHASCUN LE DOIT ET IL EUFFRE ( offre ) BIEN TOUT 
« PREMIER A EAUS(a eUX) QUANQUE LE SEIGNOR DOIS FAIRE, QUAND IL 
« ENTRE ET REÇOIT TEL SEIGNORIE. Les hoiWS doivent tllit ( tOUs) 

« aler en une part et recorder ce que le seignor lor a requis et 

« offert, ET SE IL SONT CERTAINS QUE IL SOIT DROIT HEIR ENCI CO* IL 

« s’en advoue ils doivent maintenant venir devant le seignor et 
« dire li : sire, nous conoissons bien que estes tel co* vous nous 
« avez dit et somes prêts et appareillés maintenant de faire ce 
« que vous avés requis faisant vous le premier , si com vous l’en 
« arcs offert ce que vous devés (•). 

67. Ce n'était pas encore assez qu’il se fit reconnaître et rece- 
voir com droit heir du royaume par ses féaux et vassaux liges , 
car ceux-là ne représentaient pas le peuple ; ils ne faisaient 
hommage que pour leur personne à raison de leurs fiefs; il 
devait encore se faire reconnaître et recevoir par le peuple, 
plus tard représenté par le tiers-état. En conséquence , avant 

(1) Assises, Chap. 284. 


Digitized by Google 



SLR LES INAUGURATIONS. 


159 


que le consécrant procédât au couronnement, il s’adressa à tout 
le peuple en masse et lui cria « entre vous , qui êtes assemblés, 
« seigneurs, prélats et autres borgeois et toute manière de 

« GENS ET DOU PEl’BLE, QUI CI ESTES ASSEMBLÉS 7ÎOUS SOIllCS pOUV 

« couronner tel Roi, et volons que tocs nous dites se il est 
« droit heir dou royaume de jerusalem et ce doit faire par trois 
« fois et Fon respons oy 0). 

68. Tout cela ne se pratique-t-il pas encore parle nouveau 
souverain et dans nos inaugurations ? le souverain ne fait-il pa9 
connaître, par ses lettres aux états, comment la succession à la 
souveraineté de ces provinces lui est dévolue, par décès ou 
autrement? Ne demande-t-il pas d’étre reconnue t reçu pour 
tel , et cette demande ne fait-elle pas l’objet d’une délibération 
des états? Ne fait-il pas dans les inaugurations, le premier son 
serment, et les états seulement le leur après lui ? N’est-ce pas 
enfin et seulement après la prestation des sermens réciproques , 
qu’il est annoncé au peuple assemblé comme souverain reconnu 
et reçu du pays, par les hérauts d’armes, tourné vers le peuple, 
qui crient trois fois, vive tel, comte de Flandres! 2 ); à quoi le 
peuple applaudit par acclamation. 

69. Le but et l’objet de cette reconnaissance et réception ne 
sont donc autres que de s’assurer de la légitimité du droit de 
succession de celui qui se présente , pour ne pas aller faire 
inconsidérément foi et hommage à un prétendant illégitime, 
au préjudice de l’héritier légal, précaution qui, loin d’être 
injurieuse à la majesté, et humiliante pour le roi, n'a été évi- 
demment introduite que dans l'intérêt de la souveraineté 
légitime , pour la mettre hors l’atteinte de sub-et-obreption. 

(1) Assises, Chap. 288. — (2) Procès-verbaux des inaugurations. 
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70. Nous n’avons pas besoin de recourir à des monumens 
étrangers; l’histoire de notre pays nous fournit la preuve du 
passage de ce droit de reconnaissance des assises au droit public 
des Pays-Bas : l’on connaît les longues et malheureuses querel- 
les qui ont existé entre Jean et Bauduin d’Avesnes , fils de la 
comtesse Marguerite, d’une part, et Guillaume, Guy et Jean de 
Dampierre, d’autre part. 11 s’agissait , au décès de Marguerite, 
de la succession aux comtés de Flandres et de Hainaut; en 
124o, les parties avaient, par un compromis, remis leurs 
prétentions à l’arbitrage de St. Louis et du légat Eudes, sous 
la condition que les arbitres auraient adjugé un des deux 
comtés à chacune des parties ; sur quoi , les cinq frères con- 
jointement « mandent aux échevins et communautés des villes 
« de Flandre de donner des lettres , dans la forme y insérée , 
« et de faire serment de reconnaître pour seigneur et obéir à 
« celui à qui le comté de Flandre sera adjugé par les arbi - 
« 1res ( ! ). » 

En L256, les prévôt, juré, échevins et communauté de 
Valenciennes promettent à la comtesse Marguerite de recon- 
naître Jean d’Avesnes pour leur seigneur et pour comte de 
Ilainaut ( 1 2 >. 

La meme année, la comtesse Marguerite donna elle-même des 
lettres portant que tous les homes ( vassaux ) et toutes les villes 
du comté de Hainaut s’obligent de reconnaître après sa mort Jean 
d’Avesnes, son fils , et ses hoirs après lui, pour seigneurs de ce 
comté, et de fie point aider Bauduin y son fils , et ses hoirs > s’ils 
veulent contrevenir à la renonciation qu’il en avait faite ( 3 ). 

(1) De St. Génois, chartes de Lille, Flandre, p. 560. 

(2) Ibid. p. b&i. — (3) Ibid. p. 585 et 586. 
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71. Enfin, pour ne pas nous occuper des exemples intermé- 
diaires de l’abdication de Charles-Quint à Philippe II , de la 
cession de celui-ci à l’infante Isabelle et des capitulations des 
états et des villes pour recevoir la maison d’Autriche après la 
guerre, dite de succession , capitulations approuvées , ratifiées 
et confirmées par l’art. 20 du traité des barrières; sans nous 
occuper, dis-je , de tous ces exemples , n’avons-nous pas une 
preuve bien récente dans la pragmatique sanction du 6 Décem- 
bre 1724, relativement à la succession éventuelle de l’empereur 
Charles VI et à l’ordre de succession dans la souveraineté de ces 
provinces? Celte sanction n’a-t-elle pas été soumise aux états 
des provinces belgiques réunis en états généraux et par eux 
approuvée et sanctionnée ? 

72. Mais dans tous les exemples précités, si l’on excepte celui 
du passage de la maison d'Espagne à celle d’Autriche , la sanc- 
tion des états n’a été requise ni dû l’être que parce que, dans 
le cas de la succession de Marguerite, il s’agissait de reconnaîtra 
quel était le droit hoir à avoir le royaume , et que cette recon- 
naissance appartient aux états , et dans le cas de la pragmatique 
de Charles VI, de déroger à la pragmatique de 1549, faite 
par Charles-Quint et sanctionnée par les états, et de reconnaître 
en la personne de l’impératrice , un autre droit heir que ne 
devaient et ne pouvaient reconnaître et recevoir les états sui- 
vant la loi constitionnelle de 1549, pour la succession de ces 
provinces. Mais dans l’un et l'autre de ces cas, ni la comtesse 
Marguerite, ni Charles-Quint n’ont demandé aux états qu’ils 
leur accordassent le droit de transmettre , après décès, les 
Pays-Bas à leur droit héritier ; ils ont seulement requis les 
états de reconnaître en fait que tel sera le droit héritier, 
auquel, comme seigneur , ils devront faire hommage. • 
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73. Quant au cas du passage de ces provinces de la maison 
d’Espagne à celle d’Autriche, il ne s’y agissait pas d’une trans- 
mission par voie de succession , mais d une cession ou aliénation 
en vertu des traités de Ryswick, Bade, Radstat et Anvers; 
les publicistes paraissent d’accord que, ni la souveraineté , ni le 
territoire , ne peuvent être cédés ou aliénés sans le consente- 
ment des états (0; en effet, le roi de France regardait comme 
non-valables les cessions faites par le comte de Flandre , dans le 
traité de Melun, en 1323, aussi longtemps que les états de 
Flandre ne l’eussent ratifié, et ils ont refusé de le faire pendant 
plusieurs années; les états de Bourgogne déclarèrent à leur roi 
François 1 qu’il n’avait pas eu le pouvoir de céder, sans leur 
consentement, leur province à Cbarles-Quint. Quoiqu'il en 
soit de cç point du droit public : d’une part, il est toujours 
prudent, pour un nouveau souverain, de rendre son titre 
incontestable contre la convoitise et les prétextes d’une puis- 
sance voisine, quelquefois inquiète; et, d’autre part, un prince 
quelconque, dont les sentimens paternels sont connus et 
éprouvés, ne manque jamais d’être accueilli avec enthousiasme. 

74. Qu’importe donc l’exemple de Childeric? En 436 la 
royauté et le royaume n’étaient point encore héréditaires; ils 
ne le sont dévenus que sous Charlemagne. 

73. Qu’importent les mots sublimavit in principatum 
Flandrien dans l’acte de Charles-le-Bon ? Ce n’était pas au 
moins l’abbé de St. Pierre qui pouvait lui donner la souverai- 
neté de la Flandre. 

76. Enfin, l’exemple de «Thierry d’Alsace, au lieu d’être 
contraire aux principes établis , les confirme: car à la'mort de 

(1) Grotius de J. B. et P., Lib. 3, C. 20, N° 5. 
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Charles-Ie-Bon et en l’absence de Thierry d’Alsace, le roi de 
France avait forcé les Flamands d’élire Guillaume-le-Normand 
pour comte , puisqu’il prétendait que le comté était vacant et 
qu’en qualité de seigneur suzerain il avait le droit de leur 
donner un comte , surtout parce que Thierry d’Alsace ne se 
présentait pas comme héritier. Le roi et Guillaume firent de 
grandes promesses , dont on fit une capitulation par écrit. Mais 
ils n’en tinrent aucune ; les Flamands se voyant trompés et 
étant fatigués des vexations et de l’immoralité de Guillaume O 
prirent les armes, le chassèrent, lui et les Français du pays et 
reçurent Thierry d’Alsace, qui vint se présenter comme héritier 
du comté. « Certum est, dit-il , vobis omnibus ieæ sorti et 
« polestati regnum flanbriæ (*) post mortem domini mei cofisulis 
« jure cognationis pertinere. Si vous aviez été présent , répon- 
« dent-ils , à la mort de notre seigneur rostre neveu, nous 
« n’aurions jamais reçu un autre comte que vous( 3 ). » Ensuite 
il font publier le manifeste suivant : « Nous faisons savoir à 
« tous , tant au roi qu’à ses princes, à tous présens et a nos 

« SUCCESSEURS ruTURS , QUE LE ROI DE FRANCE n’a RIEN A DIRE A 1,’ÉLEC- 

« tion et l’établisse ve nt d’un comte de flandre; s’il décède avec 
« ou sans héritier, les pairs du pays et les bourgeois ont le droit 
« de choisir le plus proche héritier du coïté et la liberté de 
« 1 élever au comté; terræ compares et cives proximdm comitatus 

« UEREDEM EL1GENDI IIARENT POTESTATEM ET IN IPSO COMITATU SUBLIMANDI 

(1) u De Franssen vercrachtendc de maeghden en nonnen, de goede 
■ lieden haer wyfs ende baerlieder kinderen, en ora dat’er de lieden 
« tcgen seyden mon slouclise dout; en den grave van Normandien deed 
« also wel als zvn volck. » Chron. fltss., item Mortesquiec , Espr. des bis, 
« Liv. 10, Chap. 11, 

(2) D. Bocquet, Tom. 13, p. 363. — (3) Ibid. p. 384. 
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« libertatem; l’héritier du comte ne doit au roi de France, 
« pour les fiefs que son prédécesseur tenait de lui /si non le 
« service d’armes ; au delà , le roi de France n’A aucun droit , 
« soit par rachat 0) , soit à prix d’argent, de nous donner un 
« comte; car si les chevaliers, barons et bourgeois de Flandre 
« ont eu la complaisance de donner au roi leur assentiment de 
« choisir et d’établir Guillaume ; c’est qu’il existe une affinité 
« naturelle entre le roi et nos comtes, mais autre chose est ce 
« qui se fait à titre d’affinité, et autre chose ce qui est dû par 
« justice suivant l’ancienne tradition des prédécesseurs comtes 
« de Flandre. Sed aliud est prorsus quod ex cognatione debetur; 
« ALIUD vero quod antiqua prædecessorum flandriæ consulu» (?) 
(( traditions ad justitiæ examinatur instituta. » 

Les Flamands reconnaissent donc le droit de succession de 
Thierry d’Alsace; ils ne s’arrogent pas le droit de se choisir au 
décès, un comte à volonté, mais de choisir le plus proche 
héritier , ce qui revient au droit de pouvoir connaître si celui 
qui se présente com tel } suivant les Assises de Jérusalem, l’est 
en effet. Aussi , dès qu ils furent rendus à la liberté , par l’ex- 
pulsion du Normand, « nunc ergô , disent-ils justiorem terræ 

<( 1IEREDEM t H COtlSulem ELEGIMUS FILIl'M SORORIS CONSULIS K.AROLI. 

Ainsi , le droit de réception se réduit au droit qu’ont les états 
de reconnaître si le prince qui se présente est le droit heir; et 
ce droit est si ancien qu’il se trouve reconnu et organisé dans 
les assises de Jérusalem , fondées sur les capitulaires. 

77 . La marche , qui s’y trouve tracée avant de recourir à la 

1 

(1) Guillaume le Normand s’était fait vendre par Guillaume de Loo tout 
le droit que celui-ci avait sur la Flandre. Chron. Mas. 

(2) Les comtes de Flandre portaient, au XII siècle, le titre de consul. 
V. Vila Caroliboni , apud D. Bouquet. 
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cessation de service , fut même suivie par les Flamands pour 
l’expulsion du Normand , quoiqu’il fût chassé pour cause de 
félonie; car avant d’en venir à cette extrémité, ils lui avaient 
fait des remontrances réitérées et l’avaient sollicité de toutes les 
manières, même par députés, auxquels, pour réponse, il avait 
fait trancher la tête, de faire statuer sur leurs doléances en la 
cour de ses pairs et des leurs. « Ponatur curia vestra in ïpra , 
« qui locus est in mcdio terrœ vcstrœ et convenant principes 
« utrirque cohpares ac UNIVERS! sapientiores in clero et populo, 
« inpace, sine armis, tranquillo animo et benè considerato, 
« sine dclo etmalo ingenio , et dijudicbnt (*). 

78. Mais qui étaient ces pairs? D'abord c’étaient les barons 
ou magnats du comté; curiæ flandrensis barones P); ensuite les 
hommes liges ( 3 ) du comte ou qui tenaient des fiefs relevant 
immédiatement du comte, ce qui peut servir, soit dit en passant, 
pour déterminer la qualité requise pour la noblesse, relative- 
ment au droit de séance aux états , qui formaient en France le 
parlèrent et, dans les Pays-Bas, la haute cour ou hooge vier- 
schahe, jusque vers le XIII e siècle, que la chambre aux plaids 
en a été distraite et convertie en cours de justice , puisque les 
barons ne s’y rendaient plus pour aider à juger, par la raison 
qu’ils n’entendaient rien au droit romain, qui venait d'être 
adopté dans tous les bancs de justice , comme je le prouve dans 
un autre de mes ouvrages encore inédit. 

79. Enfin, dans la cour des pairs siégeaient aussi les bonnes 
villes, dites villes a loi, c’est-à-dire, celles qui avaient droit 
de cousine ou poorterye ( bourgeoisie ),- elles y siégeaient comme 

(1) D. Bouquet, Tom. 13, p. 879. — (2) Mûri, Tom. 1 , p. 704. 

(3} Assises de Jérusalem, Chap. 288. 
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féaux liges du comte, car tous les poorters devaient jurer 
hommage lige au roi. L'institution de ces communes est encore 
une institution inventée dans l’intérêt des rois, car les seigneurs 
étant si intimement liés entre eux ( adunati ) qu’aucun d’eux 
ne pouvait abandonner son pair, même contre le roi , les sou- 
verains ont été obligés de chercher un contrepoids à une 
puissance aussi formidable; ils l’ont efficacement trouvé dans 
l’érection des communes ou villes à loi; en les multipliant, 
comme ils ont fait , ils se sont créé des forces supérieures à 
celles de ces grands vassaux ; car chaque poorter de ces villes 
devant au roi , comme sénieur et en vertu de son hommage 
lige, le service d’Ai»E et conseil, et les jxwrters entre eux étant 
aussi indissolublement unis ( adunati ) par la promesse de se 
prêter l’une à l’autre , foi, force , aide et conseil ( eide* , vi* , 
avxii.ii' v et consiliu* ), cette masse rendait au roi une force 
réunie contre laquelle est venue s’échouer, sous Saint-Louis, 
celle de ses grands vassaux, qui faisaient auparavant trembler 
les rois sur leur trône et le peuple dans ses cités! 1 ). 

80. Ces villes ainsi devenues féaux du roi, elles lui devaient 
aide et conseil : elles étaient à ce litre ses conseillers nécessaires , 
et, par conséquent, elles avaient séance dans la covr des pairs; 
« en 1346 , les consuls des bonnes villes mandèrent le comte 
« leur seigneur , et lui firent dire et sçavoir, qu'il vousist venir 
« en Flandres et user de leur conseil, » et il s’y rendit! 2 ). 

81. En conséquence, les états convoqués pour les subsides, 

(1) Ordonnances de France, Tom. 4, p. 88 ; Tom. 2 , p. 210 ; Tom. 13, 
p. 863; et 568. — Assises de Jér., Ch. 212, 213, 262. — Heaieasoib. p. 118. 

— Mie ri, Tom. 1, p. 603. — Lindani Tissas», Lib. 3, C. 8, A. 17. 

— Joinville, p. 188 et 186. 

(2) Froissant, Vol. 1, Ch. 140. 
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l'étaient toujours en même temps pour avoir avis , conseil et 

DÉLIBÉRATION (*). 

82. Ainsi, en 1299, le comte et la comtesse de Hollande 
donnent à Jean d’Avesnes l'administration de leur pays , pour 
le gouverner « de notre conseil et de celui de nos bonnes gens 

« DE NOTRE PAYS ET DE NOS POORTEREN ( 2 ). » 

83. Ce fut aussi ensuite du jugement de la cour des pairs 
que, par sentence de l’année 1128, le comte de Flandre fut 
condamné et reconnu qu’il devait se déporter de molester le 
clergé de Lille dans l’exercice de son droit sur ses hôtes ( 3 ). 

84. Qu’en 1293 , le différend entre le comte Guy de Flandre 
et la ville de Gand fut décidé par le laudum du magistrat de 
St. Orner < 4 ). 

83. Ainsi encore, en 1316, « il fut dit et prononcé, et pour 
« droit par le conseil de grand plantai, des plus sages de ms 
« pays, chevaliers, escuyebs, nos hommes et bourgois de nos 
« bonnes villes, avecques les quels nous avons eu collation et 
« délibération , sur ce que cil (ceux) de la Mile (ville de Muydb) 
« doivent paisivlement joyr de leur franchise et jurisdictùm 
« si avant que leur privilège et lettres contiennent , et que 

« NOSTRES CHIERS SIRES ET PERE ET NOUS n’aVONS PU ET NE POONS FAIRE 
« PRÉJUDICE A LEURS PRIVILÈGES , etc. ( S ). 

C’en est assez, je crois, pour établir que ce droit appartient 
aux états , et sa conformité , en tout, avec les capitulaires et 
les assises de Jérusalem , prouve qu’il est plus ancien que ne 

(1) Ordonnances de France, Tom. 4, p. 172 et 181. Tora. 8, p. 10 de 
la préface. 

(2) Minus, Chart. B., Tom. 1 , p. 614. — (3) Mirei, Tom. 1 , p. 084. 

(4) Ocdïgbirst , Annal.de Flandre, Ch. 129. 

(5) Kinrr, Cod. Dipl. , n.* 398. 
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l’est la souveraineté héréditaire de nos comtes de Flandre , qui 
ne date que de Bauduin de l’Yser. — Passons présentement au 
dernier point de l’objet de notre dissertation; ce n’est point le 
moins intéressant , ni le moins curieux. 

86. Ce renvoi des différends entre le comte et ses sujets 
devant la cour des pairs , devait se faire , foute de le termi- 
ner à l’amiable , quand un ou plusieurs pairs , villes ou autres 
féaux étaient parties contre le seigneur sur le fait de leurs 
droits et privilèges, ou comme s’énoncent les assises de 
Jérusalem , quand il y a aucun contens as dons et as pri- 
vilèges , il en était de meme pour l’interprétation des coutu- 
mes des villes ; les interprétations et les changemens doivent 

et ne peuvent se faire valablement sans le consentement de 

% 

la communauté ; et c’est sous cette restriction que doit être 
entendue et bornée la clause antique apposée à l’homolo- 
gation de nos coutumes , malgré quelle énonce en apparence 
un pouvoir illimité du souverain de les changer suivant 
son bon plaisir. Une telle clause générale n’annonce, dans 
son vrai sens , pas plus un pouvoir absolu que celle de ainsi 
nous plait-il, qui toutes deux, dans un sens absolu, ren- 
verseraient la stipulation de nos inaugurations et joyeuses 
entrées , par laquelle nos us et coutumes se trouvent garan- 
tis. C’est ainsi que les souverains eux-mêmes ont entendu ce 
droit de changement , qui date depuis Charlemagne (*) , le- 
quel en se réservant à! errata corrigere , superflua abscidere, 
recta coarctare , déclare ne l’entendre que consensu et con- 
silio procerum in placito gêner ali ( 2 ). 

Les coutumes anglaises d’Édouard le Confesseur du XIII e 


(1) Capitulum l m , anni 789. — (2) Capitulum 6 ra , anni 808 , C. 2. 
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siècle, contiennent la même clause : mve à nous de eunoytvr, 
« ami miser et de amender à Unîtes fois que nous verrons que 
« bon à nous sera ; » mais il l’explique d’abord par la restric- 
tion ou le mode : « par lassent de nos cou nies et de nos barons 
« et autres de nostre conseil 0). » 

Celles de France donnent la même restriction à cette clause; 
per assensum majoris et sanioris partis habitatorum ; per 
discretas personas neutri partium suspectas P). 

Nos anciennes coutumes belgiques expliquent cette clause 
de même : celles de Valenciennes, de 1290, 1291 et 1296 P); 

Celles du pays de Wa es, de 1241 ( 1 2 3 4 ); 

Celles d’Eeeloo, de 1240; 

Celles de Fûmes; même année; 

Celles des Quatre Métiers, de 1242 < 5 ). 

Et enfin , une infinité d’autres rapportées par le comte de 
St. Génois , dans son Index chronologique des chartes de la 
chambre des comptes à Lille fi); par O. Vredius, Hist. comit. 
Fland. fi) et par Lindanus dans sa Teneramundafi). 

87. Mais ce renvoi n’avait pas lieu lorsque lotis les pairs, 
ou tous les états étaient en contens ou différend contre leur 
seigneur; car en ce cas ils eussent été juges et partie, si ce 
différend eût dû se juger par la cour des pairs, dont ils étaient 
tous membres; et vice versa, si le souverain eût été en droit 


(1) Biittor, et ibi IIouasd. 

(2) Ordonnances de France, Tom. 3 , p. 178; Tom. A , p. 397; Tom. 11, 
p. 188 et 288; Tom. 12, p. 529. 

(3) Marte* : Anecd.,Tom. 1, col. 1238, 1240 et 1280. 

(4) Sesden Place. Boeck tan flaenderen , p. 526. — (8) MSS. 

(6) Flandre, p. 489, 824, 883, 684, 667, 685. 

(7) p. 448. — (8) Lib. 1 , C. 9. 
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de le faire juger par le conseil do son hôtel, il eût été juge, à 
son tour, en sa propre cause , ce qui ne lui était pas non plus 
permis: « car, dit St. Louis, nus sires ne doit estre Juges, ne 
u dire droit en sa propre querelle (*). » 

88. Lorsque le seigneur a un suzerain, alors la cause 
doit être portée devant la cour de celui-ci ; et c’est ainsi 
que ceux de Gand plaidèrent , au treizième siècle , contre 
leur comte, en la cour du roi de France ( 2 ); mais si le 
seigneur est lui-même un souverain indépendant, alors nos 
Chartres nous apprennent qu’on avait recours à des arbitres. 
Mais si les parties ne voulaient ou ne pouvaient s’accorder 
en aucune manière , que restait-il alors à faire aux féaux 
ou états? 

89. Ah ! s’il faut répondre à cette question par les chartes 
du Brabant , la réponse est toute faite dans l'article 59 de 
la joybuse entrée , conçu ainsi que suit : « Et si nous nos hoirs 
a et successeurs y contrevenons , soit par nous mêmes, soit 
« par d’autres, cl en quelque manière que ce soit , nous 
a consentons et voulons à nos dits prélats, barons, chevaliers , 
« villes , franchises et à tous autres nos sujets, qu’ils ne rendront 
« à nous, nos hoirs et successeurs aucuns services et ne seront 

« OBÉISSANS EN AUCUNES CHOSES DONT NOUS POURRIONS AVOIR BESOIN 
« OU DESIRER OU REQUERIR d’eUX, TANT ET SI LONGTEMPS que nOUS 

« n’aurons réparé pleinement rétabli et nous serons déportés 
« de l’infraction ci-dessus mentionnée. » 

90. Mais , dit-on , ce droit de cesser tout service et obéis- 
sance est un privilège ; c’est un privilège spécial et exclusi- 
vement propre au Brabant et nullement commun aux autres 

(1) Estas., Liv. 2, Ch. 27. — (2) Beausasoir , Ch. 6. 
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provinces ; c'est d’ailleurs , suivant le chef-président De Pape , 
un privilège exorbitant , odieux , et selon d’autres , qui mène 
à la révolte, enfin, selon d’autres encore, il est impraticable, 
puisque la nation se dégageant de son obéissance , le prince , 
a son tour n’est plus tenu à rien ; il peut donc porter des lois 
arbitraires , révoquer toutes les concessions faites par lui et ses 
prédécesseurs, abobr tous les coutumes, us et usages, et 
mettre toute la nation à sa mercy, sans être encore obligé de 
la traiter par droit et sentence , suivant sa constitution , devant 
ses juges compétens. Or, quel abîme d'anarchie ! Certainement 
cet abîme serait effroyable, la force déciderait de tout; mais 
puisqu’il n’en est pas ainsi , et puisque nos ancêtres et les rois 
eux-mêmes ont inventé la sage mesure renfermée dans cette 
clause pour prévenir non seulement toute violence, mais 
encore toute voie de fait, il nous est permis de nous écrier, à 
notre tour : quel abîme d’erreurs ! quelle profonde ignorance 
de la source, du but et du sens de nos institutions nationales! 

91. Ce droit de cesser le service et l’obéissance est si loin de 
consister dans un privilège particulier et exclusivement propre 
à la province de Brabant, qu’au contraire, il compète à toutes 
les provinces et même à chaque ville et district liés au souve- 
rain par serment de féauté. Ce droit est le droit public de 
l’Europe depuis la naissance du sèniorat et du serment de 
féauté, organisé par les capitulaires, et complètement déter- 
miné , dans le plus grand détail , par les lois féodales de toute 
l’Europe. C’est sur le pied de cette législation et jurisprudence 
générale , que tous nos princes héréditaires ont obtenu leurs 
duchés et comtés , les uns de l’empire, les autres de la France; 
et c’est de ce droit de cessation de service et obéissance , qu’ils 
ont usé eux-mêmes dans l’occasion, envers leurs souverains , 
To*r I. 12 


Digitized by Google 



172 


RECHERCHES 


seigneurs suzerains. Il n’est donc pas étonnant qu’ils aient 
reconnu ce même droit à leurs féaux , puisqu'ils n’auraient pu 
le méconnaître sans détruire leur seigneurie sur leurs féaux , 
sans laquelle ils sont sans force et sans appui. Non-seulement 
cette cessation de service fait partie du droit public, maison 
s’en servait quelquefois dans des engagemens entre particuliers 
et jusque dans des promesses de mariage. Disons donc en quoi 
ce droit consiste; à quoi il se borne; quand et comment on 
en peut user. Ce développement convaincra toute homme 
impartial, que ce droit au lieu de conduire à la révolte, est 
un droit tutélaire de la souveraineté, sagement conçu pour 
prévenir toute émeute populaire et rassurer, tant la personne 
sacrée du souverain que les droits de sa couronne, contre 
toute violence ou voie de fait de la part de ses sujets , dans des 
mouvemens malheureux d’une première effervescence; que 
c’est la seule et, en même temps, la mesure la plus efficace, 
que les rois et nos ancêtres ont pu inventer pour prévenir, 
dans des troubles intérieurs, le recours aux armes et l’effusion 
du sang, au milieu d’un peuple qui était toujours armé, jusque 
dans ses festins, puisqu’elle a pour objet d’établir une trêve 
pendant laquelle chacune des parties puisse examiner avec 
calme, la justice de ses prétentions et réfléchir sur les suites 
qu’une rupture ouverte et violente pourrait amener ( l ). 

92. Commençons par nous rappeler que l’obligation de la 
féauté ou fidélité envers son seigneur consiste dans le service 
(servitium ), que ce service consiste en aide et conseil ( auxilium 
et consilium); que Y aide consiste dans les dons ou subsides et 
dans le service d’armes, (chevaucée); que le conseil consiste dans 

(1) Tioeeden Place. Bocck van Vlaenderen , f.° 172, art. 11. 
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le service des plaids, et que l’hommage emporte une obligation 
réciproque , de sorte que le seigneur doit autant à son féal , 
que le féal doit à son seigneur « mutua débet esse dominii et 
« homagii fidelitatis connexio, ita quod quantum hoso debet 

« DOMINO EX BOMAGIO TANTUM DEBET DOMINUS HOMINI , prœter rCVO- 

« rentiam ( l ). » 

93. Ces notions prémises, et en nous bornant aux chartes 
de nos provinces, nous trouvons d’abord stipulé, d’après ces 
principes substantiels du séniorat, le fameux traité d’alliance 
et garantie du 3 Décembre 1339 , entre le duc Jean de Brabant 
et les communautés des villes de Louvain, Bruxelles, Anvers, 
Bois-le-Duc, Nivelles, Tirlemont et Léau, d’une part, et Louis 
comte de Flandre et de Nevers et les villes et communautés de 
Gand, Bruges, Ypres, Courtrai, Audenaerde, Alost et Gram- 
mont, d’autre, par lequel , après s’ètre garanti mutuellement 
entre chacune des parties contractantes, les franciiises, loix, 

COUTUMES ET USAGES DE CHAQUE VILLE, CHATELLENIE ET MATERIE DES 

deux pays, et, ce qui est plus intéressant, plus prudent et plus 
sage encore, après avoir déterminé, par l’article 6, l’orga- 
nisation d’une cour de pairs [jour juger les plaintes sur 
l’infraction des dits droits et du traité , ils font jurer ce traité 
par les barons des deux pays en ces termes : « et en cas , que 
« l’un des seigneurs, duc et comte, ou leurs successeurs , contre- 

« VINT A AUCUN DE CES POINTS, LES DEUX PAYS NE SOUFFRIRONT POINT 
« EN CE QUI CONCERNE SON SEIGNEUR ET PRINCE , que JUSqu’à rCpfl- 

« ration fidèle et complète , il perçoive et ne lève aucun profit, 
« EMOLUMENT, AMENDE OU AUTRE AVANTAGE. » C’est bien là la 


(!) Docangi Gloss. V. Homagium. Glanviua; Bmttoa; St. Louis; Beao- 
■asoir; Moussus, etc. 
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cessation du service des plaids (consiliui) dans lequel devaient 
se juger, au profit du souverain, les amendes, les el chutes et 
tous les autres profits connus sous la dénomination d’EioLu- 
M enta placiti et qui formaient une grande partie du gros du 
trésor royal dans ce temps. — La charte poursuit et passe à la 
cessation d’aide ( auxilium ) «que les nobles susdits , ni aucun 

« d’eux ME SERA TENU DE NOUS DÉFENDRE EN AUCUNE KANIÉRE SUR CE 

« point » c’est bien là la cessation du service d’armes (auxi- 
lium) 0). 

94. Ainsi l’on voit, du premier abord , par cette charte, que 
la cessation du service, en cas d’infraction, n'est pas un privi- 
lège exclusivement propre au Brabant , mais qu’il appartient 
également à la Flandre , en général , et à chaque ville et 
châtellenie en particulier. 

95. Pour rester dans les cas de cessation de -service des 
plaids, sans nous attacher à l’ordre chronologique des chartes, 
j’invoque en second lieu, un jugement rendu par la cour de 
Philippe de Valois, comte de Flandre , le 6 mars 1393, contre 
ceux du Franc de Bruges, qui avaient fait cessation du service 
de plaids ( ces van wet) d’emblée et sans doléances préalables, 
pour cause d’infraction à leurs privilèges. Ce jugement de la 
cour du comte ne leur conteste pas le droit de cesser le service 
pour cause d’infraction à leurs privilèges; il ne le révoque pas 
en doute , mais il dit qu’ils en ont usé prématurément et avec 
trop de précipitation; en conséquence , il leur prescrit le mode 
et le terme comment et quand ils peuvent cesser le service. 
Le voici : « qu’en cas d'infraction, ils doivent faire leur plainte 
« au Bailli de Bruges , et, s’il ne répare l’infraction, ils 

(1) Luytlcr ran lirab., D. 1. p, 109. — Place, de Brabant. 
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« doivent é adresser au comte et, en son absence , au conseil 
« en Flandre ; et si, ni le comte, ni le conseil ne les écoutent 
« 'pas , qu’ils doivent tarder encore deux mois avant de faire ces 

« VAN WET (*) » 

96. Jean de Valois, comte de Flandre, à son inauguration 
et joyeuse entrée à Bruges, par lettres du 9 août 1405, réduit 
ce terme de deux mois à huit jours après les remontrances 
faites au conseil de Flandre ou au prince ( 1 2 ). 

97. La Keure du pays de Waes, donnée par Thomas de 
Savoye et Isabelle sa Dame , comte et comtesse de Flandre , 
l'an 1241 , porte de même la clause de cessation de service. 
« Cessare debent scahini , coram quibus denegatum fuerit, 

« DONEC ILLUD FUERIT EMENDATUM ( 3 ). » Et si à î aisOIl de Cette 

cessation de service , le bailli maltraitait un des échevins ces- 
sans, tous les échevins du pays de Waes, tant des bancs 
supérieurs que des inférieurs, cesseront le service. « Si autem 
« occasionc hujus cessationis, scabinum vel alium de illo 
« scabinatu, Baüivus male tractaverit, et hoc majoribus 
« scabinis cognitum fuerit , omnes scabini wasiæ , tam majores, 

« QUAM MINORES ^ CESSABUNT , DONEC PRÆDICTA INJURIA FUERIT EMEN- 
« DATA. » 

98. La Keure manuscrite d’Eccloo , donnée par les mêmes 
comtes, en 1240, présente la même clause. « Quod nisi 
« Ballivus fecerit, scabini non debent sedere ad scabinagium 

« DONEC CONQUERENTI SATISFACTUM FUERIT PER SCABINOS. » 

99. La Keure donnée en 1242, aux quatre métiers ou districts 
d’Axel , Assenede , Hulst et Bouchaute , contient la même 


(1) Leaucocrt, Jaer-B. van ’t Frxje, Tom. 2, p. 12. 

(2) Ibid. p. 22 et 23. — (8) Place . de Flatid. 6 e liv. p. S21. 
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clause 0). Il serait superflu d’en citer un plus grand nombre 
pour la Flandre. 

100. Quant à la Hollande et la Zélande, les chartes du 
comte Guillaume, de 1315, pour la ville de Dordrecht, et 
celle de 1300, pour Romerswalle, contiennent pareillement la 
même clause ( 1 2 ). 

101. Nous trouvons ici ce même principe du séniorat con- 
sacré par les chartes du Hainaut; le comte du Hainaut,, après 
avoir arrêté avec les barons du pays, en 1200, les coutumes 
de la province, et juré de les garder en tous leurs points, les 
garantit par la clause de cessation de service : « Addentes 
« suo juramento, quod si quis hominum has leges comcriptas 
« in aligna parte infringere prœsumpsetnt omnes alii contra 

« EUM ERUNT AD PLENAM OMNIUM PRÆDICTORUM OBSERVATIONEM ( 3 ). » 

102. En 1293, les vassaux du comte de Hainaut confirment 
la charte des us et coutumes accordés par le comte à la ville 
de Valenciennes , par la même clause plus développée. « Quod 
« ipsi super hoc, per se vel per alium nullum eis impenderent 

« AUXILIUM, CONSILIUM Vel JUVAMEN ( 4 ). 

103. En la même année l’empereur Adolphe défend aux 
vassaux de l’empire de donner à Guy, comte de Flandre, qui 
ne voulait pas respecter la sentence de la cour de l’empire, 
aucun auxilium vel consilium ( 5 ). 

104. Le serment du roi de Hongrie, dont la formule date 
de 1222, est de la même teneur : « Si moi , ou quelqu'un 
« de mes successeurs, en quelque temps que ce soit , vient 

(1) MSS. — (2) Baler, Dord. p. 495. — Alkbbade, Kamp. p. 21 , in notis. 

(8) Martène Thés, anccd. Tom. 1 , Col. 771. 

(4) Martriu's, Loc. cit. Col. 1253. — Ibid. Col. 1256. 
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« enfreindre vos privilèges, qu'à vous soit permis, en vertu de 
« celte promesse, à vous et vos descendons , de vous défendre 
« sans pouvoir être traités de rebelles. » 

105. En 1153, Etienne, roi d’Angleterre, confirme la 
« charte avec le même serment : Quod si a promissis rece- 
« derem , omnes comités et barones mei à servitio meo cessarent 

« QUO USQUE ERRATA CORRIGEREM 0). » 

106. C’est ainsi, qu'en 1194, le comte Bauduin de Flandre 
garantit son traité avec Henri , duc de Lothier: il promet que 
s’il y manque , et qu’arert» par ses féaux , il ne répare pas 
V infraction dans les quarante jours , ils pourront se soustraire 
à son service et ne plus l’aider de leur conseil ; il leur promet 
de plus, que s’il voulait y contraindre quelqu’un d’entr’eux , 
tous les autres pourront le défendre « Quod si occasione aliqud 
« pacern infringerem nev post ammonitionem prœdictorum 
« hominum meorum infra XL dies emendare vellem , ipsi se et 

K SUOS A SERVITIO MEO OMNINO SUBTRAHERENT , /ICC Unquattl IN 
« ALIQUO MIDI ASSISTERENT , donCC EORUX CONSILIO , et per bonam 

« veritatem excessum paeis violatœ plenariè emendarem ; si 
« autem quemquam hominum meorum qui hoc juraverunt cogéré 
« vellem ut contra pacern prœscriplam mibi assistèrent, omnes 

« ALU HOMINES MEI ILLUM DEFENSANDO SE, M1HI OPPOSERENT, TW Vvl 

« ego vel ille perjurium incurrerem P). « 

107. En 1190, le comte de Flandre garantit par la même 
clause le traité entre le duc Henri de Louvain et le comte de 
Loz : « Contes Flandrensis tali modo , quod, nec ipse , nec 
« aliquis de terra sud contra comitem obsequium pr.estabit < 3 ). » 


(1) Hoc ird, anc. LL. des Français, Tom. 2, p. 280. 

(2) Martes», Loc. cit. Col. 688. — (8) Mirai, Tom. 2, p. 838. 
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108. En 1286, « les villes de Bruges, Gand, Ypres, Douai 
« et autres de la Flandre , font , à la demande de leur comte 
« Guy, serment au roi de France de ne donner aide ni conseil! 1 ) 
« audit comte, s’il n’exécutait pas les conventions faites entre 
« les prédécesseurs du roi et ceux du comte . mais de le servir 
« loyalement conthe le dit comte. » Le comte invite pareillement 
tous les chevaliers du COMTÉ , et ce serment a été prêté par tous 

LES NOBLES ET PAR TOUTES LES COMMUNAUTÉS DES VILLES DE FLANDRE. 

H existe trop d’actes de cette nature , pour la Flandre , dans 
l’index chronologique du comte de St. Génois et dans les 
historiens de Flandre , pour avoir besoin d’en accumuler ici 
davantage. 

109. Je ne puis cependant me dispenser de rappeler encore 
l’acte de 1322, donné par les Flamands, pour Yassécuration P) 
( c’est ainsi qu’on appelait cette clause de cessation de service ) 
de la paix faite entre leur comte et le roi de France, parce 
que la nature «le cette clause s’y trouve plus détaillée que dans 
plusieurs autres chartes, qui se bornent à l’énoncer en général. 
Les Flamands y promettent « que sy avant que le comte de 
« Flandre ou ses successeurs contrevinssent jamais à cette 

« paix , ILS NE LE SECOURERONT d’arCENT , DE CHEVAUX , DE CONSEIL , 
« DH ARN AS , DE GENS; NY AUTREMENT P). » 

L’on voit, par toutes ces preuves, que le droit de cessation 
de service et obéissance n’est pas un privilège, et bien moins 
un privilège particulier pour la province de Brabant, mais 
que c’est un droit de garantie ( assecuratio ) qui se rencontre 

(1) Si. Génois, Flandre, F» 743 , 033 , 754. — Oubegrerst, Ann., par 
Lebio«8sart, Toni. 2. 

(2) MartEne. Ànecd., Tom. 1 , Col. 1241 et 1280. 

($) Ocdegrekst, Tom. 2, p. 304. 
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dans les chartes des engagemens de toutes les provinces 
bclgiques avec leurs souverains, et dans les engagemens des 
provinces, par lesquels elles garantissaient les engagemens 
que les souverains contractaient entre eux. 

110. J’ai dit que les souverains de nos provinces, en leur 
qualité de féaux , usaient eux-mêmes de ce droit de cessation 
de service envers les rois qui étaient leurs seigneurs suzerains. 

Le roi de France , qui était le seigneur du comte de Flandre, 
avait enlevé au comte Ferrand les villes de St. Orner et Aire, 
et ne voulait pas les rendre; intentionné de faire la guerre au 
roi d’Angleterre, le roi de France somma ses féaux de fournir 
aide ; « mais le comte refusa au roi brusquement son aide , 
« disant en paroles hautaines et plaines de colère, que jamais 
« il ne servirait le roi ny le royaume , jusques à ce que les villes 
« de St. Orner et d’ Aire lui fussent rendues 0). 

111. Le comte de Guy de Dampierre en fit autant en 1296 ; 
il fit déclarer par ses ambassadeurs, les abbés de Gemblours 
et de Floreffe , au roi de Fiance , « que depuis que le Roy 
« gouvernait le royaume , il avait refusé de lui rendre justice 
« PAR SES PAIRS, quoiqu’il l’en EUT REQUIS PLUSIEURS FOIS; c’est 
« pourquoi, il se regardait délié de tous services et de toutes 
« redevances auxquelles il pouvait être tenu envers le roi C 2 ). » 

112. J’ai dit, enfin, que ce droit de cessation de service 
pour cause d’infraction aux lois constitutionnelles, aux privi- 
lèges et aux engagemens , n était pas seulement le droit public 
de l’Europe et inhérant au séniorat, mais qu’on en usait 
encore quelquefois, comme droit privé entre particuliers, 
pour assécurer leurs engagemens et mettre l’infracteur dans 

(1) Oudegrirst, Chap. 102. — (2) St. Génois, Flandre, p. 871. 
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l’impuissance de se défendre. Dom d Acliery nous en fournit 
une preuve dans une promesse de mariage de l’année 1232, 
entre un nommé Grimandus et une nommée Wilhelmina , par 
laquelle le futur s’oblige, au cas qu’il ne remplisse pas sa 
promesse, quil ne se défendra, en aucune cour , contre aucun 
homme vivant qui le traitera de perfide et de parjure. « Et 
« si ego Grimandus jarn dictus transiero hoc , ut ita sicut 
« superms dictum est , non teneam et impleam, laudo et con - 
« venio tihi Wühelmœ , ut ego Grimandus non de fend a h me 
« alicl’i homini viventi , qui me vocare voluerit ut sim falsus 
« et infidelis , in ulla curia , et respondeam semper in omni 
« temporc per falsus et perfidies ultra si ita contingatQ). 

113. Cette mesure de cessation de service envers le supérieur 
injuste, pour prévenir le recours à la force de part et d’autre, 
est si sage , si naturelle et si inhérente aux devoirs réciproques 
d’inférieur à supérieur, ou d’égal à égal, que le sénat romain, 
qui ne connaissait pas le séniorat , nous en a laissé un exemple 
mémorable dans sa conduite contre un acte despotique de 
Cæsar. Aulu-Gelle rapporte qu’un jour, Cæsar étant au sénat 
et voulant empêcher Caton de développer toute son opinion , 
appela un huissier, fit arrêter Caton en pleine assemblée et le 
fit conduire en prison ; mais le sénat se leva tout entier pour 
suivre Caton en prison, et cette démarche ferme déconcerta 
tellement le despote qu’il fit relâcher Caton sur-le-champ. Il 
est bien évident que le sénat remplit, dans celte occurrence, 
les deux grandes obligations de la féauté ; il cessa le service 
et n’abandonna pas son pair! 1 2 ). 

(1) Spicileg. , Toin. 3, p. 609 cl 610. 

(2) Noctes Jcticœ , Lib. 4 , C. 10. 
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li t. Tous ces exemples établissent en fait que le droit de 
cesser le service ne forme pas un privilège et bien moins un 
privilège particulier au Brabant , mais que cette faculté con- 
siste dans un droit public de l’Europe ; qu’il appartient à toutes 
les provinces belgiques en général, et à chaque ville, châtel- 
lenie et mayerie en particulier, et que de tout temps ils en ont 
usé envers leurs seigneurs, comme leurs souverains en ont 
usé eux-mêmes envers leurs chefs-seigneurs. 

115. Mais s’ils en ont joui de fait, il nous reste à démontrer 
par développement ultérieur, qu’ils en ont pu faire usage de 
droit. Cette preuve se tire de ce qu’ils en ont pu user suivant 
les principes du séniorat, établis par les capitulaires , adoptés 
par les assises de Jérusalem , qui forment le code du droit 
féodal de l’Europe , et que nos aïeux n’en ont usé que confor- 
mément à ces mêmes principes, comme nous n’avons pas eu , 
ni n’entendons avoir le droit d’en user autrement. 

116. Rappelons-nous donc que le séniorat établit: 

1° une adunition réciproque , pour aide et conseil , entre le 
sénieur et le féal ; nous en avons fourni la preuve en principe, 
ci-dessus , N°* 42 , 80 , 92 , et passim . 

2° Que le sénieur doit traiter son féal honorablement, hono- 
rabo et salvabo , N° 29 ; de là le titre chers et bien amés. 

3° Que le sénieur, étant requis, doit rendre justice à son 
féal , en la cour de ses pairs , IN 0S 42 et 60 , comme nos ancêtres 
ont fait dans les exemples N 0 ’ 77, 83, 84, 85 , etc. 

4° Que si le féal ne veut pas se soumettre au jugement de 
la cour de ses pairs, tous ces compairs doivent l’y contraindre.» 
N° 42, et comme le prouvent, pour les Pays-Bas, les chartes 
invoquées N 0 " 93, 101, 102, etc. 

5° Qu’avant de pouvoir cesser le service , il faut présenter 


Digitized by Google 


182 


RECHERCHES 


au seigneur des doléances respectueuses et réitérées , N° 42 , 
et comme le prouvent aussi, pour les Pays-Bas, les N°* 77, 
95, 96, 111 , etc. 

6° Qu’en cas de refus ou délai , le plaignant doit s’adresser 
à tous ses compairs pour en être aidé à se défendre contre 
toute violence du seigneur, et que ceux-ci sont obligés de le 
défendre, N° 42 , ainsi que le portent nos chartes , N°* 97, 101 , 
103, etc. 

7° Qu’il était fixé un terme pour répondre aux doléances 
au delà duquel le silence ou défaut d’y statuer par le seigneur, 
était réputé pour refus ; ceux de Bruges en avaient obtenu 
un de deux mois contre le déni de justice par le bailli , lequel 
fut réduit ensuite à huitaine, N°* 95 et 96, mais pour les 
doléances qui s'adressaient immédiatement à la personne du 
seigneur, le terme était de XL jours, suivant le mémorable 
traité conclu à Bruxelles, l’an 1256, entre Marguerite, com- 
tesse de Flandre, et Guy son fils, d’une part, et Florent, 
Ruward de Hollande , d’autre part , lequel porte : « Ut si nos 
« vel heredes nostri contra dictant pacem vel cliquent dictœ 
« pacis articulant venerimus et reqcisiti mper hoc nollemus 
« infra XL diercm spatium emendare ita tamen quod dictos 

« XL DIES 1Ï0NITI0 FRÆCEDEHE DEBEAT 0). » 

117. Cette concordance parfaite de nos chartes avec les 
capitulaires sur le droit de cesser le service, prouve évidem- 
ment que ce droit dérive de cette source commune de nos 
autres institutions nationales, et puisque cette même con- 
cordance se trouve entre nos chartes belgiques et les Assises 
de Jérusalem , il n’est pas moins évident que ce droit, résultant 

(1) Kloyt Cod. dipl. N° CCXVH. 
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du séniorat organisé par les capitulaires, nous a été transmis 
par les Assises de Jérusalem; conséquemment, que c’est dans 
ces deux sources de nos droits nationaux que nous devons 
chercher le sens et l’esprit de nos droits politiques , lorsque 
nos chartes présentent un sens douteux ou contesté. 

118. Ecoutons maintenant, pour la concordance de nos 
chartes avec les Assises, les Assises elles-mêmes. 

« Tous les homes dou dit royaume sont par ladite assise 

« TENUS LES UNS AS AUTRES (0. 

« Quant home requiert au seignor escheete qui escheue li 

« soit, OU AUCUNE AUTRE REQUESTB EN LA rOl DE SA PAROLE, il doit 

« offrir de se laisser juger par ses pairs — l’orne (homme) 
« requiert par plusieurs rois, et sc le seignor le delëe (dilaie) 
« en aucune manière et ne se prent à l’esgart de l'ome , que 
« il y a premier requise et l’ome requiert par plusieurs fois 

a ET SE LE SEIGNOR SUR CE PAR AUCUN POINT LE DEFU1T ( défaille ) 
« l’ose PEUT BIEN REQUERRE ET CONJURER SES FERS, (pli SOtlt CU la 

u court , — et se il y en a en la court poi ( peu ) des homes 
« liges, celui qui requiert peut aler hors de la court et assem- 

« BLER LES IlOHES LIGES LA OU IL PORA , ET SE IL NE LES PEUT ASSEMBLER 
U IL PEUT ALER A CHACUN LA OU IL LE TROUVERA ET REQUERRE LI ET 

l< CONJURER COM SESPERS, QUE IL V1EGNENT EN LA COURT ET SES 

« PERS LI DOIVENT FAIRE ENCI SANS FAILLE (/àttfe)P). Alors tOUS SCS 
« pairs IL DOIVENT PRIER ET REQUERRE LE SEIGNOR SI ETROITEMENT 

« com il peuvent et doivent que il le facent avoir l’esgard premier 
« requis. Mais se iliu> dit ce, et les quarante jours passent, lor 

« SEIGNOR QUE IL LI ONT REQUIS NE FAIT ( 3 ), OU NE DIT RAISON POURQUOI 
« IL NE LE DOIT FAIRE, ET TEL, (telle) QUE COURT l’eSGARDE ON 

(1) Assises, Ch. 212. — (2) Chap. 221. — (3) Chap. 209. 
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«< connaisse que enci doit estre, » mais si la raison que le seigneur 
allègue pour excuse n’est pas trouvée bonne par les pairs , alors 
ils lui doivent dire tous : « sous tous ensemble et chacun pour 
« soi vous gageons nou service, que nous vous devons, et bien 

« SACRÉS QUE TANT COM IL VODRA FAIRE DROIT EN VOTRE COURT PAR 
« SES PERS, NOUS NE SOUFF1RON8 QUE VOUS LE SURMBNEZ ( VCXereZ , 

« malmènerez ) ains le maintiendrons a droit co* nous devons , 
« et ne le sciqnor veaut après ce maufaire, il li doivent aider 

« A DEFENDRE CONTRE TOUS HOMES, SAUF LE CORS DOU SEIGNOR. » 

119. La concordance des Assises, comme l’on voit, avec 
nos cliartes et les capitulaires, est presque littérale sur un 
point aussi important des droits belgiques, qui leur sont 
communs avec tous les états de l’Europe. Il serait superflu de 
pousser cette analogie plus loin ; ceux qui veulent la vérifier 
dans tous ses détails, peuvent consulter ces mêmes Assises, 
notamment aux chapitres 208, 209, 210, 211, 212, 213, 
214, 215, 216 , 217 , 219 , 221, 224 , 251, 254 , 255, 
256 , 257 , 261 et 262. 

120. Toutes ces dispositions et cette marche se trouvent dans 
le code féodal de la cour de Flandre, livre rare, qui mérite 
bien une nouvelle édition. Il appartient à M. l’avocat d’Haenens, 
présentement domicilié a Bruxelles. Ce qui prouve bien que 
le droit de cessation de service n’est pas un privilège du 
Brabant, puisqu’il fait partie du code du droit commun de la 
Flandre, quand même nous n’en eussions pas la preuve dans 
les chartes sus-rappelées. 

121 . Et pour tout dire en deux mots , la cessation de service 
s’appelle encore, dans la jurisprudence féodale, comme dans 
les Assises de Jérusalem , gager du service et en latin vadiare de 
servitio; ce qui signifie : « déclarer à son seigneur qu’on lui 
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« refuse les devoirs de fief, jusqu'à ce qu’il ait rendu la 
« justice qu’on lui demande 0) » 

122. Le droit de cesser le service en cas d’infraction à la 
constitution ou aux privilèges n’est donc pas un privilège, 
c’est un droit et même un droit public de l’Europe , mais , 
convenons en franchement, qui est connu de peu de person- 
nes, parce que, d’une part, l’histoire des antiquités nationales 
n’est pas de mode, puisque, dans ce siècle d’or, elle ne rap- 
porte rien; et que d’autre part, on a depuis deux siècles 
inspiré aux souverains une défiance contre les recherches, 
dans la crainte déplacée, qu’elles ne présentassent un résultat 
préjudiciable au pouvoir souverain; tandis que les souverains 
y eussent gagné en droits légitimes de la couronne, et que, 
désabusés sur des prétentions illégitimes, ils eussent maintenu 
leurs états en paix contre les efforts intéressés de dangereux 
novateurs ou de courtisans avides . 

123. On aurait de la peine à croire que l'oubli de ce droit 
public existait déjà, au seizième siècle, dans les cabinets de 
l’Europe, si l’on n’en trouvait pas la preuve dans les conféren- 
ces tenues à Cologne, en 1579 , pour la pacification des pro- 
vinces des Pays-Bas , car les ambassadeurs des puissances 
médiatrices, pour ramener les provinces sous l’obéissance de 
l’Espagne, proposèrent aux députés belgiques, le 17 mai : 
« que le roi 'promettra garder et entretenir , et par le présent 
« traité gardera et entretiendra non-seulement tous privilèges, 

« DROITS, USANCES ET ANCIENNES COUTUMES DE CHASCUNE PROVINCE, 

« ville et seignorie; mais aussi consentira et octroyera que 


(1) Dn Cange, V. Vadium. — D. Carpentier, suppl. à Du Gange, 
V. Gager. 
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« TOUTES LES PROVINCES GÉNÉRALEMENT OU CHÀSCENE D'ELLES EN PARTI- 
« CIJLIER , POURRONT JOUIR ET JOUIRONT DU PRIVILÈGE DE BrABANT A CE 
« QUE ELLES SOIENT FRANCHES ET QUICTES DE LEUR SERMENT DE FIDÉLITÉ , 

« au cas que le prince n’observe tous ces avantdicts privilèges, 
a usances et coutumes, ou que les articles pour ce cas accor- 
« dés fussent enfreints, et qu’elles pourront élire tbl gouver- 
« neur et prince que bon leur semblera; tant affin que toutes 
« les provinces soient également , quant a ce privilégiées , tant 
« aussi pour tout, que selon le droit et la raison par laquelle 
« le serment et l’obligation des princes et des sujets soient 
« réciproques, il soit licite aux provinces sans autre privilège 
« ou ordonnance de ce faire (’>. » 

124. D’après les principes ci-dessus établis , l’erreur est ici 
manifeste. Le Brabant n’a pas le privilège d’étre franc et 
quicte de son serment de fidélité, et bien moisis d’élire un autre 
prince en cas d’infraction à la joyeuse entrée; il n’a que le droit 
de cesser le service, avec les modifications prémentionnées; 
et ce droit ne constitue pas un privilège , mais c’est un droit 
public commun de la seigneurie , que les ambassadeurs confon - 
daient à tort avec la souveraineté. 

125. Or, ce droit est si loin d’emporter la déchéance de la 
souveraineté et de décharger les sujets de leur serment de 
fidélité , qu’au contraire il ne conserve , sauve et maintient 
pas seulement la souveraineté, mais encore la seigneurie elle- 
même; car déjà nous en avons fourni une preuve prépara- 
toire, par la cessation de service des Francs et des Aquitains, 
sous Charles-le-Chauve, leur souverain et leur sénieur, puisque 


(1) Les Traités faits à Cologne, etc., irap. à Douai, chez Jean Bogard; 
1579. — Wagzkaar , Vai. Hùt., D. VII. LL. 28. 
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nonobstant cette cessation , ils déclaraient qu’ils le recon- 
naissaient encore toujours pour leur semeur et qu’ils n’enten- 
daient proroger la cessation de leur service que jusqu’au temps 
qu’il serait prêt à leur rendre justice dans la cour de leurs 
pairs. 

126. En effet, cette clause de la joyeuse entrée de Brabant 
ne porte autre chose, et conformément à la nature du séniorat, 
si non , « qu’ils ne feront à nous, nos hoirs et successeurs aucuns 

« SERVICES et NE SERONT OBÉISSANS EN AUCUNES CHOSES , do?lt TIOUS 
« POURRIONS AVOIR BESOIN OU qUC TIOU8 POURRIONS DÉSIRER OU 

« requérir deux, tant et si longtemps que nous n’aurons 
« réparé, pleinement rétabli et nous en serons déportés. » 

127. Cette clause n'autorise donc que la cessation du service; 
encore n'autorise-t-elle pas une cessation absolue et définitive, 
mais seulement une cessation momentanée, une suspension 
de service jusqu’à ce que le prince répare et se déporte 
de ses torts volontairement, ou fosse statuer sur la plainte 
par la cour des pairs. C’est là loin, pour le prince, d’être 
déchu de la souveraineté , et pour les sujets, d’être déliés de 
leur serment de fidélité, avec le pouvoir de se choisir un autre 
prince. 

128. Nous avons déjà vu que le serment de fidélité du au 
souverain n'impose aucune obligation de service; que le service 
n’est dû qu’à la seigneurie ; et que ce service consiste en aide 
et conseil; ainsi tout ce que cet article de la joyeuse entrée 
permet, se borne à permettre, en cas d’infraction, de cesser 
aide et conseil; aussi chaque mot de cette clause se rapporte 
au service; car il n’y est pas dit; et ne seront obéissons à nos 

COMMANDEMENTS, à HOS LOIS et autres ACTES DE LA SOUVERAINETÉ; 

mais il est dit : ne seront obéissam en aucunes choses dont nous 

Tojjk I. 13 
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POURRIONS AVOIR BESOIN OU ({lie IIOUS pourrions DÉSIRER OU REQUERIR 

d'eux; ce besoin, ce désir, cette requête ne sont pas analogues 
«à des actes de celui qui a le pouvoir de commander ; le seigneur 
devait requérir le service , et le féal devait obéir à sa requête, 
en vertu de sa promesse , si le seigneur n’avait pas manqué le 
premier à la sienne; mais le souverain commande V obéissance 
à la lo i . 

129. Cette vérité, qui est déjà manifeste par les principes 
du séniorat ci-dessus développés , se confirme par les chartes 
mêmes du Brabant; l’acte du duc Jean, du 4 Mai 1421, 
s’énonce ainsi que suit : « qu’ils ne nous feront aucu?i iiavelyken 
« service, ny ne seront obéissons ou soumis; mais seront 
« déchargés de tous les sermens, qu’ils 'peuvent nous avoir 
« faits, soit de raedsciiàp, manschàp ou autres! 1 ). » 

130. Mais hâve en flamand signifie l’avoir, c’est-à-dire, les 
biens, la fortune; et nos coutumes flamandes s’en servent 
particulièrement pour désigner les biens meubles. 

Le mot flamand raedschap est évidemment l’aide de conseil; 
et celui manscuap est le service d’armes, il est inutile d’insister 
sur ces significations notoires en flamand, d’autant plus que 
ce sont les mêmes qu’on rencontre dans les chartes de la France 
et de la Flandre. 

131. Entre plusieurs autres, qu’il serait superflu de rap- 
porter, l’article 15 du testament de Philippe-Auguste, de 
l’année 1190, porte : « si autem aliquis filio nostro vellet 
« movcrc guerram , et redditus sui, quos habet , non sufficc- 
« rent, omnes iiominbs nostri (remarquez homines nostH et non 
« pas subditi nostH) adjurent eum de corporibus suis et averis; 

» 

(1) Luyst. tan JBrab, D. 2. p. 83. 
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« et ecclcsiœ taie faciant auxilium, quale solitce sunt facerc 
« nobis (*). » 

Art. 18. In receptionibus averi nostri , c’est-à-dire, de nos 
revenus. 

132. Dans le traité de 1261 entre la ville d’Anvers et celle 
de Turnhout, deux villes brabançonnes, elles reconnaissent 
quelles doivent défendre leur prince, rébus et corporibus, 
( avec corps et biens ) , quand les frontières de son pays sont 
attaquées ( 1 2 ). 

133. Dans la charte de 1322, rappelée ci-dessus N° 109, 
les Flamands s’engagent de ne pas secourir leur comte d’argent, 

DE CHEVAUX, DE CONSEIL, DE HARNAS , DE GENS NY AUTREMENT. 

134. Dans celle de l’année 1339, rapportée ci-dessus N° 93, 
et qui est commune à la Flandre comme au Brabant, les deux 
provinces s’engagent « de ne souffrir, chacune en ce qui con - 
« cerne son seigneur et prince, que il perçoive et ne live (lève) 

« AUCUN PROUFIT , EMOLUMENT , AMENDE OU AUTREMENT. )) 

135. Nous voyons donc par les chartes, tant brabançonnes* 
que flamandes et françaises , en quoi consiste ce haevelyken 
dienst, et que la clause de la joyeuse entrée de Brabant, en 
autorisant, en cas d’infraction, la cessation de service, n’auto- 
rise que la cessation d'aide et conseil, conformément aux 
principes généraux du séniorat ou seigneurie : mais nullement 
de se soustraire de l’obéissance à la souveraineté. 

136. Et vainement insisterait-on sur les mots et seront 
déchargés de tous sermens, qu'ils peuvent nous avoir faits , 
soit de raedschap, manschap et autres, comme si l'on pour- 

(1) De Cawge, Gloss, verbo Averium. D. Carpentier suppl. V. Averium. 

(2) Miræi, Tom. 1, p. 428. 
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rail prétendre, que sous le mot relatif autres serait aussi 
compris le serment a la souveraineté ; car il est manifeste que 
cette décharge des sermens n’y figure que comme une consé- 
qucnce émanant de la cessation du service, et par conséquent , 
que le mot relatif autres ne peut se rapporter qu'aux serments 
relatifs au service , comme il est de règle pour l’acception des 
mots relatifs, d'en restreindre l’acception aux choses analogues 
qui les précèdent. 

137. Cette restriction souffre d’autant moins de doute, 
que , pour le cas d’infraction , le prince , loin d’encourir la 
déchéance du trône et de ses états, n’encourt pas même la 
déchéance de sa seigneurie, il continue de demeurer le seigneur 
de ses féaux , dans les cas mêmes où les états sont autorisés 
d’établir un ruwart du pays; (circonstances qui n’appartien- 
nent pas à mon sujet). L’exercice des droits de seigneurie n’est 
que suspendu; le service seul est momentanément en souf- 
france , ou, comme parlent les capitulaires, ad tempus ; dès 
que le seigneur répare spontanément l’infraction , ou offre aux 
états de laisser juger le différend par la cour des pairs, la 
seigneurie reprend tous ses droits, le seigneur pour requérir 
le service d’aide et conseil , et les états doivent obéir comme 
avant l’infraction faite. 

138. L’hommage étant réciproque, si le seigneur croit que 
ses féaux cessent le service à tort, il peut réciproquement 
suspendre de rendre service à ses féaux en tout donftZs pour- 
raient avoir besoin, désirer ou requérir de lui, en conseil, 
aide ou autres grâces et services ; mais il ne peut pas suspendre 
l’exercice de la souveraineté suivant la lex ou constitution. 
Cette qualité auguste et héréditaire n’est pas blessée par le 
service refusé a la seigneurie ; l’obligation envers la souverai- 
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neté ne consiste que dans la promesse de ne rien entreprendre 
contre la personne du souverain et le royaume; tant que le 
sujet n’entreprend rien de cette nature , il ne manque pas à la 
souveraineté; il remplit toute la mesure de ses obligations 
envers elle; le souverain doit donc continuer de remplir toute 
la mesure des siennes envers ses sujets, puisqu’il n’a aucun 
titre pour s’en dispenser; il ne lui est donc pas permis de 
gouverner le pays suivant des lois arbitraires , qu’il ferait 
émaner, et qui seraient contraires à la loi nationale, et bien 
moins de traiter ses sujets à sa merci , comme se l’est imaginé 
le chef-président De Pape. 

139. Ainsi, sous tous ces rapports, cette cessation de service 
est une mesure tutélaire du trône et du peuple contre toute 
violence ou voie de fait; c’est une sage temporisation, dictée 
par la grande maxime politique, quod ratio ncquiit , sœpè 
sanavit niora; dans cet intervalle les mouvemens se calment 
de part et d’autre: la conscience du souverain s’éclaire; les par- 
ties sentent le besoin du rapprochement, et à la fin il arrive. 

140. Cependant la prévoyance de nos ancêtres ne s’est pas 
arrêtée là; ils ont prévu la possibilité d'un recours à la voie 
des armes; mais pour le cas où ce malheur est inévitable, ils 
ont pourvu par une sage mesure à la garantie de l’inviolabilité 
de la personne du souverain. C’est encore des capitulaires, par 
les assises de Jérusalem , que cette mesure politique est par- 
venue jusqu’à nous. 

141. L’art. 10 du capitulaire de Chiersy, rapporté ci-dessus 
N 0 42, oblige tous les pairs de défendre le pair lésé, pour 
empêcher qu’il ne soit traité contre sa loi nationale sans droit 
et sentence devant la cour de ses pairs. 

142. Les chapitres 209 et 216 des assises de Jérusalem, 
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ci-dessus rappelés !\ T ° 118, portent : « Et se li seignor veaut 
« après ce maufaire (au pair plaignant) il li doivent aider et 
« défendre contre tons hommes , sait le cors Dou seignor tant 
« com il vodra faire droit par ses pcrs. 

143. Enfin la charte des Flamands de l'année 1 194, ci-dessus 
rapportée, N° 106, renferme la même mesure : « Si aillent 
« quemquam hominum meorum, qui hoc juraverant , cogéré 
« vellem , nt contra pacem prescriptam mihi assistèrent o tunes 
« a lii hoinines met ilium defensando se mihi opponerent. » 

144. Les féaux n'ont donc que le droit d’opposition défen- 
sive; et celte défensive n’est pas encore absolue, ils peuvent, à 
la vérité , repousser la force par la force , lorsque le souverain 
les attaque le premier, comme l’a démontré avant moi le savant 
M. Kluyt; mais ils ne peuvent le faire, que lorsque le cors dou 
seignor n’y est pas présent. Toute cette législation est trop 
curieusement détaillée dans les assises de Jérusalem pour ne 
pas trouver place ici. 

14o. « Car , disent-elles , il ne peuvent porter armes contre le 
« cors de lor seignor ne faire li force : et se le seignor le deffent 
« à force ou autrement , il li doivent dire : sire, puisque vous 
« qui estes notre seignor , deffendés à force nostre per à délivrer 
« et maintenir à droit en rostre court, tant com il vodra faire 
« droit par ses pers , nous, qui sommes vos dômes et qui ne poons 

« PORTER ARMES CONTRE VOUS NE FAIRE FORCE, tlOUS VOUS gagCOHS 

« tous ensemble et chaccun par soi dou service, que nous vous 
« devons, jusques n tant, que vous aiez nostre per délivré ; 

« ET DE CETUI JOUR NE LI DOIVENT OBÉIR NE FAIRE SERVICE QUE IL 
« DOIVENT OBÉIR NE FAIRE AUCUN COMMANDEMENT QUE IL LOR FACE O. 

(1) Assises, Ch. 20!) , 212, 213 et 213. 


Digitized by Google 



SDR LES INAUGURATIONS. 


193 


146. Il s’en trouve un bel exemple dans l histoire de S. Louis, 
par Joinville 0). Les barons de France marchaient contre le 
comte de Champagne , pour le contraindre à épouser la fille du 
duc de Bretagne, contre les défenses de St. Louis. Aussitôt le 
roi vola avec son armée au secours du comte de Champagne ; 
dès qu'il y fut arrivé en personne, les barons U mandèrent 
que il son cors vousiste traire en ARRIÈRE..., et le voileuT manda , 
que sa (jcnt ne se combatroient il ja que son cors ne fut avec. 

147. Cette clause d'opposition défensive ne garantit donc 
pas seulement les biens et les droits du souverain, mais elle 
garantit encore sa personne contre toute force et violence et 
la rend sacrée suivant les principes du séniorat: c’est pourquoi, 
lorsque les souverains, pour donner à leurs engagemens une 
garantie démesurée, autorisaient leurs féaux déporter les armes 
offensivement et contre le corps de leur seigneur, ils leur don- 
nèrent cette permission par une clause spéciale, comme entre 
différentes autres chartes, l’on voit par celle des chevaliers et 
communautés des villes de Flandre, rapportée ci-dessus IN 0 108. 

148. Tel est donc le résultat de la discussion qui précède : 
la souveraineté et la seigneurie sont deux pouvoirs tellement 
distincts l’un de l’autre , que ce n’est que depuis Charlemagne 
qu’ils ont été réunis. L’un est héréditaire, territorial et unila- 
téral : l’autre est viager, personnel et synallagmatique ; la sou- 
veraineté consiste dans le pouvoir législatif et exécutif, sur le 
pied de la loi nationale; elle emporte obéissance à la loi; mais 
elle n’emporte aucun droit au service; les sujets et regnicoles 
de Pépin et Louis, qui étaient établis dans les états de Charle- 
magne, obéissaient à ses lois; mais ils lui refusaient le service, 


(1) Edit, du Louvre, p. 19. 
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parce qu'il n était pas leur seigneur, quoiqu’il fut leur souverain. 
Le droit du service appartient exclusivement à la seigneurie; 
ce droit et devoir est réciproque du seigneur au féal; honneur, 
protection , défense , d’une part, aide , conseil et révérence , 
d'autre part. Obligations importantes! Si l’un manque à la 
sienne, il est permis à l'autre d'en faire autant. Point de 
défection pour cela; toute violence est défendue; ce sont deux 
amis, qui se boudent pour un moment ; mais qui se voyent , 
qui s’expliquent et qui cherchent à se rapprocher le plutôt 
possible; ils demeurent et veulent demeurer amis, puisqu’ils 
seutent qu’ils ont besoin l’un de l’autre et que leur union fait 
leur force et leur bonheur. S’ils dussent venir à une rupture 
ouverte, ils risqueraient de se perdre tous les deux et de 
devenir la proie ou la conquête d’un ennemi commun. Ne 
sachant s’entendre, pour le moment, sur un objet d’intérêt, 
ils temporisent et attendent du temps un accomodement que 
la froide raison ne peut pas faire opérer dans la première 
effervescence. Tel est l’engagement , telles sont les mesures 
politiques, que renferme l’acte d’inauguration; les obligations 
qui en résultent ne sont donc pas des barrières pour les 
monarques amis des lois et pères de leurs peuples. La puissance 
de l’Angleterre et la richesse des Pays-Bas justifient trop la 
supériorité de ces institutions nationales, pour en contester 
encore la sagesse et l’utilité. 
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TRADUCTION. 


SERMENT DU ROI SÉNIEUR. 

ART. 26. 

Moi , autant que je saurai et raisonnablement pourrai , avec 
l’aide de Dieu, j’honorerai et sauverai chacun de vous, suivant 
l’ordre auquel il appartient et suivant sa personne, et je le 
garderai en son honneur, sans dol ni fraude , et lui conserverai 
la loi et la justice qui lui compète, et celui qui en aura besoin , 
et qui la requerra raisonnablement , je la lui donnerai comme il 
appartient à un roi féal d’honorer et de sauver ses féaux et de 
garder la loi et rendre justice à ses féaux, qui les requièrent; 
et autant que la fragilité humaine le permet, je ne m’en 
écarterai et ne laisserai m’en détourner par homme que ce 
soit , par importunité , malveillance ou mauvais conseil , pour 
autant que Dieu me donnera les lumières et la possibilité; et 
néanmoins si, par faiblesse, je me laissais surprendre , je le 
ferai amender aussitôt que j’en aurai acquis la connaissance. 

SERMENT DU CLERGÉ. 

ART. 27. 

Autant que je saurai et que je pourrai , et avec l’aide de 
Dieu, je vous servirai fidèlement, suivant mon état, par aide 
et conseil , afin que vous puissiez avoir, obtenir et gouverner 


196 


RECHERCHES 


le royaume que Dieu vous a donné ou donnera, suivant sa 
volonté , les lois de la sainte Église et votre devoir royal , pour 
votre honneur et pour le bonheur de vous et de vos féaux. 


SERMENT DE LA NOBLESSE. 

ART. 28. 

Autant que je saurai et que je pourrai , avec l’aide de Dieu , 
je vous servirai fidèlement en aide et conseil, afin que vous 
puissiez garder et gouverner le royaume, que vous avez suivant 
la volonté de Dieu , pour l’honneur de la sainte Église et le 
vôtre et pour votre salut, et que vous puissiez le défendre 
contre tous. 


SERMENT DU PEUPLE. 
ART. 29. 


Moi , je promets que dès ce jour en avant, tant que je vivrai , 
je serai fidèle et obéissant serviteur en aide et conseil, suivant 
ma condition, à vous, mon sénieur, le mieux que je saurai et 
que je pourrai, en toutes choses, sans fraude et mauvais engin 
et sans aucun dol, séduction ou tromperie, et sans aucun 
respect humain, et que je ne ferai ni consentirai à aucun 
complot, soit par moi-même, soit par lettres, soit par des 
personnes interposées ou de toute autre manière quelconque, 
contre son honneur, celui de la sainte Église, et contre la 
tranquillité et sûreté du royaume; au surplus, que je ne 
ferai jamais aucun esclandre qui pourra nuire ou être préjit- 
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diciable à sa sûreté présente ou future. Ainsi Dieu m’aide et 
ses saints. 

CAPITULAIRE DE CHIERSY. 

ART. 42. 


Sachez que l’union du sénieur avec ses féaux, de quelque 
ordre et état qu’ils soient , et de nous tous ses féaux , de tout 
état et condition, est si étroite que si le sénieur, par fragilité 
humaine , entreprenait quelque chose contre cet engagement , 
nous devons l'en avertir avec l’honnêteté et le respect qui lui 
sont dus, pour qu'il le corrige et le répare et qu’il garde la 
loi qui appartient à chacun ; de même , si quelqu'un de nous , 
de quelque état ou condition qu’il soit, y contrevient; s’il est 
d'une condition que le sénieur puisse convenablement lui faire 
des remontrances pour le ramener à son devoir, qu’il le fasse; 
mais si sa contravention ou sa personne ne sont pas de nature 
que le sénieur puisse familièrement l’avertir, qu'il le renvoie 
en justice devant la cour de ses pairs, et que celui qui ne veut 
pas observer cet engagement , ni rendre justice , ni porter à 
son sénieur le respect qui lui est dû, soit jugé; que s’il ne 
veut pas obtempérer au jugement de ses pairs ; et qu’il s’opi- 
niâtre à rester réfractaire et rébelle, qu’il soit chassé de l'ordre 
des pairs et du royaume à la poursuite de nous tous. Mais, si 
au contraire , notre sénieur ne veut pas conserver, à chacun 
de nous, la loi qui nous compète et qui à nous et à nos 
prédécesseurs a été accordée par lui et ses prédécesseurs ; et 
que sur nos plaintes il ne veut nous écouter gracieusement ou 
faire droit en justice, et sur ce sollicité il s’y refuse; sache : 


Digitized by Google 



IM 


RECHERCHES SUR LES INAUGURATIONS. 


qu’il est tellement uni avec nous et nous avec lui , comme 
nous le sommes entre nous, de son consentement et volonté, 
les évéques et abbcs avec les laïcs et les laïcs avec les ecclé- 
siastiques , que nul ne peut abandonner son pair, ni souffrir 
que le roi, dont Dieu le garde, le traite contre sa loi et sans 
droit et sentence. 


ris OIS RECUERCUES 1ER LES ISAUU RATIOSS. 
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L’ORIGINE ET LA NATURE DES DROITS 

« CONNUS ANCIENNEMENT 


SOUS LES NOMS DE DROITS DES PREMIERES NUITS, DE MARKETTE , 
DAFFORAGE, M ARCHET A , MARITAC.IIM ET BL'MEDE. 


Si ccs droits ou redevances avaient existé dans le sens ou 
de la manière que des écrivains peu instruits ou peu sincères 
l’ont rapporté , il y aurait eu un temps et meme une série de 
siècles, où la fornication était un droit et la prostitution un 
devoir; où la foi conjugale devait être violée aussitôt que 
promise, et où le lit nuptial devait être flétri avant de recevoir 
de légitimes époux ; car il ne s’agit de rien moins , au dire de 
ces écrivains, que de croire, qu’à ces époques moins éloignées 
qu’ils ne s’en doutent, le maître avait droit de passer la 
première nuit avec la nouvelle épouse de son serf et le seigneur 
avec celle de son vassal ou de son homme ; c’est-à-dire de son 
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censitaire. Encore, s ils rapportaient ces droits et ces usages 
à des peuples païens, ou si, en les attribuant aux Français, 
aux Belges et aux Allemands, ils en reculaient l’existence à 
ces époques , où la morale de l’Evangile leur était encore 
inconnue; mais les attribuer à des peuples catholiques, et à 
des époques où ils étaient déjà pleinement policés, et surtout 
en partie à ces temps où l’esprit de la chevalerie avait élevé 
les femmes en idoles , et où l’honneur avait rangé la foi vieillie 
dans la classe des crimes les plus affreux , ah ! c’est le comble 
de la crédulité ou de la méchanceté que d’oser soutenir des 
fables aussi absurdes ! 

Il faut en convenir, cependant, le premier qui les a débitées 
peut l’avoir fait de bonne foi et par ignorance , car l’histoire 
du régime féodal , contre lequel on s’est tant récrié depuis un 
siècle, est très-peu connue, puisqu’elle tient à l’étude de 
l’histoire du moyen-âge, laquelle, toute importante quelle 
est, est encore trop négligée. Les historiens, a dit M. Laurent 
van de Spiegcl, dernier grand-conseiller, pensionnaire des 
états de Hollande et de West-Frise, un des antiquaires les 
plus instruits du dernier siècle, et qui m’honorait de son 
amitié, les historiens, a-t-il dit, qui ont voulu nous apprendre 
l’origine et le progrès de nos droits civils et politiques, 
remontent jusqu’à la naissance de nos coutumes ou chartes de 
villes, au XIII e siècle, et passent de suite à la période romaine 
et gauloise, pour trouver des analogies dans César et Tacite; 
laissant ainsi , dans l’intervalle , une période de onze siècles , 
pendant laquelle le savant Wagenaar avoue qu’il ignore 
comment la Belgique a été administrée et gouvernée. Faut-il 
donc s’étonner, qu’à la renaissance des lettres, au XV® siècle, 
nos écrivains n’aient pas compris la signification des mots 
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que leur offraient les chartes du moyen-âge, qui avaient 
survécu aux siècles d’ignorance et aux ravages des barbares 
comme à ceux du temps? Aous en avons une preuve dans le 
sujet qui nous occupe, puisquune foule d’écrivains ont con- 
fondu le Marche ta ou le Maritagium avec le Jus primai noctis 
ou le droit des premières nuits , tandis qu’ils n’ont rien de 
commun enlr’eux. Le premier consiste en une bonne maxime 
d’état, l’autre en un conseil évangélique; la démonstration 
de cette vérité forme le sujet de la présente dissertation. 

C’était une ancienne maxime d’état en France, comme elle 
l’est aujourd hui dans tous les étals souverains de l'Europe, 
que les membres de la famille royale ne pouvaient pas se 
marier sans le consentement du roi. M. Houard, dans ses 
Anciennes lois des Français, sect. 103, croit en trouver, dans 
le traité d’Andcly, de 1587, une preuve que je n’y vois pas, 
non plus que dans l’auteur de la vie de Charlemagne; mais 
la preuve la moins récusable se trouve dans le capitulaire de 
Charles-le-Chauve , de l’an- 8620), où il se plaint de ce que 
Baudouin, dit Bras-dc-fer, comte de Flandre, avait enlevé 
Judith sa fille, qui était veuve, et qui n’en était pas moins 
sous sa mambournie ou tutelle royale, sub mundeburde regio 
constitutam. 

La raison en est palpable; elle est évidemment fondée sur 
le bien de l’état , attendu que , par les mariages indiscrets des 
princes et princesses du sang, non-seulement le royaume 
pourrait être troublé pendant la vie du roi , mais qu’à sa 
mort la couronne pourrait passer à un ennemi de l’état , ou 
donner occasion à des guerres funestes. 

(1) Art. B , Tit. 85. 

Tomr 1. 14 
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Ce motif devint propre aux seigneurs, après rétablissement 
des justices territoriales. Si les filles des vassaux eussent eu 
la liberté indéfinie de se marier, il eût pu arriver quelles 
eussent choisi un époux, ou ennemi de leur seigneur suze- 
rain , ou trop puissant pour être contenu dans les devoirs 
du vasselagc. C’est ce que Bracton, jurisconsulte anglais 
du XIII 0 siècle, cité par M. Houard, nous apprend, et nous 
en trouvons les mêmes preuves dans les Etablissements de 
Saint-Louis j dans les Assises de Jérusalem et dans Beau ma- 
noir. « Pour ce , dit Bracton , que les bières fèmales de 
« nostre terre ne se marieront à nous ennemies et dount il 
« ne nous conviendroit lour homage prendre, si eux se 
« puissent marier à lour voulunt. » Mais il faut bien remar- 
quer que ce consentement du seigneur n était requis que pour 
les filles de ceux qui étaient ses vassaux, parce que le 
seigneur en avait la garde. On en trouve un bel exemple 
dans une charte accordée par Philippe-Auguste aux bour- 
geois de Caen, en Normandie, de l’année 1220. « Prœterea 
« co7iccssimus eisdem , quod nec nos, ncc heredes nostri 
« trademu8 uxores vcl fdias eorum aliquibus in maritagium 
« contra volunlatcm eorum, nisi feodum vel membmnn loricœ 
« (fief de haubert) teneant, propter quod debcamus cas 
« maritari secundum usus et consuctudines Normanniœ (’). 
Mais les hommes libres et non vassaux pouvaient donner 
leurs filles en mariage sans avoir besoin de l’aveu de person- 
ne; c’est ce que reconnut le roi de France, lorsque Guy de 
Dampierre , comte de Flandre , lui demanda conseil sur le 
mariage de la princesse Philippine , sa fille , avec le fils du 

(1) Lauriere, Ordonnances de France , Tom. 12, p. 29o. 
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roi d’Angleterre; le roi de France lui répondit, et lui en donna 
lettres que comme homme libre , il pouvait faire de sa fille 
ce qu’il voulait (*). 

S’il importait à un suzerain de ne pas avoir un ennemi 
pour vassal , il importait au moins autant à un maître de 
ne pas devoir recevoir des serfs ou des hommes malgré lui, 
et d’empcclier que les biens qu'il avait concédés en arren- 
tement ou à cens, ou à tout autre titre, ne passassent, sans 
son aveu , dans des mains étrangères ou suspectes; surtout 
à une époque , ou le service militaire était attaché à la censive 
et à l’hommage , puisque la chévaucée et la landweir ou la 
levée en masse, selon le langage de ce jour, consistait pour 
chaque sénieur, in arimannia hotninum suorum. Il y avait 
encore une raison d intérêt particulier : c’est que le maître 
aurait perdu un serf, si la fille du serf eût pu passer par 
mariage dans une autre famille. L’église elle-même ne souf- 
frait pas les mariages des serfs , sans le consentement de leur 
maître, et voulait, lorsque les époux appartenaient à divers 
maîtres , que la femme se fit affranchir avant de passer dans 
la famille de son époux. L’église n’annula pas les mariages 
faits contre celte défense (note de Boehmer, sur le cap. 2. X , 
de conjttgio servorum ); elle n’en fit qu’un impedimentum 
itnpediens. De là le consentement du maître ou seigneur était 
nécessaire pour les mariages de ses serfs et de ses hommes. 

Mais à l’exemple des lods et ventes pour la permission 
d’aliéner les biens-fonds , ce consentement au mariage fut 
également mis à prix ; ce prix pour le mariage des filles des 
vassaux ne pouvait être arbitraire , car le seigneur suzerain 

(1) Chronic. Si. Bertini , cap. 58, p. S. 


Digitized by Google 


206 


RECHERCHES 


était tenu de leur procurer un époux quand elles étaient 
parvenues à l’âge nubile (*) , mais il n’en disposait pas seul; 
il devait se concerter avec les parens et le lignage de la fille, 
et à défaut d’accord, la cours des pairs en décidait. Cepen- 
dant le conseil du seigneur devait être demandé et payé ,• 
on appelait ceci rachapt ; ce n'était pas la fille qui le payait, 
mais il l’était par scs sires , c’est-à-dire par son époux; et le 
maximum était fixé au revenu d’une année du fief; la com- 
position s’appelait marchié. Parmi les trois manières de se 
marier chez les Romains, il y avait la coëmtio ou vente 
symbolique. (V. Nicupoort } Ritus Rom'). Il n’en était pas 
de même des hommes et des serfs; ils avaient bien à réclamer 
une cour pour obtenir justice ; mais cette cour se composait 
du seigneur ou de son bailli et de ses commensaux, domestici , 
en flamand, huysgenooten. Ces sujets étaient donc sans 
ressource contre les vexations de leur seigneur; ils étaient 
ce qu’on appelait alors « la merci du seigneur ; comme ils y 
sont restés jusqu’au courant du XU° siècle , où l’on a com- 
mencé à accorder des chartes de libertés et à introduire des 
espèces de juges, choisis ou pris parmi les manans de la 
seigneurie. 

Mais avant d’être parvenus jusque là, les seigneurs, les 
uns moins humains que les autres, avaient introduit des 
conditions, les unes onéreuses , les autres ridicules, quelques- 
unes malhonnêtes et d’autres avilissantes, pour obtenir ce 
consentement; ainsi qu’on peut voir dans Servi n, Bouvot, 
Papou et Bocrius , contre lesquels cependant il est prudent 
de se tenir en garde , comme le prouvera la réfutation de 

(1) Etabl. de St-Louis, Liv. 1 . chnp 62 et 63. 
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Boërius, que nous donnerons plus bas. S’il faut s’en rapporter 
à Serviriy il existait dans le fief de Soloire une coutume 
suivant laquelle le seigneur prétendait qu’à chaque noce son 
sergent devait y être convié huit jours avant ; qu’il pouvait 
se présenter au festin avec deux chiens courans et un lévrier; 
avoir sa place à côté de la mariée, être servi avant elle, dire 
la première chanson, et les mariés devaient donner eux- 
mèmes à boire et à manger à ses chiens. 

On est étonné de voir que les premières chartes des fran-< 
chises et des libertés accordées par les seigneurs , à l’époque 
où la servitude a commencé à disparaître, consistent pres- 
qu’entièrement en un tarif d amendes et de redevances, et 
que vainement on y cherche une espèce de constitution 
réglementaire de la justice administrative et judiciaire, ainsi 
que des droits de citoyen. 

Mais cet étonnement cesse, lorsqu’on fait attention que 
la servitude avait déjà disparu en grande partie, avant 
qu’une administration municipale, n’eût remplacé la cour ou 
la salle du seigneur. Le peuple ne s’est pas autant soucié qu’on 
le croit communément d'obtenir un affranchissement complet; 
car lorsque les seigneurs lui ont offert son affranchissement 
moyennant des redevances, il n’en a pas voulu dans plusieurs 
endroits , et il a fallu le contraindre à devenir libre. C’est 
ce qui résulte, entr’autres monumens de l’histoire, d’une 
ordonnance de Louis Hutin , du 5 juillet 1315, dans laquelle 
le roi se plaint, qu’il y en a qui par mauvez conseil et par 
deffaute de bons avis préfèrent de rester en la chétivité de 
servitude que venir à estât de franchise 0). 


(1) Ordonnances de Franco , Toin. 2, p. 484. 
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Le peuple en général n’est frappé que par le sentiment 
de ses besoins et de ses souffrances. Les projets d’amélioration 
de son sort politique le touchent peu ; il se défie même de 
tout projet d’amélioration présenté par un maître; courbé, 
dans ces temps , sous le poids des amendes arbitraires , à la 
merci de son seigneur, il devait peu songer à aspirer au droit 
d’administration ; peut-être envisageait-il ce vœu comme une 
chimère , ou plutôt n’y songeait-il pas du tout. Dans l’état 
même de civilisation, le bas peuple des villes et les paysans 
n’apprécient le gouvernement sous lequel ils vivent que d’après 
les maux domestiques qu’ils endurent , ou les avantages dont 
ils jouissent quelle que soit la forme du gouvernement. 

Un propriétaire de Surinam me raconta un jour que 
quelques-uns de ses esclaves refusèrent d’accepter la liberté 
qu’il leur offrait; les serfs de la Pologne la refusèrent du 
Prince de Ligne , qui la leur offrit dans toutes les terres 
dont l'impératrice Catherine lui avait fait présent. 

Faut-il s’étonner donc que les serfs français refusèrent de 
l’accepter des mains de Louis Hulin ? Oui aura soin de nous, 
répondirent-ils, quand nous serons vieux ou malades? qui 
remplacera nos bestiaux dans des temps de mortalité? qui 
rebâtira nos fermes en cas d’incendie? qui nous nourrira dans 
des temps de famine? maintenant en remplissant notre lâche, 
nous vivons tranquillement au jour la journée, sans 
inquiétude pour l’avenir. 

Il n'y a donc que leurs relations domestiques qui les tou- 
chent; si elles sont déterminées avec humanité et justice, 
leurs vœux ne vont pas au-delà; mais si elles ne sont pas 
déterminées, et qu’elles soient abandonnées à la merci du 
seigneur, le premier besoin qu’ils éprouvent est de faire cesser 
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cet arbitraire, et c'est par ce motif que nos premières chartes 
d 'affranchissement et de liberté ne présentent, en général, 
qu'un tarif de peines , d'amendes et de redevances, scrupu- 
leusement fixées, parce quelles avaient été jusqu alors arbi- 
traires et à la merci du seigneur. 

Lors donc qu'il s’agissait, sous une telle législation, d’obtenir 
le consentement du seigneur pour un mariage, le seigneur, 
qui à cet égard n’était astreint à aucune loi ni à aucun pacte, 
était libre de mettre son consentement à un prix et à des 
conditions arbitraires; ses sujets, sous ce rapport, étaient d sa 
merci; aussi , lorsque les amendes et les devoirs seigneuriaux 
ont été déterminés par les premières chartes des XII e et XIII 0 
siècles, l’on y a déterminé le prix du consentement au mariage, 
et c’est cette rançon , qu’on a appelée marcheta ou marita- 
gium , bien que ce dernier mot ait été depuis communément 
pris pour la dot , comme on peut le voir dans Du Gange. 

Ce mot marcheta est un mot saxon latinisé ; il nous vient 
des loix saxonnes, qui forment les anciennes lois anglaises, 
dans lesquelles il est connu sous le nom de merchet. On le 
trouve dans Bracton , cité par Du Cange 0). « Merchetum vero , 
« dit-il , pro f ilia tiare non compelit libcro hornini , inter alia 

« propter liber i sanguinis privilegium qui tenet in ville - 

« nagio y talliari potest ad voluntatem domini (à la merci 
« du seigneur) item dare merchetum ad filiam maritandam. » 

Ainsi, avant que le prix du merchet ne fût déterminé par 
les chartes ou conventions entre les seigneurs et leurs sujets, 
il était arbitraire puisqu’il était ad voluntatem domini . Malheur 
à celui qui épousait ces filles-serfs sans le consentement de 


(1) Verbo Marcheta. 
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leur seigneur! puisque le § 13, lit. 38 de la loi ripuaire, de 
Tabulants , les réduisait tous deux en servitude; ce qui 
prouve en passant , que l'on met à tort cette coutume sur le 
compte du régime féodal; elle dérive évidemment des prin- 
cipes du droit de propriété du maître sur ses serfs, lequel 
était en droit d’exiger le prix des services qu'il perdait en 
abandonnant la propriété d’une fille-serf, qui par le mariage 
sortait de sa famille. Aussi , par la raison inverse, bien qu'un 
serf-mâle ne put se marier sans le consentement de son 
seigneur, nous ne trouvons pas qu’il dût obtenir ce consente- 
ment par mcrchet, puisqu’il demeurait dans la propriété et 
la famille de son maître. Le mol bumede, ou mieux burmede 
signifie la même chose que marche ta, et ils conviennent tous 
deux en ceci, que l’un et l’autre signifie coemtio puellœ , comme 
le savant professeur de l’académie de Wurtemberg , Hoffmann, 
a démontré dans ses Observationis Juris Germa niw , impri- 
mées en 1738. Lib. 1, cap. 7 et 8. 

Cependant c’est ce droit de marcheta que plusieurs écri- 
vains ont confondu avec celui de première nuit , jus primœ 
noctis. Ils ont prétendu que ce droit a consisté dans une 
prérogative du seigneur, de coucher la première nuit avec les 
nouvelles mariées de sa seigneurie. Il est bien vrai qu’ils n’ont 
su indiquer aucune seigneurie où ce droit, ainsi déterminé , ait 
eu lieu; mais ils l’établissent par le rapprochement de dénomi- 
nations analogues. De Lauriere cite une charte de 1307, de la 
baronie de Saint-Marlin-le-Gaillard , qui accorde au seigneur 
droit de cullage quand on se marie W. D’autres l’ont nommé 
jus cojrw laxandœ , jus connatjii; les Allemands, rcit-schot (-); 

(1) Du Cas», V. Marcheta. — (2) IIoFFSAm, toc. cit. 
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les Piémontois , cazzagio, etc., je ne sais quelles autres 
dénominations lascives on n’a pas prêtées à ce droit. 

G. van Loon, sur la foi de YanderschellingO), assure bien 
que ce droit de première nuit a existé dans les seigneuries de 
Y oshol , Schagen, Sluypwyck et Rhoon, et ce dernier auteur 
fait là-dessus une dissertation assez ample ( (I) 2 )$ mais tous ses 
raisonnemens aboutissent à prouver qu il y a existé un droit 
de première nuit , sans établir en quoi il consistait. Son 
embarras s’y manifeste , et par cette raison , il en fait remonter 
l’origine aux temps du paganisme, en quoi il est victorieuse- 
ment réfuté par Y an Loon. Le professeur Hoffmann classe 
pareillement ce droit au rang des fables ( 3 ); cependant quand 
il trouve que Boërius rapporte avoir été lui-même présent en 
la cour spirituelle du métropolitain de Bourges, lorsqu’un 
curé y exigeait, en appel, le droit de première nuit , se fon- 
dant sur l’ancien usage, M. le procureur Hoffmann finit 
par conclure que si Boërius n'est pas un franc menteur, il 
n’est pas possible de soutenir que ce droit n’ait pas existé. 
Du Cange semble également indécis, et l’indécision de tous 
ces savans paraît provoquée par le ton d’assurance avec lequel 
Hector Boiithius, dans son histoire de l’Ecosse , raconte : 
« Que le roi Evenus était parvenu à un tel degré de démence, 
« qu il portait des lois impudiques, telles que la faculté à un 
« homme de prendre plusieurs femmes à la fois, et que le 
« seigneur du lieu, loci dominus , pouvait jouir le premier 
« de la nouvelle mariée. Après bien des siècles , post longa 
« sœcida , on n’a pu parvenir à abroger cette loi , tant elle 


(I) Àloud. Reg. D. 8. p. 1159. — (2) Iîoll. Thiend. R. D. 1. p. 142. 

(3) Decis. 297, 1, 17. 
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« avait jeté de profondes racines dans le cœur des fils des 
« magnats. A la fin, le roi Malcolm à la persuasion de la 
« reine, la retirée entièrement, en y substituant une pièce 
« d’or, qu’on appelle marcheta , ( nummum aurcum, viar - 
« chetam vocant), payable au seigneur le jour des noces, 
« pour rançon de sa pudeur; et jusqu’à ce jour, cette 
« redevance se paie. » 

Se peut-il qu’une fable aussi mal conçue ait pu même faire 
naître un doute à un homme tel que Hoffmann , qui a fait 
des recherches très-intéressantes dans la partie des antiquités? 
Hé quoi! M. l’abbé Yely l’a insérée tout entière dans son 
histoire de France , et ce qui doit encore plus étonner, c’est 
quelle se trouve répétée dans le Répertoire universel cl rai- 
sonné de jurisprudence , par M. Merlin, au mot Markette ; 
( mais cet article n’est pas de lui , il est d’un de ses collabora- 
teurs); il y est dit : « que certains seigneurs avaient imaginé 
« ce droit au XIII e siècle; qu’on vit des abbés, des évêques 
« même, en jouir comme barons sur les nouvelles épousées; 
et leurs vassales; que ce droit fut d’abord nommé prélibation, 
« ensuite markette. » Plus vulgairement on l’appelle droit 
d’afforaye; et les pamphlets du temps présent menacent le 
beau sexe du retour de ce droit abominable, en cas de retour 
de la féodalité et de la seigneurie. 

Il y a là de quoi détourner bien des demoiselles du 
mariage , si les seigneurs reprennent leurs anciens droits ! 

Mais que le beau sexe soit rassuré ! Si ces dénominations 
offensent les oreilles délicates, les droits qu’elles désignent 
ne sont pas alarmans pour la pudeur. 

Le plus lubrique, en apparence, celui de cullagc, est un 
régal de noces qu'on donne à ses compagnons ou à ses voisins, 
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qui viennent vous présenter un épithalame; et quelle nouvelle 
mariée serait fâchée de payer ce tribut! 1 )? 

Celui de prélibation est un goûté ; celui de Frédéric III 
avec Eléonore de Lusignan consistait en pain , sucre et petits 
poissons. Dom. Carpentier. V. Prœlihatio. Ces entrevues ne 
se refusent pas, on les recherche de part et d’autre. Le droit 
de markette se payait au maître par l’esclave pour la permission 
de se marier; et selon la législation référentielle du code 
français , nos dames sont si libres quelles n’ont plus besoin 
du consentement de leurs parens. Le droit d’afforage est un 
impôt indirect sur le vin, la bière et l’hydromel. Du Cange 
et Carpentier , V. Afforagium , et la rougeur que produisent 
ces boissons ne fait que relever la blancheur du teint de nos 
belles. 

Le droit des premières nuits consistait dans un devoir 
d 1 abstinence au lieu d 'un plaisir de jouissance. Un seigneur 
féodal ne se serait pas accommodé de ce droit. 

Le cazzagio des Piémontois est évidemment le droit de 
markette. Cassalagium est une tenure en villenage , V. Du 
Cange. Enfin le jus coxœ laxandœ , le jus connagii et le reit- 
schot des Allemands sont reconnus par Hoffmann même pour 
des sobriquets populaires donnés à un droit qui n’a jamais 
existé. 

Après avoir tranquillisé le beau sexe , contentons maintenant 
les savans. 

Si jamais il a existé en Ecosse un roi Evenus , il a vécu , 
suivant Boèthius, longa sœcula , plusieurs siècles avant le roi 
Malcolm. 


(I) D. Carpentier , v. Cuiagium , in Gloss. 
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It y a eu quatre rois d’Ecosse du nom de Malcolm : le 
premier est mort en 938 et le quatrième en 1163, le 9 
Décembre. Ainsi, quand bien même l’on voudrait entendre 
que Boëthius parle du dernier roi Malcolm, et qu’on réduirait 
ses longa sœcula à un seul siècle; on ne rapprocherait l’époque 
du règne d’Evenus que du onzième siècle. 

Mais c’est un point d’histoire bien certain , que Guillaume 
le Normand n’a introduit les droits féodaux et les seigneuries 
territoriales en Angleterre que dans les années 1066 à 1087, 
et que les Ecossais les ont empruntés des Anglais. Comment 
se pourrait-il donc qu’Evenus eût pu accorder ce droit loti 
do mi /tus aux seigneurs des villages, tandis qu’il n’en a pas 
existé avant la naissance de la féodalité? Fût-il vrai, d’ailleurs, 
comme l'a cru Boëthius, que ces lois d’Ecosse sont de Mal- 
colm II , ainsi que leur litre l’annonce , sa fable n’en devien- 
drait que plus absurde; car Malcolm H est mort en 1033, 
et par conséquent un demi-siècle avant que les Anglais 
n’eûsscnt acquis une idée des lois féodales et des seigneuries 
territoriales. 

Mais déjà les savans ont remarqué que le litre de ces 
lois les attribue faussement à Malcolm II , 61s de Kcnnct , 
et cela par la même raison par laquelle je prouve que le 
droit dont je traite ne peut pas être attribué au roi Evenus. 
Dès que Camden et Buchanan ont remarqué que ces lois 
parlaient de comtes et barons territoriaux , ils n’ont pas 
balancé d'en conclure que Malcolm II ne pouvait pas en 
être l’auteur, puisque ces titres n’ont été connus en Ecosse 
que sous Malcolm III, qui monta sur le trône le 23 Avril 
1037 , et fut tué le 13 Novembre 1093, dans une bataille 
près d’Almvic , qu’il assiégeait , dans le Northumbcrland. 
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Bref , la première rédaction des lois écossaises est posté- 
rieure à l’introduction des coutumes normandes, c’est-à-dire, 
des lois féodales en Angleterre (■) , et même postérieure au 
règne du roi David I er , qui mourut le 24 Mai 1153; de 
sorte que tout ce que Boetliius raconte de ces lois de Mal- 
colm II et de ce droit de première nuit est d’autant plus 
fabuleux, que, sous Malcolm H , on ne connaissait en Ecosse 
ni seigneurs , ni seigneuries , ni Marcheta. 

Allons plus loin : voici présentement cette prétendue loi 
de Malcolm II , qui fait partie de celles qui parurent sous 
Malcolm III , après la mort de David I er , en partie sous le faux 
titre de Leges Malcolmi Mac-Kennet ejtis notninis secundi, 
et en partie sous celui de Regiam majestatem , où le titre 
de Marchetis se trouve lib. 4 , cap. 31 , ainsi que suit! 1 2 ) : 

De Marchetis mulierum. 

1° Scicndum est, quod sccundum assisam terrœ Scotiie , 
quœcumque millier fuerit , sire nohilis , sire serra , sire 
mercenaria , Marcheta sua erit una jnvena tel très solidi , 
et rectum servientis (le droit du sergeant ou du cham- 
bcllage) très denarii. 

2° Et si fdia liberi sit et non domini villa! , Marcheta 
sua erit una vacca , vel six solidi , et rectum servientis 
sex denarii. 

3° Item Marcheta filiœ Thani vel Ogetharii , duœ vacca 
vel duodecim solidi et rectum servientis duodecim denarii. 

4° Item Marcheta fdiœ comitis , et régime , duodecim vaccœ. 

Y a-t-il dans tout cela une ombre de toute cette historiette 

(1) Hqüasd , Coutum. A. N Tom. 2, pag. iij et 44. 

(2) CW. A. N. Tora. 2. 
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de Boëthius ? Du temps de Guillaume-le-Conquérant , qui 
a introduit la féodalité en Angleterre , et dont Malcolm III 
a été le contemporain, les lois féodales, quoique seulement 
rédigées après la mort de David I er , ont été plus ou moins 
adoptées en Ecosse ; le livre regiam majestatem ne permet 
pas d’en douter ; toutes les lois féodales qu’il renferme sont 
conformes aux lois normandes sur les fiefs , parce quelles 
furent empruntées à celles que Guillaume avait introduites 
en Angleterre. 

On y trouve entr autres, très-formellement , le droit de garde 
noble , appartenant au seigneur suzerain, à charge de pour- 
voir les filles de ses vassaux d’un époux convenable à leur 
état , lorsqu’elles sont parvenues à l’âge nubile. « Et cum 
« œtatem habucrit, vcl habuerint, si plurcs fucrint , tenetur 
« dominas earum maritare singulas ipsarum cum suis 
« rationabüibus portionibus ( l ) ; » disposition conforme à 
celle des établissemens de Saint Louis. Par suite , trouvons- 
nous introduit en Ecosse le m archet a , parce que c’était un 
droit également devenu féodal en France. 

Or , comme Boëthius rencontrait ce droit dans les lois de 
Malcolm , sans savoir si c’était le second ou le troisième , 
et qu’il l’y découvrait pour la première fois , sans en savoir 
l’origine ni le but , il l'a attribué au rachat de ce droit 
obscène de première nuit , dans le sens qu’il l’entendait. 
Il faut convenir cependant que si cette conjecture disparaît 
devant le flambeau de la critique, elle est néanmoins assez 
excusable. J’approuve fort l'opinion de Hoffmann , qui pré- 

(1) Reg. Ma g. Lib. 2 , cap. 48. De cuslodiâ et marilagio heredum 
mulierum . 
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sume plebem lascivinse in marchetam ; le peuple aura vu 
qu’il fallait payer un certain droit au seigneur pour épouser 
une fille de sa seigneurie ; il aura appris de père en fils 
que l'introduction de ce droit datait depuis des siècles ; il 
aura ignoré que par les chartes de libertés et d'affranchis- 
sement de leurs serfs et de leurs hôtes , les seigneurs se 
sont réservé en général une redevance payable au mariage 
et au décès. Les dénominations lubriques qu’on trouve avoir 
été données à celle pour le mariage prouvent à l’évidence 
que ce sont là autant de sobriquets qu’on a donnés à ce 
droit ; il est dans le caractère du peuple de couvrir d’un 
nom ridicule ou odieux une prestation à laquelle il ne peut 
se soustraire , et qu’il paye malgré lui. Mais ce sobriquet 
reste , et l’origine de la chose se perd dans la nuit des 
temps ; la mémoire en est effacée par d’autres institutions 
qui se succèdent, comme la disparution de la servitude, la 
liberté du mariage. On ne peut concevoir qu’il y ait eu 
des temps où celte liberté ait dû être rachetée. Le sobriquet 
annonce une cause différente ; elle est méchante , et par 
cela seul plus avidement saisie ; voilà la tradition ! elle se 
répète de père en fils , et les écrivains la transmettent par 
leurs écrits , parce qu’ils n’en savent pas plus que le peuple , 
et que souvent ils ne se doutent pas des véritables origines. 

Ces erreurs étaient moins évitables au XVI e siècle , où 
Boelhius a écrit , parce que les écrivains d’alors étaient 
trop voisins encore de la découverte de l’art de l’impri- 
merie , qui nous a fourni celle immensité de sources dans 
lesquelles nous puisons à notre aise , et qui n ont pas 
jailli pour eux. Lorsquon voit le célèbre Spelmann ne for- 
mer au XVII 0 siècle que de simples doutes sur ce droit 
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révoltant , et dire qu’il croit que véritablement il a eu lieu , 
dans les anciens temps , en Ecosse , il n est pas si étonnant 
que Boëthius se soit laissé entraîner par la force de la tra- 
dition. Disons plus : le professeur Hoffmann , qui a entrepris 
de le réfuter, finit par en douter à la vue du témoignage de 
Boërius, dont je parlerai tantôt. « Si Boërius , dit-il, n’est 
« pas le plus franc menteur qui ait existé , il est difficile de 
« ne pas croire que ce droit n’ait été en usage. » Mais le fait 
dont Boërius a été témoin est arrivé en France; Yanderschelling 
nomme les seigneuries où il a lieu en Hollande: il était connu 
en Allemagne et en Piémont , puisque nous en avons rapporté 
les noms propres; veut-on remonter plus haut; il doit avoir 
été connu en Angleterre même , car Solin, qui a écrit dans le 
premier siècle de 1ère chrétienne , et qui , parmi de très- 
bonnes choses, nous a transmis bien des bagatelles et des 
fables, raconte, « que les rois bretons ne se marient pas, 
« mais qu’ils se servent de celle qui leur plaît et pour le 
« temps qu’il leur plaît. A ttila régi datur femina propria , 
« scd per ordincs , in quamcumque commotus sit usuariam. » 
Solin était Romain , et comme on sait combien peu de succès 
ont eu les expéditions de Cæsar en Angleterre , puisqu’au 
rapport de Tacite, dans la vie d’ Agricola , il n’a pas été plus 
loin que la côte, il est bien évident que cet auteur, qui n’en 
a rien pu savoir que par le rapport de ces expéditions , n’a 
pas été assez instruit pour nous donner, à son tour, des 
rapports exacts sur ces peuples, et bien moins sur les vices 
de leurs rois. Il est plus probable que s’il en est quelque 
chose de ce récit dont Tacite, dans la vie d' Agricola , ne dit 
mot , il est plus probable , dis-je , que Solin a été trompé par 
les apparences; car Tacite nous y apprend, que ceux des 
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Bretons qui habitent la côte, qui regarde les Gaules, le comté 
de Kent, paraissent Gaulois d’origine et qu’ils ont la même 
religion et les mêmes mœurs , mais ces Gaulois étaient des Bel- 
ges, et les Belges, surtout ceux de la côte maritime de Flandre, 
étaient Germains d’origine, et il nous assure de plus que les 
liabitans de Caledonia, qui est l’Ecosse , étaient aussi d’origine 
germanique. 

En combinant toutes ces circonstances, il semble qu'indé- 
pendamment des preuves positives que j’ai fournies de la 
fausseté du conte de Boëthius, on eût pu tout à la fois se 
convaincre de cette fausseté par ces seules circonstances , et 
découvrir la source de la méprise et de l’erreur de Solin 
comme de celle de Boetliius; car si Boëthius, ou plutôt ceux 
dont il tenait son récit ont été obligés de se créer un roi 
imaginaire très-ancien , et de le peindre sous les couleurs de 
l'homme le plus barbare, le plus fol et le plus lubrique, pour 
accréditer l'existence en Ecosse d’un droit aussi révoltant, il 
faut nécessairement qu’il ait existé de pareils monstres parmi 
les seigneurs territoriaux en France, en Piémont, en Alle- 
magne et en Hollande, puisqu’il en croire ces écrivains, ce 
droit y a existé aussi. Or, comment expliquer pourquoi les 
noms de ces monstres et le récit de leurs autres barbaries et 
folies, bien plus reculées que celles d'un Evenus, ne soient 
pas parvenus jusqu’à nous, tandis que le nom et les forfaits 
d’un Evenus, dont l’existence à l'époque donnée est impossi- 
ble, nous ont été transmis. 

La source, d'ailleurs, de la méprise de Solin, et qui est 
peut-être commune à Boëthius, me parait assez reconnais- 
sable. Selon Tacite , les habitans de la côte britannique où 
Cæsar a débarqué est le comté de Kent; ceux-ci étaient 

Tout I. 15 
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Germains d origine , et les Calédoniens ou Ecossais l’étaient 
aussi; ils en avaient conservé les mœurs, la religion, la force 
et le caractère. Rien n était donc plus sacré chez eux que la 
foi conjugale : les adultères y étaient presqu’inconnus , la 
lubricité en horreur, et la pudeur et la continence y étaient 
au point que les jeunes gens se baignaient pêle-mêle dans la 
la rivière sans qu’il en résultat aucun abus. 

Tel est le tableau que Tacite nous a laissé des mœurs et du 
caractère des Germains. Supposera-t-on que cette réserve 
pudique de la jeunesse tenait à une mésure de police , et 
qu’une fois mariée elle s’abandonnait au libertinage! C’est 
encore Tacite qui les justifie sur cet article : « Severa illic 
« matrimonia ; ncc ullam morum partent magie laudaveris 
« nam propc soit barbarorum singulis uxoribus conlenti 
« sunl' 1 ). » Il cite avec honneur la continence des maris qui 
se contentent de leurs épouses. Telles étaient les mœurs des 
Bretons et Ecossais au siècle de Tacite : étaient-ce donc ces 
pays là que Solin devait choisir pour y placer, dans le premier 
siècle, un roi avec la prérogative monstrueuse de violer 
impunément toutes les matrones ? Mais remarquez-le bien ; 
Solin accorde ce prétendu droit à un roi , et Boëthius l’attri- 
bue aux rois et aux magnats. Or, rappelons-nous que Tacite, 
après avoir dit que les Germains , se contentent d’une seule 
femme, et la femme d'un seul mari, ajoute une exception 
que voici : « Exceptis admodum paucis, qui non libidine, 
« sed ob nobilitatem , plurimis nuptiis amhiuntur. » II 
excepte un très-petit nombre de chefs. L’on sait que les 
Romains les nommaient rois et princes. Ceux-ci , dit-il , sont 


(1) De moribus Germanor. G. 18. 
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recherchés par plus d’une femme, non pas par un motif 
d’incontinence, non libidine, mais à raison de l’élévation de 
leur rang, oh nobilitatem. Aussi n’est-ce pas par forme ou à 
titre de concubinage, mais à titre d'épouse légitime, nuptiis; 
c était donc là une polygamie privilégiée en faveur des chefs , 
et non pas une prostitution dans le sens de Solin ! et j’aime 
à croire que les Romains qui avaient été de l’expédition de 
Cæsar, qui, pour me servir encore des termes de Tacite, a 
plutôt vu les côtes qu’il ne s’en est emparé . auront appris 
l’anecdote de cette polygamie par quelques prisonniers, et 
n’en connaissant ni le motif ni le but, l’auront débitée, à 
leur retour à Rome , dans un sens propre , en quelque sorte , 
à justifier, dans leur opinion , l’excès de débauche auquel 
Rome s’abandonnait, sans distinction de rang et d’ordre. Nous 
venons de voir la source probable de cette fable; elle parait 
consister dans la fausse interprétation d’un usage des peuples 
d’origine germanique, commune aux Anglais du comté de 
Kent et aux Ecossais , comme aux Relges ; elle a été dénaturée 
encore dans la suite des temps. On en a fait dériver la Marcheta 
ou Maritagium , dès qu’on eut oublié que le prix qu’il fallait 
payer au seigneur ou au maître pour épouser une fille-serf, 
n’était que le prix de l’aliénation de cette fille, qui, par son 
mariage, passait dans une autre famille; car si elle se mariait 
à un autre serf, elle passait dans la propriété d’un autre 
maître; et si elle était affranchie pour épouser un homme 
libre, elle devait payer la rançon de la manumission. Mais 
cette dernière erreur a été bientôt fondue dans une autre ; 
les attributs de sa servitude ont été oubliés à leur tour et la 
marcheta qui avait été stipidée dans presque toutes les 
chartes d’ affranchissement , a été abolie par les chartes sub- 
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séqucntcs de libertés el de commune; cette époque coïncide avec 
celle du rachat des pénitences à prix d’argent, époque que Van 
Espen , d’après Maurinus , fixe vers le milieu du XII e siècle. 

Alors est survenu un autre droit ou redevance, connu sous 
le nom de droit de la première nuit, et qui fut aboli vers le 
milieu du XIV° siècle, ce droit est le dernier qui ait survécu 
aux autres relatifs aux mariages. C’est celui qui est le plus 
voisin de la renaissance des études et des belles-lettres. Le 
nom comme on a vu et comme ou verra mieux par la suite , 
n’était pas encore oublié. Ainsi lorsque le goût des antiquités 
a commencé à renaître au XV e et XVI e siècles; et qu’on a 
rencontré dans les dénombremens des seigneuries et autres 
titres semblables, que le seigneur avait eu ou avait encore le 
droit d’une certaine redevance en deniers, au mariage des 
filles de sa seigneurie, et que ce droit n’y était pas connu sous 
un nom particulier ( celui de macheta et marilagiutn est 
rarement énoncé dans nos chartes), on n’a pas douté que 
cette redevance ne fût le rachat du droit qui était encore 
connu sous le nom de droit de première nuit. C’est ce que 
Van Loon a remarqué sur Vanderschelling , lorsqu'il dit qu’il 
est bien vrai que quelques dénombremens attribuent aux 
seigneurs quelques redevances, pour cause des mariages des 
filles de leurs seigneuries, mais qu’au moins ces dénombremens 
n’indiquent pas de quel droit originaire cette redevance est 
représentative. 

Remplaçons maintenant l'ombre par la vérité ; et peut-être 
sera-t-on bien étonné d’apprendre que ce droit de première 
nuit , Jus primai noclis, doit son origine non pas, selon le 
refrein du jour, à la féodalité, ni à une institution gothique, 
autre sobriquet équivalent, mais à un conseil évangélique , 
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converti en 'précepte par l’église catholique, lorsque ces 
préceptes étaient encore écoutés comme ils doivent l’être, 
mais pour lesquels elle a accordé des dispenses, lorsque dans 
le relâchement de la discipline, il ne lui fut plus possible 
d’en arrêter la violation. Je m’explique : 

Bocrius rapporte dans ses décisions (B , qu’il a été présent 
à la cour spirituelle du métropolitain de Bourges, à la 
plaidoirie d’un curé qui exigeait le droit de première nuit de 
chaque nouvelle épouse, et il fondait sa prétention sur l’usage. 
IJn témoignage aussi positif et aussi tranchant a tellement 
dérouté le professeur Hoffmann, qu'après avoir réfuté l'exis- 
tence de ce droit comme une fable, par des motifs bien 
solides, il a fini par en douter. C’est que M. Hoffmann a 
confondu , comme l’ont fait tous les écrivains , la Marcheta 
avec le jus primas noctis. 

Il n’y a pas de doute que le rapport de Boërius ne contienne 
la vérité, mais dans un autre sens que ne l’a pris M. Hoff- 
mann, car de ce que ce droit était poursuivi par un curé 
devant la cour spirituelle , il est évident que sa prétention 
consistait en un droit spirituel , et nullement en un droit 
appartenant à un seigneur féodal , loci domino ; dans ce cas-ci 
la poursuite aurait dû en être faite devant la cour féodale à 
la diligence du bailli. 

Gérard van Loon a soupçonné à-peu-près la nature de ce 
droit, mais doutant s il avait jamais existé, il s'est contenté de 
réfuter Vanderschelling , qui le faisait dériver et qui le 
confondait avec ce droit fabuleux. Il n’a pas poussé plus avant 
ses recherches; nous allons y suppléer. 

(1) Décis. 297, I. 17. 
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L’Ecriture sainte nous apprend, que le soir de ses noces, 
Tobie proposa à Sara de garder la continence les trois ‘pre- 
mières nuits, en les sanctifiant par la prière : « Sara exurge 
« et deprecemur Deum hodie et cras et secundum cras , quia 
« /iis tribus noctibus Deo jungimur ; tertia autern nocte in 
« nostro erimus conjugio 0). » 

Ce conseil évangélique a été converti en précepte par le 
4 e concile de Carthage , Can . 13, tenu en l’an 398. 11 y est 
dit : « Le futur et la future doivent être présentés par leurs 
« parens et leurs paranymphes au prêtre, pour en obtenir 
« la bénédiction nuptiale, et l'ayant reçue, doivent, par 
« respect pour elle, passer la première nuit après la béné- 
« diction, en continence! 1 2 ). » 

Ce concile ne fait 'garder la continence que pendant une 
nuit, mais il semble qu’en Espagne et dans les Gaules l’on 
s’est astreint plus littéralement à l’exemple de Tobie. 

Un canon pour l’Espagne de l’an 633 , rapporté dans le 
décret de Gratien , causa 30, quœst. 5, c. 7, dit, que la 
robe nuptiale est garnie de rubans blancs et pourpres , en 
signe de la continence que les jeunes époux doivent garder 
jusqu'à certain temps . « Ut hoc signo et continentiæ lex , 
« tenenda ab utrisque ad tempus admoneatur , et post hoc 
« reddendum debitum non denegetur. » 

Quant aux Gaulois , le Chap. 463 du liv. 7 des Capitu- 
laires leur prescrit la continence pendant deux ou trois nuits , 
et de prier pendant ce temps pour que le ciel bénisse leur 
mariage en leur donnant des enfans agréables à Dieu. «Ut 

(1) Tobie, C. 8, v. 4. 

(2) Richard, /. Inalys . des conciles , T. 1, p. 348, 
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« bidtio vel triduo orationibus vacent et castitatem custo - 
« diant , ut borne soboles generentur et domino in mis 
« actibus placeant. » 

Cotte même disposition fut consacrée par Herard , archevê- 
que de Tours, en son synode de l’an 808, Cap. 890. 

Je pense que c’est dans l’intention de garantir la nouvelle 
mariée contre la trop grande impatience de son époux , qu’elle 
était confiée pendant cet intervalle à la garde des para- 
nymphes , car le capitulaire précité porte a paranymphis 
custodita. 

Ces paranvmphes sont encore en usage dans la province 
de Zélande , une des ci-devant Provinces-Unies. Ce sont les 
compagnes de la future , qui la conduisent à l’église et la 
ramènent , en répandant des fleurs sur ses pas. Le soir il y 
a de doux débats entre elles et le jeune époux , qui s’efforce 
de retirer sa belle de leurs mains, pour la conduire au lit 
nuptial , et il ne vient à bout de se la faire céder qu’en 
composant avec elles ( 1 2 3 ). Semblable usage est attesté par 
G. Van Loon pour la Hollande ; il doit avoir eu pareillement 
lieu dans les Pays-Bas , où les noces de campagne se fêtent 
communément au cabaret , en sorte que par une ordonnance 
de Philippe II , du 2Ü Juin 1589 , il est défendu, art. 7, 
à la jeunesse j d'exiger des nouveaux mariés ce qu’ils apel- 
lent schotelen-spyzcW , c’est-à-dire un plat de régal ( 4 ). A 
Hargnies, village de l’ancien ressort du Parlement de Tour- 

(1) Capitul. T. 1, col. 1291. 

(2) Aloud. Regts. I). 3, p. 168. 

(3) C’est bien évidemment le droit de cullage tel qu’il est ci-dessus 
désigné. 

(4) P/ac. de Fland. Liv. 2, p. 171. 
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nay, sous Louis XIV , ce plat ou régal s'appelait soullc ; cette 
sorte de composition y était plus étendue , bien qu analogue 
au même but ; on l’exigeait de tout étranger qui venait 
épouser une fille du village! 1 2 ). Ce droit y est qualifié de très- 
ancien et fondé sur titre onéreux , puisque la jeunesse , qui 
y avait un capitaine en titre , en payait pour reconnaissance 
deux livres par an à la paroisse ; c’est un arrêt rapporté 
par M. Pinault des Jaunaux , qui nous a transmis la mémoire 
de cet usage $). On en avait abusé, et le Parlement saisit 
cette occasion pour le proscrire, par arrêt du 7 Juillet 1699. 
Me tromperais-je , si je rapportais à celte ancienne garde 
des paranymplies l’usage encore en vigueur d'employer toutes 
sortes d’en t raves pour empêcher que les nouveaux mariés 
ne se retirent le soir ? et la demande de la jarretière , 
n’est-elle pas aussi le prix de la composition avec les para- 
nymphes ? Mais écartons l’idée de la jouissance pour revenir 
à celle de la pénitence. 

Nous apprenons par les chapitres de Théodore évêque 
de Cantorbery , de l’an 1660! 3 ), lesquels renferment la disci- 
pline de l eglise latine et de l’église grecque de cette époque , 
que les jeunes mariés devaient rester 30 jours hors de l’église, 
et qu’ensuite ils en devaient passer quarante (et non pas 
quinze , comme l’a dit l’abbé Fleury ( 4 )) , en pénitence. « In 
« primo conjugio débet presbyter missam agere et benedicere 
« ambos et postea abstineant ab ecclesiâ triginta diebus : 
« quibus paradis , pæniteant quadraginta diebus et vacant 

(1) Pareillement le droit de cullagc . Voyez Du Casgb. 

(2) Arr. 265 de M. Pisauit , Tom. 2 , p. 359. 

(3) Spicileg. Tom. 1 , p. -486. 

(4) ïlist. eccl. Liv. 40 , § 46. 


SCR L’ORIGINE ET LA NATURE DES DROITS. 227 

« orationi , et postva communicant cum oblatione. » Ainsi 
la pénitence était accompagnée d’une offrande au curé : si 
donc lorsque Boerius était à Bourges , il avait été informé 
de cette particularité , il n’aurait pas été plus étonné d’y 
voir plaider un curé pour son droit des premières nuits, que 
pour son droit aux obsèques. 

Mais la ferveur de la discipline de l’église s'étant relâchée , 
les Tobies devinrent très-rares ; et il ne faut guères douter 
que ce précepte de l’église ne fût éludé presqu’à chaque 
noce. C’est une des remarques du baron de Montesquieu : 
« C'était bien ces trois nuits là, dit-il, qu'il fallait choisir; 
« car pour les autres on n’aurait pas donné beaucoup d’ar- 
« gent (■). » Ce qui a dû contribuer à affaiblir l’observance 
de ce précepte , et ce qui a donné en même temps nais- 
sance au droit de première nuit , c’est que , vers le milieu 
du XII e siècle , les pénitences canoniques sont devenues 
rachetables à prix dargcntP). X’en doutons pas, cette absti- 
nence des trois premières nuits , cet éloignement public de 
l’église pendant trente jours et puis cette quarantaine accom- 
pagnée d’une offrande au curé , ont été les premières rache- 
tées comme les plus onéreuses et les plus humiliantes. 

De ce chef, l’évèque d’Amiens leva une redevance sur 
tous les nouveaux mariés , parce qu’ils avaient couché avec 
leur femme , « quod ipsi fœminas suas aliasque deponsatas 
« camaliter cog noteront. » Mais Philippe de Valois chargea 
le bailli d’Amiens par lettres du 10 Juillet 1336 , d’enjoindre 
à l’évêque de renoncer à celte exaction , sous peine de saisie 

(1) Esp. des Lois , Liv. 28 , C. 18. 

(2) Vas Espss , P. 2, Scct. 1 , Tit. 7. Fleury, Discours tel. 4 e . 
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de son temporel. Cette injonction fut suivie d’un arrêt con- 
forme du parlement de Paris. L évêque fit des remontrances 
et continua l’exercice de son droit, jusqu a ce que Charles VI 
ordonna, par lettres du 5 Mars 1388, de prendre des infor- 
mations , et sans avoir égard aux lettres que l’évêque aurait 
pu avoir accordées dans l’intervalle , fit défense à l’archidiacre 
et à l’official de lancer dorénavant aucuns monitoires , ajour- 
nerons ou excommunications pour fait de cette redevance. 

Cependant l’évêque a continué à tenir ferme, et ce n’est 
que par un arrêt du 19 Mars 1409, que cette affaire 
a été terminée ainsi qu’il suit : « Fut dit, que les défenses 
« faites à la requête du procureur-général et des maires et 
« échevins d’Abbeville et Ponthieu , par vertu de certaines 
« lettres royaux à Ievesque d’Amiens et aux curez de ladite 
« ville. C’est à sçavoir audit évesque qu’il ne print ne exigeait 
c< argent des nouveaux mariez pour leur donner congé de 
« coucher avec leurs femmes la première } deuxième et troi~ 
« sième nuits de leurs nopces y et autres contenus audit arrêt 
« avaient été bonnes et valables, et que l’opposition dudist 
« évesque avait été donnée sans excepte au regard des exem- 
w lions générales, au regard desquelles il fut dist les deffences 
« avoir été faictes sans causes , et fut dicl que chacun des dist 
« hahitans pourraient coucher (cum uxoribus suis) la pre~ 
« rnière nuit de leurs nopces , sans le congé de Vesvcque et 
« de ses officiers , s’il ny avait empcschcment canonique . » 

Voilà donc l’histoire de l’origine , du progrès et de l’aboli- 
tion d’un droit spirituel , que le défaut de critique avait fait 
provenir d'un droit fabuleux et révoltant, et avait confondu 
avec un droit d’indemnité dû à un propriétaire pour l’aliéna- 
tion d’une fille-serf. Ce n’est pas le seul que la prévention 
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et l’ignorance ont attribué à des causes illégitimes , et qu’une 
critique sage et impartiale retrouve, en remontant à la source 
fondé sur de plus justes titres. 

Le savant Boëhmer a très-bien dit : 

Dulctus ex ipso fonte bibuntur aquœ. 

Mais il faut avoir de la patience pour parvenir à la source, 
et cette patience manque à plusieurs. 


Fin DES RECHERCHES SCR LORIQWR ET LA NATCRE DES DROITS DES 
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DES 

TOILES DE LIN 


DANS LES PATS-BAS ET NOTAMMENT EN FLANDRE. 


La fabrication des Toiles de Lin est-elle d’origine indigène 
en Belgique ou y a-t-elle été importée d’ailleurs ? 

Voilà la seule question que je me propose d’examiner ; je 
ne parlerai pas môme de celle des draps , ni de celle des 
tapis , bien que Pline nous apprenne que nos tapis différaient 
de ceux des Parthes. 

M. Van den Bogaerde, commissaire du roi pour le district 
de St. Nicolas , autrefois pays de Waes, a publié en 182i>d) , 
sur l’état actuel de celte branche précieuse de notre in- 
dustrie nationale , un petit ouvrage très-intéressant , qui a 
été supérieurement bien accueilli par le public, et qui m'a 

(I) A Gand , chez De Buascher et Fils. 
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donné l’idée de rechercher l’origine de celle source de la 
richesse flamande , de ce soutien indispensable de notre 
incomparable agriculture et de notre étonnante population. 

Si M. Van deu Bogaerde se propose de donner une nou- 
velle édition de son ouvrage, peut-être trouvera-t-il que la 
présente notice y pourra servir d'introduction. 

M. Van den Bogaerde ne rapporte , comme la preuve la 
plus ancienne de l’existence de cette fabrique, qu'une ordon- 
nance de l’année 14o9 ; les ordonnances que rapporte Du 
Cangc sont du même siècle ; dom Carpentier , dans son 
supplément à Du Cange , en rapporte une du XI\ c siècle 
pour la ville de Valencienne, au mot Celarivs. 

Ces ordonnances présupposent des fabriques existantes ;• 
cependant M. Van den Bogaerde dit n’avoir trouvé aucun 
octroi pour l’érection de ces fabriques , ni à cette époque 
ni à des époques antérieures. 

Il n’y a pas là de quoi s’étonner ; car il n’y a pas eu 
d’octrois pour l’érection des corps de métier avant l’érection 
des villes en communes royales ; et celles-ci ne datent , en 
Belgique, tout au plus que du XIII e siècle (h. 

Avant cette époque , les artisans n’étaient réunis qu’en 
associations, sans privilèges et sans droits exclusifs; il y avait 
même plusieurs associations du même art ou métier dans 
une même ville , toutes connues sous le nom de gelde ou 
g il de , du nom de geld , c’est-à-dire de la redevance que 
chacune devait au seigneur de la ville ou bourg. 

Mais une raison spéciale qui fait qu’il ne se trouve pas 
d’octrois du corps du métier des tisserands de lin , c’est qu’ils 


(1) 1Ueps\et , Analyse, Liv. VII. 
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n’ont jamais , pas même encore en ce moment , formé un 
corps de métier ; ce qui prouve que le tissage a été toujours 
envisagé dans ce pays comme lin emploi ou mise en œuvre 
du produit de son champ, et qu'il n’a fallu que des ordon- 
nances de police contre les abus. 

Mais cette considération même nous autorise à soupçonner 
que cette fabrique existe dans notre patrie depuis des époques 
de beaucoup antérieures au XIII e siècle; et si, ensuite, nous 
la rencontrons sous la domination romaine, comme une 
branche de commerce très-importante jiour la Belgique , nous 
pouvons rapporter son existence en Belgique à la période 
germanique. 

En effet : nous n’avons besoin que de consulter les mémoires 
couronnés par l’académie des sciences et belles-lettres de 
Bruxelles, et principalement celui de M. du Uondeau, qui le 
fut en 1773, pour voir que, sous la période romaine, toute 
la Belgique était remplie de fabriques de toiles de lin; l’auteur 
s’y appuyé sur ce témoignage de Plautus : « linnœ cooperta 
« est textrino Gallin. » Rome et toute l’Italie en recherchèrent 
les toiles avec tant d’empressement, que Trebellius Pollio 
leur en fait un reproche en demandant : « si donc le salut de 
« la république dépend des sarrauls d’Arras? » Non sine 
atrebaticis sagis rcspubliea ht la est? 

Les Artésiens ne fabriquaient pas seulement des saga ou 
sarrauls , mais encore des burri ou draps de grosse laine. Je 
n’examinerai point ici, si Strabon a confondu la matière 
première de ces deux étoffes en faisant entrer dans le tissage 
des burri la grosse laine , et la fine dans les saga ; il n’en est 
pas moins certain que les Morins tissaient des voiles ; que les 
Druides , aussi bien que les femmes , se servaient de linœis 

Tomk I. 16 
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amictibus, et que les Romains les appelaient lœnas , mot que, 
dans leur accent, ils prononçaient lamas, comme ils pronon- 
çaient kaisar pour Cœsar et mcnsai pour mensœ ; de sorte 
que le nom de lœnas était le meme que celui de lynnen , 
linnen, lymcaden, que nous donnons encore à nos toiles de 
lin. On voit par là que le mot lœna est originairement un nom 
tudesque ou germanique que les Romains avaient latinisé , 
interprétations Romana , comme ils étaient accoutumés de 
faire, dit Tacite, lorsqu’ils ne trouvaient pas un mot propre 
dans leur langue pour exprimer le mot étranger. 

Voilà donc déjà la fabrique des toiles de lin amenée à la 
période germanique. Mais les Germains sont venus s’établir 
dans la Belgique à plus d’une époque; car, sans compter 
celle des Normands du V e siècle, ni celle des Francs, ni celle 
du déluge Cimbrique, la domination des Gaulois s était, à une 
époque indéterminée , étendue jusqu’au Danube ; mais plus 
tard , à une autre époque pareillement indéterminée dont 
Tacite fait mention , ils en avaient été chassés par les Germains 
jusqu’en deçà du Rhin , et ceux-ci étaient venus s’établir sur 
la rive gauche du fleuve, et de là s'étaient répandus dans la 
Belgique sous les noms de Ménapiens, Eburons , Nervicns etc., 
après avoir rejeté les Gaulois jusque dans la Gaule Celtique. 

Ce sont là les Belges que Cæsar y a trouvés lorsque, 54 ans 
avant l’ère vulgaire, il vint conquérir celte partie de la Gaule. 
Tous ces Belges se vantaient d’être issus des Germains, et à 
juste titre , puisqu’ils étaient issus de ces premiers Ménapiens , 
Eburons et Ner viens. 

Mais d’où ceux-ci étaient-ils donc originairement venus? 

J’ai envoyé, en 1810, à l’institut de Hollande, un mémoire 
sur l’origine de ces premiers Germano-Belges, que j’ai fait 
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imprimer, en 1811, chez Houdin à Gand; et je n’ai pas eu 
seulement le plaisir d’apprendre que mon opinion a été bien 
accueillie de cette savante compagnie ; mais j’ai vu , deux 
ans plus tard, qu elle est conforme pour le fond, à l’histoire des 
voyages et découvertes des Normands ou Scandinaves, que le 
célèbre géographe Malte-Brun a donnée dans le liv. 17 de son 
Précis de la Géographie universelle , au l r vol. édit, de 1812. 

C’est dans le pays d’où ils sont originaires , et sur la route 
que ces premiers Germano-Belges ont suivie, depuis la Mer 
Noire en descendant la Dwina jusqu’à Riga , et de là , en 
côtoyant la Mer Baltique, jusqu’en Belgique, que nous allons 
présentement trouver l’origine de notre fabrique de toiles de 
lin ; et cela d’une manière aussi probable qu’il est permis de 
l’espérer de recherches qui remontent à plus de trois siècles 
avant J. C. 

En effet, ces premiers transmigrans , partis de la Mer Noire 
et ayant suivi le cours de la Dwina, tout en peuplant les pays 
riverains de ce fleuve, étaient parvenus jusqu’à Riga, port de 
mer qui sert encore aujourd’hui d’entrepôt de tous les produits 
de la Russie , pour les expéditions par la Baltique, et particu- 
lièrement des toiles et des graines de lin. De là, en côtoyant 
la Mer Baltique , ils sont arrivés dans le cercle de la Basse- 
Saxe, qui touchait à celui du haut Rhin; et ne trouvons-nous 
pas, sur toute cette route, la culture du lin et la fabrique des 
toiles en pleine activité, et même progressivement croissante 
comme nous les montre entr’aulres la Silésie? 

Que ces colonies transmigrantes se soient plus ou moins 
détournées des côtes de la Baltique, lorsqu’elles rencontrèrent 
de grands fleuves, telles que la Vistule, l’Oder et l’Elbe, et 
qu’elles aient introduit dans des pays riverains de ces fleuves 
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la cullure du lin et la lisserandorie des toiles, cela se conçoit 
aisément; car, en s'avançant dans le seul but de trouver des 
pays plus fertiles, et les rives des grands fleuves étant toujours 
peuplées les premières, ces transmigrons auront naturelle- 
ment remonté chacun de ces grands fleuves à des distances 
qui ne les éloignassent pas trop de la Baltique, pour recon- 
naître le pays que ces fleuves traversaient; et des hordes se 
seront fixées dans ces parties de l’intérieur, les préférant aux 
éventuelles et incertaines qu’une transmigration ultérieure eut 
pû leur faire trouver. 

Les têtes de toutes ces colonnes de petits Tartares , en 
s'avançant lentement et successivement, ( non tino neqtte 
perpeluo impetu, rerum quoquo anno temper porro progrc- 
dientes , dit Plutarque), étant arrivées à l’Elbe, ont été 
obligées de s’y répandre entre cette rivière et le Rhin dont 
on leur disputa le passage. Il faut bien qu’elles y aient été 
arrêtées pendant des siècles, puisque ceux qui les composaient 
y acquirent le nom national de Saxons, qu’ils ont conservé 
dans la suite. 

Ces têtes de colonnes de transmigrans une fois arrêtées , et 
chacune des bordes étant obligée de rester dans le pays où 
elle se trouvait, il a bien fallu quelles y reprissent leurs 
travaux habituels de culture et d'industrie nationale pour se 
procurer leur subsistance , et lorsqu’après un long séjour 
elles eurent réussi à franchir le Rliiu , et à s’établir dans la 
Belgique à perpétuité, quels autres travaux ruraux et indus- 
triels y eussent elles appris , si ce n'est la culture du lin et la 
tisseranderic des toiles qui étaient ceux de leur pays natal? 

Ce n’est pas là une simple conjecture : pendant leur long 
séjour entre le Rhin et l’Elbe, ces Saxons infestaient les côtes 
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de la mer du nord, de la Manche et de l’Océan, et s’y 
établirent même en dépit des Romains; la côte maritime de 
la Belgique, depuis Boulogne jusqu’à l’embouchure du Rhin, 
s’appelait le Littus Saxonicum ; et, plus bas vers l’Océan 
nous avons encore la Normandie , du nom général des Noord - 
mannen; comme, selon Malte-Brun, on appelait la Norwege 
Nortmannaland ou pays des hommes du nord. 

Ce sont ces Saxons, soit remarqué eu passant, qui occu- 
paient les côtes maritimes de la Flandre et y vivaient sous 
leurs chefs particuliers, que nos chroniques fabuleuses ont 
travestis en nos prétendus Forestiers de la Flandre, comme 
je Fai prouvé dans le Précis topographique que j’ai mis en tête 
de mon analyse , etc. 

Or, examinez cette position des Saxons maritimes de la Bel- 
gique et de la France, et vous reconnaîtrez qu’aujourd’hui la 
culture du lin et la lisseranderie des toiles de lin y sont encore 
en pleine vigueur, tandis qu elles sont à peine connues dans les 
autres provinces de l’intérieur de la France et de la Belgique. 

Dirai-je encore que ces mêmes Noordmannen ont, de 
très-bonne heure, découvert l’Irlande, comme nous l’apprend 
Malte-Brun. Qui ignore combien la fabrique de toiles y est 
étendue, tandis qu’elle ne s’exerce point en Angleterre, qui 
n’a soumis l’Irlande qu’en 1171 ? 

Au reste, je ne sais si je me trompe, mais une considération 
indépendante de toute conjecture, parce quelle dérive d’un 
fait constant , m’a toujours paru indiquer dans le sens de ce 
qui précède, la patrie du lin et de Fart de le tisser. Cest 
qu’encore aujourd’hui, les Flamands continuent de tirer de 
Riga leur graine de lin, et que ce port est l’entrepôt et le 
débouché du commerce des produits de la Russie par la 
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Baltique; d’où je déduis que, bien que les Flamands passent 
généralement pour les meilleurs cultivateurs du monde., ils 
doivent avoir appris par l’expérience de tant de siècles , ou 
qu’ils ne savent pas cultiver le lin aussi bien que les Russes, 
ou que notre sol n’y est pas aussi propre que celui des provin- 
ces Russes sur la Dwina et le Wolga, c’est-à-dire, que celui 
de la petite Tartarie; d’ailleurs, nos relations commerciales 
avec la Russie et la Moscovie et avec tous ces pays lointains 
du nord , ne datent guères dans les tems modernes , que de 
l’époque du commerce anséatique à Bruges, au XII e siècle, 
tandis que la culture du lin et l’art de le tisser dans notre 
pays, datent au moins du commencement de l’ère vulgaire; 
il ne paraît donc pas que la connaissance de cette fabrique 
puisse nous être parvenue d’ailleurs ni autrement que par la 
voie de ces petits Tartares, de ces émigrans du Pont-Euxin 
qui sont venus s’établir dans la Belgique , dont nous parlons 
encore la langue, dont nous conservons encore la taille, le 
caractère, les mœurs, les superstitions, les vices et les vertus, 
dont enfin nous avons emprunté même les noms de nos villes 
et lieux, comme je l’ai prouvé dans mon mémoire sur V ori- 
gine des Belges. 

Une heureuse découverte , que les journaux du mois d’Oc- 
tobre viennent d’annoncer et qui m’a donné l’idée de rédiger 
la présente notice , résulte des fouilles qui ont été faites cette 
année (1827) sur les rives de l’Elster noire en Lusace par le 
docteur AVagner et l’instituteur Schmidt , dans une contrée qui 
comprend environ 700 collines sépulcrales, qui ont servi de 
tombeaux, y est-il dit, aux anciens Germains. 

« On a trouvé des instrumens pour filer, des aiguilles d or 
« et de bronze non forées, etc. » 
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Ces vestiges donnent , sans doute de grandes probabilités 
que la connaissance de tisser le lin a existé parmi les anciens 
Germains de ces contrées ; peut-être nous en offriraient-ils des 
preuves certaines si les journaux nous avaient donné une 
nomenclature et une description détaillées de ces instrumens 
qui ont servi pour filer; peut-être aussi ces aiguilles avaient- 
elles servi pour broder sur leurs saga , des dessins de fleurs 
en or ou en argent, comme l’attestent les écrivains romains 
rapportés par Du Rondeau. 

On m’opposera peut-être l’autorité de Cæsar et de Tacite , 
qui nous peignent les anciens Germains comme ennemis de 
toute agriculture. Mais je répondrai que Cæsar et Tacite 
parlent des Germains en général ; et , certainement , leurs 
assertions sont applicables aux Germains de l’intérieur de 
l'Allemagne, qui menaient plus au moins une vie nomade 
dans leurs vastes et impénétrables forêts ; eux-mêmes , comme 
pour prévenir leurs lecteurs de ne pas en faire des applications 
individuelles, nous préviennent en même tems, que toutes 
ces nations différaient entr’elles de mœurs, d’habitudes et 
d’institutions; ce serait donc une erreur que d’appliquer ce 
qu’ils disent des Germains en général , tant à ceux qui vivaient 
encore au-delà du Rhin qu’à ceux qui avaient déjà peuplé la 
Belgique et habitaient les côtes de la mer et les bords des 
grandes rivières; d’après Cæsar et Tacite même, d’accord en 
cela avec tous les historiens grecs et romains qui en ont écrit , 
ces Germains étaient, au contraire, très-adonnés à la culture et 
au commerce, les preuves en sont fournies par M. Du Jardin, 
dans la 4 e partie de son mémoire qui fut couronné avec celui 
de M. Du Rondeau; il y établit très-bien cette distinction 
entre les Germains et Belges riverains et ceux de l’intérieur. 
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Cette distinction est d’ailleurs clairement marquée dans 
Tacite, puisqu'il ne dit point que tous les Germains sont venus 
indistinctement et à la fois s’établir en Belgique, mais bien que 
lesGcrinaius de la colonne, qui la première a franchi le Hbin, 
après avoir rejette les Gaulois dans la Celtique, et s’être établis 
dans la Belgique, s’appelaient, de son teins, au II e siècle, 
TungriW , et qu’ils consistaient en plusieurs peuplades diver- 
sement nommées : variis nominibu s (dit Pline). Or j’ai trouvé 
et établi dans mon Précis topographique déjà mentionné, que 
ces Tungri sont les mêmes que l’on a appelés dans la suite 
Saxons , et plus tard Frisons. 

Mais, parmi ces premiers Tungri, se trouvaient la peuplade 
des Ménapiens , celle des Morin» et peut-être les autres peu- 
plades de nos côtes maritimes, toutefois il est certain que les 
Ménapiens se fixèrent entre le Waal et l’Escaut, et que, plus 
tard , ils ont été chassés de là par de nouvelles colonnes de 
Germains, et se sont réfugiés dans la Flandre où ils se sont 
fixés à perpétuité. Ce sont là nos ayeux. 

Ainsi, en me résumant : la grande émigration des petits 
Tartarcs de la Mer Noire, date d’une époque qui est encore 
couverte du voile des siècles , bien que des historiens croient 
pouvoir la fixer à trois siècles avant J.-C. 

Vaincus par les grands Tarlares de la Chine, mais conti- 
nuant d’en être sans cesse harcelés , ils se sont partagés en 
diverses colonnes , dont les unes sont allées s’établir en Russie , 
les autres, par la Turquie, en Asie, en Egypte et jusqu’aux 
sources du Gange ; les autres , en longeant le Danube , dans 

(1) Quoniam, qui primi Rhenum transgressi Gallus expulerint, nunc 
Tungri, lune Germani vocati sunl. Taciti de moribus Germanorum. C. 2. 
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l’intérieur des pays allemands ; les autres encore , en suivant 
la Dvvina , vers la mer Baltique; celles-ci, en côtoyant cette 
mer, sont enfin venues s’établir en Belgique, ainsi qu’on peut 
le voir par l’histoire de celte longue et étonnante transmigra- 
tion , dans mon Mémoire sur V origine des Belges. 

Sur toute celte route que les dernières de ces colonnes 
ont suivie , c’est-à-dire , depuis le Pont-Euxin et le long des 
côtes de la Mer Baltique, jusque dans les Pays-Bas, nous 
trouvons la culture et la tisseranderie des toiles de lin en 
pleine activité dès les temps les plus reculés et présente- 
ment encore; nous en tirons encore aujourd’hui la graine, 
et nous n'avons aucun indice que , depuis tant de siècles , 
les Flamands l’aient tirée ou pu tirer d’ailleurs , ni qu’ils 
puissent avoir appris d'un autre pays ou d’un autre peuple 
la tisseranderie des toiles de lin , si ce n’est de ces pre- 
miers Ménapicns qui sont venus se fixer en Flandre. 

Il y a donc tout lieu de croire que notre culture de lin 
et notre fabrique de toiles nous ont été originairement im- 
portées de la Mer Noire , par la colonne de petits Tartares 
qui est venue, par les côtes de la Baltique, jusque dans 
la Flandre. 

Je pourrais ajouter , peut-être , que cette culture et celte 
fabrique ont été probablement introduites en F.gypte par la 
colonne qui a pris sa direction vers ce pays ; peut-être 
lont-elles été pareillement dans l’Inde, par celle qui a poussé 
jusqu’au Gange ; mais je dépasserais le but de ma A'olice 
si je voulais m’enfoncer aussi loin dans mes recherches. 

Fl!» DE LA NOTICE SCR l’oRIGINE DE LA FAURtQÜE DES TOILES DE LIN. 
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DES VISITES DE LA NOUVELLE ANNÉE 

ET DES ÉTRENNES. 


O* connait cette course qui , le jour de l’an , met tout 
en mouvement dans nos villes, pour aller souhaiter une 
heureuse année , dans les maisons de ses amis, de ses 
patrons et généralement de tous ceux envers qui on a 
plus ou moins à remplir quelques devoirs. 

On est, ce jour là, reçu partout avec une espèce de cor- 
dialité , et l’on trouve étalés des buffets garnis de liqueurs , 
de rafraîchissemens , de sucreries, de confitures et de dragées, 
dont on vous invite à goûter. 

Cette pratique est-elle exclusivement locale dans ces pays? 
ou bien l’avons nous reçue d’ailleurs? D’où, et vers quelle 
époque nous est-elle venue? 

Nous avons publié en 1827 , sous le titre d 'Anecdote 
des recherches stir l’origine et la nature du Carnaval , 
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et produit les motifs qui établissent la probabilité qu’il 
nous est venu des montagnes de l’Arcadie situées dans la 
Basse-Albanie, entre la Moréc à l’est et la Mer Ionienne à 
l'ouest. 

Mais si nous avons trouvé dans ces régions orientales 
l’origine probable des masques et travestissemens de notre 
Carnaval , ne pourrions-nous pas y trouver aussi l’origine 
probable de notre course annuelle du jour de l’an? 

Nous convenons qu’il est généralement impossible de 
préciser les époques et points d'antiquité qui remontent 
au-delà des temps historiques; mais il est déjà assez im- 
portant et il doit raisonnablement suffire à l'homme de 
pouvoir atteindre jusqu'à ces temps. 

Il serait, ce semble, présomptueux de vouloir y arriver 
d’emblée et sans avoir parcouru auparavant une série de 
conjectures et de probabilités; la route étant ouverte, chaque 
antiquaire vient successivement y jeter quelques semences 
que le temps fait fructifier , jusqu a ce qu’une main habile 
vienne en former un faisceau. 

Ainsi lorsque nous hasardâmes, en 1827, d’attribuer l’ori- 
gine probable du Carnaval aux pâtres sauvages de l’Arcadie 
et de la Basse-Albanie, qui, en été, conduisent leurs trou- 
peaux au-delà de leurs montagnes dans la Grèce; que nous 
conjecturâmes que les Germains , dans leurs transmigrations 
vers le midi et le couchant de l’Europe, que leurs colonnes 
qui ont côtoyé la Baltique et se sont établies en Belgique, 
nous ont apporté cette fête d’expiation annuelle, le Carnaval : 
ce fut parce que nous avions déjà établi, en 1811, par 
un Mémoire sur l’origine des Belges , que ces Germains 
étaient des Tarlares d’origine qui, plus anciennement, 
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étaient venus de l’Asie mineure, se mettre à couvert des 
invasions des grands Tarlares , derrière les montagnes de 
la Turquie d'Europe, et qu’il était permis de supposer 
que, dans ce nouvel asile, ils avaient été en contact avec 
les Arcadiens de l’Albanie. 

Mais cette liaison des deux peuples, qui, en 1811 , n’était 
encore pour nous qu’une probabilité, est devenue, depuis, 
une vérité historique, démontrée par le savant géographe 
Malte-Brun, qui vient d’établir de la manière la plus lumi- 
neuse, que ces Tartares émigrans, connus plus tard sous 
le nom général de Germains , ont fait de l’Albanie le centre 
de toutes les peuplades dont ils se composaient; que de là 
ils se sont répandus vers le couchant et le nord de l’Europe, 
confondant leurs mœurs et leurs usages avec ceux des peuples 
avec lesquels ils se sont mêlés progressivement, au point, 
qu’il en est résulté, comme on le reconnaît aujourd’hui, 
une parenté ou connexité des langues japhétiques depuis 
les bords du Gange jusqu’aux rivages de l’Islande. 

Ce système historique de combinaisons avait été entrevu 
par Leibnitz et par Paulmier , et esquissé par Masci(’). 

Rappelons-nous ici que nous avons établi , dans notre Mé- 
moire sur l’origine des Belges , que diverses colonnes de ces 
Germains transmigrans ont remonté au nord par la Moscovie, 
jusqu'aux sources de la Dvvina, et sont descendues par les 
côtes de la Baltique jusque dans la Belgique ; qu’en s’y 
établissant , ces Germains ont introduit leurs usages , leurs 
mœurs , leurs habitudes , leurs jeux , leurs vertus et leurs 

(1) Malts-Bios , Précis de la géographie universelle , T. 6 , p. 200 
et suivons. 
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vices , si bien décrits par Tacite et dont nous avons si scrupu- 
leusement démontré l'affinité , même l’identité , avec ceux qui 
forment encore présentement notre caractère distinctif et 
honorable au milieu de la démoralisation dont l'Europe est 
menacée O. 

Qu’y aurait-il donc d étonnant qu'on trouvât l’origine pro- 
bable de notre course du jour de l'an , chez ces mêmes 
peuples germaniques, anciens Tarlares, chez lesquels nous 
avons trouvé l’origine probable de notre Carnaval ? 

Cette probabilité est presque devenue une certitude en la 
combinant avec ce que nous lisons dans l'Histoire générale 
de tous les peuples , par l’abbé Lambert : « que le premier 
« jour de l’an , les Moscovites vont souhaiter une heureuse 
« année parmi la ville; qu’en chaque maison on offre aux 
« visilans à boire et à manger , mais qu’aucun ne peut 
« s’arrêter plus de trois heures en chaque maison ; que cette 
« course s’appelle Schawen dans la bouche d’un français , 
« mais Schamccn dans celle d’un flamand. » 

Or, le mot Schauicen est un mot très-flamand; il signifie 
visiter, parcourir, faire une course ou une marche sans 
s’arrêter ni discontinuer. C’est ainsi que les visites des che- 
mins ruraux et cours d’eau ne sont connues dans la Flan- 
dre que sous le nom de Schauwen , et l’opération ou les 
procès-verbaux de ces visites , sous celui de Schautcing des 
chemins , ruisseaux et rivières , comme on peut le voir dans 
toutes nos coutumes. 

Le même usage se pratique en Suède et paraît y avoir 
une signification : celle d’indiquer une réconciliation générale 

(1) Vojex mon Mémoire sur l’origine des Belges. 
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des citoyens; c’est du moins ce que nous apprend le Journal 
de la Belgique du 19 Janvier 1823. 

« La solennité de Noël , y est-il dit, dure jusqu’au 6 Jan- 
te vier, et elle est consacrée à la joie; on se fait des présens 
« réciproques dont il faut deviuer l’auteur et l’on frappe à 
« toutes les portes. » 

« Le 24 Décembre , un héraut publie solennellement la paix 
« de Noël, appelée Jula-Tréd , en vertu de laquelle, la peine de 
« tous les délits , commis endéans ce terme, est doublée ; la 
« paix de Noël embrasse tout le pays et rien ne doit la trou- 
t< bler; elle se trouve marquée sur les anciens bâtons runiques; 
« ces usages sont très-anciens et ont aussi lieu en Poméranie. » 

Sans doute cet usage a des rapports avec la Treuga Dei 
ou paix de Dieu des Gaules, en ce que celle-ci tend à suspen- 
dre, du 24 Décembre au 6 Janvier l’exercice du droit de 
vengeance privée , qui était l’un des droits les plus précieux 
de tout homme libre des peuples du nord. 

Mais comme cette trêve de Dieu, que l’église a introduite 
et qui abolit insensiblement le droit de vengeance privée , n’a 
été introduite que vers le commencement du XI e siècle; 
quelle a été introduite par les évêques des Gaules, et quelle 
n’était pas accompagnée de la coutume d’aller frapper à 
toutes les portes , il n’est pas bien possible , sans commettre 
un anachronisme , de confondre cet usage suédois et pomé- 
ranien , qui remonte aux temps runiques , avec la Treuga 
Dei j seulement instituée dans les Gaules vers l’an 1034 0). 

Il est plus probable que la Treuga Dei avait le même but 
que les visites et la course du jour de l’an : celui d’une sus- 

(1) Du Canoë, verbu Treuga Dei. 
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pension générale de toutes les inimitiés privées , et d’amener 
une réconciliation dans l'intervalle de sa durée; et que les 
Suédois ont été induits à confondre et à amalgamer ces deux 
fêtes pour en faire une seule politico-religieuse par le concours 
des deux puissances, concours qui, dans tous les lemps, est 
et demeurera la garantie la plus sure de la tranquillité publi- 
que , de la force et de la considération d’un état. 

Quoiqu’il en soit, au reste, cette course du jour de l’an n’est 
peut-être nulle part plus en usage , ni autant accompagnée 
de tous les attributs que nous lui avons trouvés en Moscovie, 
que dans les îles qui forment notre province de la Zélande , 
comme nous avons pu le reconnaître nous-mêmes, particu- 
lièrement à Goes, pendant le séjour qu'en 1794 et 17915 nous 
limes dans cette ville. 

La course comme en Suède s’y fait de porte en porte; dans 
chaque maison l’on trouve étalé tout ce que le maître a de 
plus précieux en vaisselle, en cristal, en porcelaine, etc. ; un 
déjeuné froid y est également disposé dans la salle de récep- 
tion, et la bienséance exige que quiconque a qualité detre 
reçu , en goûte quelque chose. 

Les étrennes, que les Romains nommaient St ratas et les 
écrivains du moyen âge Estrenas, doivent probablement leur 
origine aux mêmes peuples germaniques auxquels la course 
du jour de l'an doit la sienne ; car nous venons d’en remarquer 
l’usage dans la Suède qui ne peut pas l’avoir reçu des Romains , 
puisque leurs conquêtes ne se sont jamais étendues si loin, 
mais bien de ces mêmes Germains transmigrons dont nous 
avons parlé et dont une partie s’est établie sur les côtes occi- 
dentales de la Baltique, comme d'autres se sont établis sur les 
côtes orientales de cette mer, ainsi que nous l’avons prouvé 
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dans notre Mémoire sur V origine des Belges et que Malte-Brun 
vient de confirmer. 

La nature primitive de ces Strenœ ou Etrennes vient à 
l’appui de cette origine sauvage. 

Car Symmaque , préfet de Rome et consul romain en 390 , 
grand fauteur du paganisme, écrit que, 750 ans avant J. -C. , 
Tatius, roi des Sabins, y introduisit cet usage qui consistait 
à offrir un bouquet de brins d’un arbre réputé l’arbre du 
bonheur ; et cette espèce d’offrande annonce assez quelle tient 
aux mœurs d’un peuple sauvage , tels qu’étaient ces Germains 
établis en Albanie; et de ceux-ci l’usage des courses du nouvel 
an a pu parvenir à Rome et dans les Gaules , tout aussi natu- 
rellement qu’y est parvenue la course du carnaval. 

Le Dictionnaire encyclopédique par ordre de matières, 
donne , au mot d’Etrennes , une description détaillée du 
mode et du luxe avec lesquels se faisaient les Etrennes à 
Rome , détails qu’il a empruntés du commentaire de Godfroid 
sur la loi du Code Théodosien ; mais l’auteur paraît se trom- 
per lorsqu’il y avance que cette fête ou course du jour de 
l'an a passé de Rome en Grèce 0) , tandis qu’au contraire , 
elle parait être passée , comme celle du Carnaval , de la Grèce 
à Rome ; seulement la simplicité pastorale de cette fête y 
a été convertie en une fête de luxe , comme l’innocence du 
Carnaval y avait été convertie en une course de lubricité; 
car déjà sous les empereurs Arcade et Honorius, les Etrennes 
formaient un don obligé envers les empereurs , le sénat et 
les patrons, sous le nom d ’oblatio votoruvi que la flatterie 
et la servilité avaient érigé en taxe( 2 ). 

(1) Cod. Thèodos tit. î de oblatione votorum. — (2) Ibid. 


264 NOTICE SUR L'ORIGINE DES VISITES DE LA NOUVELLE ANNÉE. 

Et , bien qu’il y ait trop peu de vraisemblance pour croire 
que cette fête splendide et coûteuse ait pu passer de Home 
dans les montagnes des bergers de l’Arcadie , le dictionnaire 
encyclopédique ajoute encore à cette invraisemblance : puis- 
qu’il rapporte que Tibère a restreint au seul premier jour 
de l’an la célébration de cette fête , qui jusqu’alors durait 
une huitaine de jours , terme qui s’accorde avec celui des 
Suédois ; or ceux-ci , comme nous l’avons déjà remarqué , 
n’ont pu recevoir cette fête que des anciens Germains , et 
nullement des Romains , puisque , dans leur pays , les haches 
consulaires et les aigles romaines n’ont jamais été vues. 


us DE LE SOTICI MIE l’oHIGINE DES VISITES DE LA NOUVELLE ANNEE. 
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Le Carnaval , dont on a tant parlé et parle encore en bien 
et en mal , appartient peut-être à cçs sortes d'institutions 
dont l’origine se perd dans la nuit des temps. Il se peut qu’il 
soit antérieur à la religion mythologique et une fête religieuse 
des temps où les hommes menaient encore une vie pastorale; 
ainsi il peut avoir une naissance simple et innocente comme 
l’étaient les mœurs de scs fondateurs , dépravé dans sou 
adolescence et corrompu dans sa maturité : nous sommes , 
ce me semble, à tous ces égards, encore aux conjectures; je 
vais proposer les miennes , car je ne prétends rien décider, 
elles porteront sur les points suivans. 

1° Dans quel pays, dans quel but et à quelle époque la 
fête., que nous appelons Carnaval, a-t-elle été instituée? 

2° Était-ce une fête religieuse ou profane? quelles en 
étaient les cérémonies? quel en était le nom? 
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3° Comment a-t-elle été introduite à Home? sous quel 
nom? y a-t-elle conservé ce nom? ou, y a-t-elle été fondue 
en d’autres fêtes et en quelles? après cette fusion y a-t-elle 
encore conservé la simplicité et le caractère religieux de son 
institution. 

-4° Quand et comment a-t-elle été connue et pratiquée 
dans la Belgique et dans les Gaules? sous quel nom fut-elle 
originairement connue, spécialement en Belgique et chez les 
Bataves? — Quand et comment les cérémonies y en ont été 
corrompues ? 

î>° Les conciles des Gaules ont-ils aboli ou condamné le Car- 
naval? pourquoi non?y ont-ils remarqué une certaine analogie 
avec le carême de l’église catholique? à raison de cette analo- 
gie a-l-clle amalgamé avec le carême celle fête originairement 
païenne et présentement connue sous le nom de Carnaval? 

Le lecteur décidera du plus ou moins de probabilité de ces 
conjeclures? 

C’était anciennement une tradition , que les peuples de 
l'Arcadie ont existé avant Jupiter O; ne connaissant ni arts 
ni labours, ils n’avaient d'autres richesses que leurs troupeaux, 
et, du reste, ils y vivaient dans l’état de nature, marchant 
tout nus < 2 ). Leur culte était analogue à leur genre de vie; 
le satyre Pan était le dieu de leurs troupeaux; il se faisait 
tous les ans , en son honneur , une fêle solennelle et générale 

(1) Ovni., /-'ail. 40. 2. 

« Anlo Jovom genitum terras habuissc , crcduiitur 
■i Arcades. » 

(2) « Vita fera: similis nullos agitala per usus, 

« Arlis adliuc expers cl rude vulgus crat : 

« Pro duinibus frondes norunt , pro frugibus berbas ; 
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à un jour fixe, qui revenait le 13 Février O (XV Kalendæ 
Martii P) ) ; elle consistait dans une lustration des hommes et 
du sol pour obtenir de leur dieu le piamen ou la rémission de 
tous les péchés commis dans l’année qui venait de finir , car 
alors le mois de Février était le dernier de l’année ( 3 ). Il était 
de foi parmi eux et dans toute la Grèce , dont l'Arcadie , 
située dans la Morée , faisait partie , que cette lustration 
opérait une absolution générale! 4 ). 

Quel fut le nom particulier, que portait cette lustration en 
Arcadie ? c’est ce que nous examinerons dans la suite. 

Mais à l’époque où cette espèce particulière de lustration 
fut apportée à Rome . les Romains lui ont donné le nom 
de Februa ( 5 ) , et à l’exercice de ce culte , celui de Februalia ( 6 ) , 
Ovide en donne la raison , c’est , dit-il , qu’avant que nos 


« Nectar erat palmis hausta duabus aqua, 

■ Nullus crat adhuc usus equi, se quisque ferebat; 

u Ibat ovis lanà corpus amicta suà. 

« Nullus anhclabat sub adunco vomere taurus; 

Nulla sub iraperio terra colentis erat: 

« Sub Jote durabant et corpora nuda gerebant, 

« Docta graves inibres et tolerare notos. 

« iYunc quoque delecti rcferunt monumenta refus!: 
« Morts, et antiques testificantur opes. 

(1} « Pana Deum pecoris veteres coluisse feruntur 
« Arcades , Arcadiis plurimus ille jugis. 

(2) Rosm antiq. Rom. Lib. A, C. 17. 

(3) » Primus ut est Jani tnensis et ante fuit ; 

« (fui sequilur Janum , veteris fuit ultimus anni. 

(A) « Omne nefas omnemque mali purgamine causam 
« Credcbant nostri toUere posso senes 
w Græcia principium moris dédit ilia , nocentes 
* Impia lustratos ponere facta putat. 

(S) Ovin. Fast. A6, 2. 

(0) « Februa Romani dixere Piamina patres. 
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aïeux fussent policés , ils donnaient à tous leurs actes expia- 
toire» le nom de Fvbma. Quelqu’ait été le nom que portait 
cette lustration en Arcadie , fût-ce même un nom grec ancien , 
ce nom dut avoir été , pour les anciens Romains , un nom 
barbare avant la conquête de la Grèce par les Romains ; car 
si , du temps de Tacite , les Romains furent encore obligés , 
pour se faire comprendre en Italie , de donner des noms 
latins aux divinités Bclgiques et Gauloises interprétations 
Romana , comme l’avoue Tacite , ils ont à bien plus forte 
raison dû se servir de cet expédient du temps de Romulus. 
C’est aussi ce mot Februa qui a donné le nom au mois de 
Février ('). Ce fut Évandre qui transféra cette fête de l’Arca- 
die ( 2 ) en Italie , avant Romulus l 3 ). 

Les prêtres de ce culte semblent avoir été appelés Luperci, 
car O ride croit que ce nom est emprunté du mont Lupercu s 


(1) « Denique quodeunque est, quo corpora nostra pianlur, 

« Hoc apud intonsos nomen habebat avos. 

« Menais ab his diclus. 

(2) Le golfe d 'Arkadia et la ville A'drkadia , sur la Mer Ionienne 
dans le Péloponcse , est encore habité par des bergers presque sau- 
vages , qui , ainsi que ceux de la Livadie , font voyager leurs moutons 
et les conduisent en été paitre en Grèce ; ce sont les plus beaux de 
l’Epire ou Basse-Albanie, dans les plaines et collines , qui touchent à la 
ville drkadia, l’on trouve encore sur la carte de Lapie de l'an 1820 le 
nom de Leendari , qui offre quelque nuance d'analogie avec celui 
A'Evandre. Voyez Maiti-Bscs , Précis de la Géographie universelle , 
Tom. 7 , p. 170, 201. — Voyez la même idée du Carnaval dans Vaussics- 
Maximcs , chez les IVomains , en son histoire Diclorum factorumque 
memorabilium , Lib. 2, Cap. 2, N* 6. — Item Vas Esfes , Jus. Ecd. 
Tom. 3, p. 626. — De Casgi, Gloss, verbo : Calendœ et verbo Certalus. 

(3) « Translutit Etander sylvestria numina securn ; 

u Hic ubi nunc urbs est, tune locus urbis erat 
« Inde deum colimus devectaque sacra Pelasgis. 
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en Arcadie (0. La cérémonie commençait par immoler «ne 
chèvre , dont ces Luperci découpaient la peau en lambeaux ; 
après quoi toute la troupe se mettait en course pour lustrer 
tout le pays en courant tout nus, et c’est en quoi consistait le 
piamen, c’est-à-dire l’absolution ou la purification^). Il sem- 
ble que les prêtres , qui célébraient cette lustration , se ser- 
vaient de ces lambeaux pour battre ceux qui désiraient d’être 
fébruarisés (car on appelait Februare ceux qu’on lustrait 
ainsi ( 1 2 3 ) ) ; et comme la lustration ne se faisait pas seulement 
pour obtenir le pardon des péchés de l'année passée , mais 
pour impétrer à chacun l’accomplissement de ses vœux pour 
l’année suivante , on appelait Februatœ mulieres celles , qui 
pour obtenir la fécondité , se laissaient légèrement battre avec 
ces lambeaux sur le dos ( 4 ). 

Cependant il est douteux si cette pratique sur les nouvelles 
épouses appartient aux cérémonies primitives de cette lus- 
tration arcadienne, ou si elle n’est pas plutôt postérieure à 
son introduction à Rome? Ovide même fait naître ce doute; 
car, dans le cours de son récit , il dit qu’il n’y a pas encore 
longtemps , nuper , que ce genre de dévotion des femmes ail 

(1) « yuid vetat Arcadio dictas de monte Luperco ? 

« Faunus in Arcadià templa Lycaeus habet. 

(2) « Sectâ quia pelle Luperci, 

« Omne solum lustrant, idquc piamen habet. 

(8) *> Nibi’pobt, de Rit. Rom. 

(4) « Ille caprum inactat. 

Jussæ sua terga puellæ. 

« Pellibua ex sectis percutienda dabaut. 

« Nupta quid exspectas? non te polientibus licrbis, 

« Non prcce, nec magico carminé mater eris. 

« Excipe fecundœ patienter verbera dextrœ , 

« Jam socer optatum notnett liabebit aoi. 
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été introduit par un devin exilé de la Toscane dont il ne se 
rappelle plus le nom (•> ; tandis qu’il avait déjà dit que ce 
culte avait été apporté à Rome , avant sa fondation , par 
l’Arcadicn Evandre , et qu’il consistait en une lustration des 
hommes et des champs , après avoir découpé en lambeaux 
la peau d’une chèvre sans dire à quel usage; c’est en quoi, 
ajoute-t-il que consiste le piamen, ïdque piamen habet. Or, 
les vœux pour la fécondité des jeunes épouses n’ont rien de 
commun avec un piamen pour la rémission de ses péchés ; 
l’humiliation, le repentir et la pénitence, au contraire sont 
les senls moyens propres pour l’obtenir. 

Ovide se demande ensuite, pourquoi cette course ou pro- 
cession se faisait à corps nus( 2 )? Cette demande parait, au 
premier abord, déplacée, attendu que déjà il nous avait 
appris qu’ils allaient toujours tout nus en Arcadie, et corpora 
mida gerebant; ainsi elle prouve précisément qu’il n’y entend 
plus parler de la manière que les Fcbrualia se célébraient à 
l’époque primitive de leur introduction àRome, mais de la ma- 
nière qu’ils s’y célèbrent présentement, nunc , où les Lujx'rci , 
bien que vêtus comme les autres citoyens, ôtent néanmoins 
leurs habits, posild vente, et célèbrent les Februalia encore, 
ii une quoque detecti , tout nus en mémoire de leur usage 
primitif ( 3 ). Cette pratique sur les jeunes femmes et cette 
nudité dans le cérémonial , encore subsistantes dans une ville 

(1) « Auçjur crat, nomen longis intercidit annis ; 

« Nuper ai Etruscâ venerat exul horao. 

(2) « Cur igitur currant, et cur, si currcre mot est, 

« AWo ferant posità corpora veste rogas ? 

(3) « Nunc quoque detecti referunt monument.! celusti 

« A torts. 


Digitized by Google 



SUR L’ORIGINE ET LA NATURE DU CARNAVAL. 263 

policée comme l’était Rome, semblent donc annoncer déjà 
les premières atteintes qu’avaient éprouvées la simplicité et 
l’innocence de cette fête religieuse des pâtres de l’Arcadie; et 
il est assez probable, bien que ce ne fut qu’une conjecture, 
que les lambeaux de cette peau découpée n’ont originairement 
servi dans les mains des Lupcrci que pour donner quelques 
coups par forme de discipline et de pénitence, mais non pas 
pour la fécondité des jeunes épouses, car hommes et femmes, 
indistinctement, prenaient une Februa , et Pan n’a jamais 
été invoqué pour la fécondité des femmes O. 

Maintenant , que nous connaissons l’esprit purement reli- 
gieux de l’institution et des cérémonies des Februalia , 
pourrais-je passer à la recherche de la corruption que cette 
fête sauvage a subie , après quelle fut accolée aux fêtes de 
la mythologie lubrique des Romains , sans faire remarquer 
l’analogie frappante qui semble exister entre l'esprit de l’in- 
stitution et le fond des cérémonies des Februalia avec l’esprit 
des cérémonies instituées par l’église pour obtenir la rémission 
et l’absolution générale de nos péchés par le grand carême , 
qui précède la Pâque ? 

Nous y voyons d’abord dans ceux-là des hommes sauvages , 
vivant dans letat de nature , ferœ ttmiles , comme les brutes , 
concevoir par ce seul instinct de la nature et reconnaître 
l’existence d’un Dieu , qui récompense le bien et punit le 
mal , qui a le pouvoir suprême d’absoudre les pécheui's , 
et ne déléguer ce pouvoir qu’à ses ministres , et seulement 
sous la réserve de n’accorder celte absolution qu’à ceux qui 
se seront fait purifier par eux et auront manifesté leur repentir 

(1) « Paso deum pecoris veteres coluisse feruntur. 
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par une soumission volontaire à la peine disciplinaire , im- 
posée par ses ministres ; enfin rendre grâce de l’absolution 
obtenue par des actions agréables à ce Dieu. 

Voilà bien certainement le fond moral de l’institution des 
Februalia en Arcadie , que la mythologie a embelli des char- 
mes de la fable par une métamorphose à laquelle aucune 
institution ancienne n’a échappé. 

Les Februalia sont donc pour le fond une institution an- 
cienne et vénérable; c’est une institution religieuse et annuelle 
de la généralité du peuple pour obtenir le 'pardon des péchés de 
toute Vannée. îVest-ce pas là aussi l’époque et le but du grand 
carême des chrétiens, et l’église n’impose-t-elle pas ce devoir à 
remplir par tous les chrétiens annuellement à une époque fixe? 

La comparaison de cette institution païenne des Fcbrvalia , 
avec le carême des chrétiens , présente une analogie si frap- 
pante qu’on ne saurait s’en défendre. 

L’une et l'autre est une fête capiatoire et annuelle pour 
obtenir le pardon de ses péchés. 

Dans l’une et dans l’autre , ce pardon doit être demandé 
au prêtre qui l’accorde au nom de Dieu. 

Dans l’une comme dans l’autre , ce pardon n’est accordé 
qu’après que le pénitent est purifié ( lustratus ) par le prêtre. 

Dans l’une aussi bien que dans l’autre , pour être purifié , 
le pénitent doit manifester un sincère repentir de ses fautes 
et accomplir la pénitence ou la discipline que le prêtre lui 
impose. Dans les Februalia le prêtre donnait au pénitent 
l'instrument avec lequel la purification devait s’opérer et 
qui s’appelait par un nom général Febt'uaV). 


(1) Voyez les notes 4 et 6 , p. 259. 
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Tous munis de cet instrument ou dans un costume or- 
donné , ou choisi , faisaient en courant le tour de leur 
canton ; cette courte processionnelle achevée , la cérémonie 
de la purification ( lustration ) était consommée et les péchés 
remis; idque Piamen fi abêti 1 ). 

Cette demande au prêtre d'obtenir , pour être purifié , 
la Februa , qui était l’instrument de la purification , et puis 
la course qui purifiait et achevait la purification , ne sem- 
blent-elles pas avoir une analogie assez marquante avec la 
manifestation du repentir ou contrition ? la Februa avec la 
confession ? et la course expiatoire avec l’ absolution et les 
cendres après les courses du Carnaval actuel ? 

Je n’entends pas d’établir une identité , mais seulement 
une analogie ou conformité. Ainsi vainement m’observerait-on 
que notre carême s’ouvre par le jour des cendres , qu’il est 
institué pareillement pour la pénitence préparatoire et la 
purification , qu’il ne suit et ne vient qu après les courses 
de Carnaval , mais que , dans les Februalia ces courses con- 
sommaient la purification. 

Tout cela ne change rien à la thèse de notre conjecture , 
parce que nous verrons dans la suite que nos apôtres des 
Gaules , en conservant , dans l’intérêt de la conversion des 
gentils , quelques-unes de ces pratiques païennes , ne les 
fondaient pas dans les pratiques de l’église, mais qu’ils ne 
faisaient que les accoler à celles de l’église ou leur donner 
une destination religieuse analogue à une autre fête de 
l’église , tout en maintenant la forme extérieure du mode 
d’exercice païen , dont je rapporterai bien des exemples ; 

(1) Voyez la note 2, p. 281. 
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et, pour anticiper sur ces exemples par un seul: combien 
de temples du paganisme , à Rome et à Constantinople seules , 
l’église n’a-t-elle pas convertis en églises catholiques en chan- 
geant uniquement la dédication païenne en catholique ? 

Cette analogie se fait sentir déjà davantage par la com- 
paraison du mode de ces courtes des Februalia avec celui 
de notre Carnaval. 

La Februa ou l’instrument de la purification , dont on se 
servait dans la course , n était pas uniforme , elle était même 
arbitraire et indifférente (■). 

A la vue de ces instrumens dans une procession expiatoire , 
me tromperai-je en conjecturant que dans cette course des 
Februalia, les pénitens se donnaient la discipline et mor- 
tifiaient leur corps , chacun suivant le degré de son re- 
pentir ou de sa dévotion ? Que par exemple , la Februa 
de Lana consistait en un mouchoir de laine [jour essuyer 
le sang qui coulait des plaies disciplinaires , ou la sueur 
du front? 

Que les peaux de chèvres , dont ils se costumaient , étaient 
réputées des costumes agréables à leur Dieu Pan , qui était 
un satyre ? 

(1) « Pontificcs à rege petunt et (lamine Lana» 

« Oueis veterum linguà Februa nomen crat 
« Qnodque capit lictor Domibu* purgamina oertis , 

•i Turbida cum mica farra vocatur idem 
■< Nomen idem ramo , qui eæsus ab arbore purâ 
ii Cas ta sacerdotum tempora fronde tegit. 

« Ipse ego flamineam poscentcm februa vidi ; 

» Februa poscenti pinça virga data est. 

« Denique quodeunque est quo corpora nostra piantur , 

« Hoc upud intonsos nomen kabt'baî a vos. 

Ovidius , Fast , Lib. 2. 
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Que les lambeaux qu’on découpait de cette peau servaient 
de férules pour se donner la discipline corporelle , puisqu’on 
y voit les femmes mêmes des prêtres , flammes , demander 
des verges ? 

Bref , que ces pénitens courans se battaient ou se faisaient 
battre le corps , et se costumaient en esprit de pénitence. 
Cette considération va nous conduire progressivement , par 
un nouveau trait d’analogie , à la variété capricieuse et aux 
excès de notre Carnaval. Mais ne précipitons rien dans l’in- 
vestigation d’une si haute antiquité , nous risquerions de 
casser le fragile fil qui nous guide. 

N’avons-nous pas vu se perpétuer jusqu’à nos jours , dans 
le christianisme , ces processions expiatoires pour la rémission 
des péchés , connues dans plusieurs de nos villes sous le litre 
de procession de la Passion , dont celle , qui se faisait an- 
nuellement à Bruges en Flandre , était la plus réputée. 

N’y vit-on pas figurer tous les personnages appartenant 
à la Passion de Notre-Seigneur en costumes et portant des 
instrumens symboliques de leur travestissement, et battre, 
entre autres , jusqu’au sang , celui qui représentait la per- 
sonne de J.-C. ? Que dire de l’analogie de' cette course Arca- 
dienne avec les courses des flagellans du XIII 8 et XIV e siècle , 
dont on lit les pratiques dans Du Cange et qu’on me per- 
mettra de consigner ici. 

« Ils faisaient deux fois par jour leur procession en allant 
« visiter les églises , tout nus , à l’exception des parties hon- 
« teuses , se battaient le corps avec des férules de cuir , 
« garnies par les bouts de pointes de fer , et se frappant 
« jusqu’au sang , toujours en chantant , en leur langue 
« vulgaire , les louanges de Dieu , sans loger jamais plus 

Tott* I. 18 
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« d’une seule nuit dans le même lieu ; ils étaient plusieurs 
« mille , et l’on n’a jamais su quel fut le fondateur de celte 
« secte ni d’où elle venait (*>. » 

Son apparition soudaine au nombre de plusieurs mille 
sur le continent de l’Europe , lorsque le commerce de Bruges 
avait ses relations avec tout monde commerçant ; leur ap- 
parition si rapprochée de la dernière croisade; leur origine 
aussi bien que leur fondateur inconnus , et le genre de leur 
pénitence , sans jamais s’arrêter dans le même lieu , pour- 
raient renforcer mes conjectures d’analogie avec les Fclrrualia 
de l’Arcadie , si je ne craignais pas le reproche de forcer 
mes preuves pour établir un système , ce qui n’entre pas 
dans mon projet. 

Allons examiner plutôt comment les Februnlia , si reli- 
gieux , si simples et si innocens en Arcadie , ont été corrompus 
après leur translation à Rome. 

Comme les Romains aimaient de trouver l’origine et l’orga- 
nisation de leurs institutions dans leur mythologie , ils ont 
cherché l’origine des Februalia dans la naissance fabuleuse 
de Romulus et Remus P). En mémoire de la louve qui les avait 
allaités , ils donnèrent au temple des Februnlia le titre de 
Lupercal, et au jour que la fête se célébrait, celui du 15 
Février, le nom de LttpercaliaQ) . Mais cela n’empêche pas, 
dit Ovide , que ce soit originairement la fête des Februalia, 

(1) Do Casck , Gloss, au mot flagellalons. 

(8) Ovin. Fast. Lib. 2. 

« Acide porcgrinis causas , mea musa , latina » , 

« Inque suo noster puhcre currat equus. 

(8) « Forsitau et quæras cur sit locus ille Lupercal 
« Quæve diem tali nomine causa notet 1 
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qui nous est venue de l’Arcadie, car le Faune ou le dieu 
Pan avait aussi des temples en Arcadie! 1 ); de là vint que 
l’on donnait indifféremment à celte fête le nom de Februalia 
et celui de Lupercalia , et l’Arcadien Evatulre pour fon- 
dateur! 2 ). Néanmoins , les deux noms se sont confondus à la 
longue j et celui de Lupercalia a prévalu parmi les Romains, 
comme se rattachant à la mémoire de leur fondateur P). 

Valère Maxime et Plutarque nous ont transmis le détail 
des cérémonies des Lupercalia telles qu’elles se pratiquaient 
à Rome ; il est aisé de voir que ce sont celles des Februalia , 
mais déjà défigurées par la mythologie lubrique des Romains. 

Si l’on examine , dit Valère Maxime , les Lupercales sous 
le rapport de leur origine ils ont été institués pour cause 
de lustration , et leur introduction est attribuée à Êvatidre 
qui avait apporté les Februalia à Rome. 

« Voici, continue-t-il, comme on les pratiquait: on com- 
mençait par immoler des chèvres , venait ensuite le repas ; 
et lorsque toutes les têtes étaient échauffées par le vin , les 
convives , travestis en bergers , ceints des peaux des hosties , 
se partageant en bandes , parcouraient les rues , tourmen- 
tant et agaçant tous ceux qu’ils rencontraient. » 

Plutarque y ajoute d’autres détails et s’exprime d’une 
manière plus précise encore. 

« Après l’immolation des chèvres , dit-il , ils en dissèquent 
les peaux et s’en font des ceinturçs et des férules , avec 
lesquelles ils parcourent tout nus les rues , battant , par 


(1) Voyez la note 1 , p. 261. 

(2) Rosisi, Anliq. Rom., Lib. 4, CC. 
(2) Rosisi , loco cit. 
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plaisanterie , ceux qu’ils rencontrent ; les jeunes femmes , 
surtout , recherchent ces coups doux , parce qu’elles croient 
qu’ils favorisent la fécondité et facilitent l'accouchement ; on 
appelait cette plaisanterie Catomediare, qui signifiait Lattre 
sur les épaules , comme on l’appelait anciennement Fehruare. » 

Voilà , ce me semble , la fusion des Fcbrualia dans les 
Lupcrcalia et leur identité bien évidemment attestées par 
Valère Maxime et Plutarque , conformément à ce qu’en nous 
apprennent Ovide , Denys , Justin , Yarro et d’autres rap- 
portés par LalcnusO), et en prouvant maintenant l'identité 
des Fcbrualia , avant et après leur fusion et corruption, avec 
notre Carnaval , la probabilité de nos conjectures sera par- 
venue à ce degré de vérité historique, reçue dans l'histoire 
véritable des temps fabuleux. 

C’est donc une erreur vulgaire, que de donner à notre 
Carnaval le nom de Bacchanalia; car les Bacchanales se 
célébraient en automne, et les Fcbrualia- Lupercalia , le 15 
de Février; les membres des Bacchanalia étaient formés et 
constitués en sodalilés ; les Februalia étaient une fête natio- 
nale; les assemblées ou réunions de ceux-là se tenaient jusqu’à 
cinq fois par mois, ceux-ci qu’une fois par année; ceux-là 
étaient nocturnes; ceux-ci en plein jour; je me dispense de 
classer ici les autres différences, qui sont telles, qu’elles ne 
présentent aucune analogie ni avec les Februalia , ni avec les 
Lupercalia, ni avec notre Carnaval; comme on peut les lire 
dans les antiquités romaines de Rosinusf 2 ) et ÏSieuport. 

Toutefois, les Romains avaient si scandaleusement défiguré 
et corrompu l’innocence pastorale des Fcbrualia par leur 

(1) Anliq. Rom., Lib. 3 , c. 2. — (2) Lib. 4, C. 17. 
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fusion dans les Lupcrcalia , que l’empereur Anastase s’est vu 
obligé de les abolir en DXVIII. 

Mais, à cette époque, la domination romaine avait déjà 
cessé dans la Belgique depuis la moitié du siècle précédent; 
et il n’est pas douteux qu’ils y aient introduit l’origine des 
Lupcrcalia } avec toutes ses pratiques obscènes, puisque nous 
la verrons tantôt proscrite par tous les conciles des Gaules. 

Ces orgies des Romains , bien que différenciées entre elles 
par le nom et les nuances dans le mode , s’accordaient par la 
lubricité sur le fond. Les unes se nommaient Kalende, d’autres 
Brumalia, d’autres encore Bacchanalia, vota et ainsi du 
reste. Or, dans les motifs de condamnation, les conciles 
désignent spécialement les déguisemens et les travestissemens 
tels que ceux « des hommes en habits de femme , des femmes 
« en habits d’homme ; les uns et les autres en costume tragi- 
« que, comique ou de bêtes fauves, comme de satyres et 
« autres! 1 ); » de sorte, que le débordement des mœurs avait 
enfin confondu dans la débauche les noms de presque toutes 
les anciennes institutions religieuses. 

Cette confusion de noms s’est opérée à Rome , mais s’était- 
elle opérée en Arcadie et dans les autres pays où les Februalia 
étaient connus sous un nom vulgaire? 

Je ne le pense pas, et je crois que, partout ailleurs, ce 
culte a conservé son nom primitif; mais que le nom de Februa 
et Februalia sont des noms latins que les Romains auront 
appliqués, interprétation» romand , à cette fête arcadienne, 
parce que l’époque de sa célébration coïncidait avec celle de 
leurs Luper cales . au 15 Février. 

(1) Do Cakgb, Gloss, verbo Kalende. — Richard, Analyse des conciles , 
au mot Bacchanales. 
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Quel était donc le nom primitif et national des Februalia 
en Arcadie? je l’ignore, mais le concile de Leptines, tenu en 
DCCXLIII, près de Binche en Hainaut, condamne trente 
espèces de superstitions païennes , entre lesquelles la troisième 
est ainsi conçue : de spurcalibus in Februareo H). 

Or, anciennement en flamand, comme encore en Italie, 
en Hongrie et en Allemagne , Vu se prononçait comme l’o; de 
sorte que spurcalibus se prononçait sporcalibus. 

Mais le mois de Février s’appelle et secrit encore en 
flamand sporkel maend, et il n’y a pas bien longtemps que 
j’ai lu dans un titre le nom d’un champ situé dans le pays 
d’Alostl 1 2 ), qui s’appelait le sporkel vcld mots flamands com- 
posés de mois du sporkel , et de champ du sporkel. 

Mais que signifie donc le mot sporkel ? c’est ce que je n'ai 
encore pu trouver dans aucun glossaire , et qu’aucun Belge , 
autant que je sache, n’a pu dire jusqu’à présent. 

Je connais l’explication qu’a donnée M. Des Roches l 3 ) du 
mot spurcalia y mais cette explication, très-vague d’ailleurs, 
s’approprie très-mal au renouvellement de la nature et au 
sacrifice d'un pourceau qui n’appartiennent qu’à la fête 
qu’on célébrait en l’honneur de Cérès à l’ouverture de la 
moisson , mais nullement au dieu Pan , qui était le dieu des 
bergers ( 4 ). 

Donc , sans rien avancer de positif sur la signification du 
sporkel et du sporcalia, il est permis, ce me semble, de 

(1) Capitulare Karlomanni, 2® année 7-43. 

(2) « In den schoof-boeck van Ninove is bekent ecne partye land 
genaemt het Sporkel veld. » 

(3) Mem. de F Académie de Bruxelles , Tom. 1. 

(4) Rosira, antiq. Rom., Lib. 4, C. 17. 
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soupçonner, de cette ignorance générale de la signification du 
mot sporhel , que c’est un mot barbare qui nous est venu 
d’un pays lointain. 

Cette supposition admise , existe-t-il des motifs qui empê- 
chent de croire que ce mot nous soit venu de l’Arcadie? je n’en 
aperçois aucun , au contraire , je trouve une certaine probabi- 
lité à cette supposition , car les sporcalia étaient originaires 
de l’Arcadie , où ils étaient communs aux pays circonvoisins, 

Au premier cas, il u’a pas été plus loin, ni plus difficile 
de transférer ce culte sur l'embouchure du Dniester, que de 
le transférer à Rome; et, au second, il aura été indigène aux 
peuples du Pont-Euxin. 

Or, c’est précisément de ces contrées que la plupart des 
premiers Belges , sont originaires , comme je l’ai prouvé dans 
mon Mémoire sur l'origine des Belges , et c’est de ces mêmes 
contrées que sont venus ces Germains , qui ont conquis et 
se sont établis dans les Gaules, sous le nom collectif de Francs; 
leur idiome était le tudesque et la langue flamande en dérive , 
ou plutôt c'est encore la même, au dialecte près. 

Si cette conjecture est reçue, il en suit que les Februalia 
de l’Arcadie s’appelaient dans leur pays originaire sporhel, ou 
y portaient un nom synonyme au mot tudesque sporhel ; que 
ces Teutons les ont apportés en Belgique, quelles y ont 
conservé et conservent encore leur nom primitif de sporhel ; 
et attendu que les sporkcls de l’Arcadie sont les Februalia des 
Romains , dont la conformité avec notre Carnaval vient d'être 
établie, il s’ensuit que notre Carnaval nous vient de la Grèce 
ou du Pont-Euxin , dit Mer Noire. 

Quant au mot sporhel , je crois que c'est le mot d un nom , 
et que c’est le nom sous lequel la course expiatoire pour la 
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rémission des pêchés, c’est-à-dire la lustration y était connue; 
qu’ainsi sporkel rnaend, signifie le mots de la course expia- 
toire, ou le mois de la lustration ; et ce qui rend cette conjec- 
ture d’autant plus probable, c’est qu’Owtfe nous apprend aussi 
que le mois de Février a reçu son nom du mois Februa, qui 
était l'instrument mystique de celte lustration ou absolution 0). 

En effet, la plupart des noms flamands des mois de l’année 
viennent appuyer notre conjecture sur la signification que 
nous supposons au mot sporkel; les noms flamands de tous 
nos mois sont-ils autre chose que des noms composés du mot 
générique rnaend et du travail et de l’œuvre , qui les distingue 
des autres mois ? 

N’est ce pas ainsi que le mois de Juillet est appelé hooy- 
maend qui est le mois de la fenaison ? Le mois dAoût, ougst- 
maend ou le mois qu’on fauche les grains, que nous appelons 
ougsten ? Le mois d'Octobre , wyn-maend ou le mois des 
vendanges J et le mois de Novembre, slagt-macnd ou le mois 
de X abattage du bétail ? Hé ! pourquoi donc pas le mois de 
Février, sporkel-maend , puisque c’était le mois de la course 
expiatoire ? et sporkel-veld , pour indiquer le vaste champ dans 
lequel se faisait cette course ? Ajoulons-y enfin que les Fla- 
mands, en parlant du Carnaval, se rappellent encore, sans 
s’en douter, cette course ? Ils ne disent pas, comme ils disent 
de la célébration de toute autre fête religieuse : gaetgy vasten- 
avond vieren? allez-vous fêter ou célébrer le Carnaval ? mais, 
au lieu de vieren, fêter ou célébrer, ils ne se servent jamais 
que du mot loopen, courir; ils vous demandent : hebt gy, ou 
gaetgy vasten-avond-sot loopen? Ils attachent même au mot 

(1) Voyei les notes 4 et 6 , p. 259. 
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loopen une signification tellement relative et propre au Car- 
naval , qu'ils sous-entendent le nom de Carnaval et n’em- 
ploient que le mot loopen tout seul , en disant : hebt gy of 
gact gy loopen ? 

Ces vieilles locutions ne sont pas à négliger en histoire, 
parce quelles rappellent très-souvent, sans qu’on s’en doute, 
d’anciens usages absolument ignorés. Qui est-ce , par exemple, 
qui soupçonne aujourd’hui que la locution de vriendschap 
breken, rompre V amitié, nous vienne de la forme symbolique 
et légale de la loi salique, qui, pour renoncer à sa famille, 
exigeait qu’on rompît et cassât un petit bâton qu’on tenait 
levé sur la tète ? 

Que de bruydt loven , c’était demander la fdle en marnage; 
car loven en flamand , signifie marchander; et chez les Francs- 
Germaniques, le mariage se concluait par forme de marché ? 

Que de wegken schouwen, ou visiter les chemins, nous 
vienne du vieux mot germanique schouwen, qui signifiait des 
visites en courant sans s’arrêter en aucune maison ; de là 
nos visites à la nouvelle année sont encore appelées schawen 
en Suède , en Moscovie et autres pays septentrionaux ; de tout 
quoi je traite plus amplement dans mon Mémoire sur l'origine 
des Belges. 

Vainement m’opposera-t-on que l’anniversaire des Fcbrualia 
et des Sporcalia se célébrait à époque fixe aux mois de Février, 
tandis que le Carnaval accolé à notre carême est mobile. 

Ceci s’explique très-naturellement et n’embarasse pas du 
tout ceux qui ont quelque peu de connaissances de l’histoire 
ecclésiastique ; car elle nous apprend et nous fait admirer la 
grande prudence qui a guidé l eglise dans la conversion des 
Belges et des autres Gaulois. 
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Elle remarquait dans ces peuples païens de bonnes dispo- 
sitions pour embrasser la vraie foi , mais non pas une égale 
promptitude à renoncer à toutes leurs superstitions du paga- 
nisme; religieux, guerriers et bergers, ils étaient fortement 
attachés à toutes les pratiques superstitieuses, qu’ils croyaient 
avoir une influence immédiate et efficace sur le salut, la 
guerre et les troupeaux. Il en a donc coûté à nos premiers 
apôtres bien des difficultés et de la patience à les y faire 
renoncer, et les trente superstitions capitales, parmi lesquelles 
les Sporcalia , que le concile de Leptines se vit obligé de 
condamner encore en l’an DCCXLIII, prouvent que nos pères 
y étaient encore demeurés invinciblement attachés au Mil® 
siècle. Le zèle d’une piété industrieuse fit alors trouver un 
expédient pour paralyser celte opiniâtreté, puisqu’on n’avait 
pu la vaincre ; les grands papes Léon et Grégoire chargèrent 
les missionnaires de se servir de ce moyen; c 'était de leur 
laisser la forme matérielle, mais de leur donner une destina- 
tion catholique et de leur laisser continuer leurs pratiques 
matérielles, mais de les pratiquer en l’honneur du vrai Dieu 
ou d’un de ses saints, puisqu’ils avaient déjà reconnu que 
leurs anciennes divinités n’étaient que des êtres fabuleux, 
imaginaires et sans pouvoir. A cet effet l'église accola l'époque 
respective de la célébration de leurs fêtes païennes à l'époque 
du jour anniversaire de la célébration d’une fête catholique 
analogue à l’esprit de la fête païenne pour mieux la paralyser, 
surtout, parla pompe des rits de nos mystères, qui dût 
nécessairement faire une forte impression sur l'esprit de ces 
peuples sensuels. 

Or, n'est-ce pas ainsi que Charlemagne , de concert avec 
l'église, convertit leurs repas des morts, qu’ils appelaient dad 
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sisas, et qui duraient trente jours aux pieds du tombeau , 
en ces trentaines , qui se pratiquent encore sous le nom de 
derttghste , pendant trente jours, à l’église en prières pour 
le salut du défunt? 

N’est-ce pas ainsi, que la superstition de sauter, à certains 
jours, par les flammes d’un feu qu’ils réputaient sacré et 
leur faisait croire invulnérables toute cette année s’ils en 
étaient atteints sans être blessés , a été convertie en ces feux , 
qu’on allume encore dans les rues la veille des fêtes de saint 
Jean et de saint Pierre, et que le peuple continue encore 
à traverser en sautant? 

N’est-ce pas ainsi que les médaillons de Vénus et de Lucine 
ou de Cybèle , que les filles et les femmes portaient au col , 
ont été convertis en médaillons de la Vierge, de sainte Anne 
et d’autres saints ? 

f 

Mon sujet ne souffre pas de multiplier ces exemples, ce qu’il 
serait aisé de faire; toutefois ils prouvent que nos apôtres 
n’ont pas pu accoler la fête expiatoire des Februalia et Spor- 
calia de nos pères païens , à une fête plus analogue du chris- 
tianisme qu’au carême , puisque l’une comme l’autre a pour 
objet l’acte lustral de purification et de pénitence pour obtenir 
le pardon annuel de tous les péchés de l’année. 

Mais, dira-t-on, si ces Sporcalia ou Carnaval étaient 
parvenus à la longue, à ce point de débordement, pourquoi 
l’église ne les a-t-elle pas abolis tout-à-fait et les laisse-t-elle 
encore subsister dans le monde chrétien? 

L’église n‘a pas aboli, ni dû abolir la fête du Carnaval, 
non plus qu’elle devrait abolir tant d’autres fêtes religieuses 
et pratiques de dévotion , parce qu’il y a plus ou moins de 
chrétiens qui en abusent. Elle agit en législatrice dans ce 
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point, et à l’exemple des souverains temporels, elle n’abolit 
pas ses lois parce que des citoyens en abusent; mais tandis 
que les bons s’y soumettent et en profitent , elle condamne 
et frappe de son glaive spirituel les prévaricateurs de ses 
lois , comme les souverains temporels frappent du glaive tem- 
porel les prévaricateurs de leurs lois , on n’abolit les lois , 
que lorsque le vice est dans la loi. 

D’après ce principe , l'église a laissé subsister le Carnaval 
accolé au carême , puisque son institution et son objet com- 
muns tendent à obtenir tous les ans , par une manifestation 
solennelle et générale de repentir , l’absolution de tous les 
péchés de l’année ; si les mauvais en abusent , les bons en 
profitent. Mais elle a condamné et continue de condamner 
encore toujours , et condamnera jusqu’à la fin des siècles , 
les scandales et tous les abus dont la mythologie lubrique 
des Romains l’a infecté. 

Toutes mes conjectures reviennent donc à ce résultat : 
« à une époque antérieure à la fondation de Rome , il existait 
« en Arcadie dans la Morée, habitée par des pâtres sauva- 
« ges , une fête religieuse , solennelle et annuelle pour im- 
« plorer du ciel le pardon de tous les péchés commis dans 
« l’année. Elle se célébrait le lo Février , qui lors était le 
« dernier mois de l'année. Tout le peuple se préparait à 
« cette indulgence plénière par une procession ou course 
« lustrale par tous les champs , les sectaires travestis en 
« boucs , chèvres et autres costumes et munis de férules , 
« de verges et d’autres instruirions avec lesquels chacun se 
« châtiait le corps ou se purifiait d’une manière quelconque. 
« On ignore si cette institution et cette pratique religieuse était 
« exclusivement propre à l'Arcadie, ou si elle était commune 
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« à d’autres peuples plus ou moins éloignés, comme on ignore 
« aussi le nom propre sous lequel elle y était connue. 

« Toutefois , elle passa de l’Arcadie à Rome ; les instru- 
« mens pour la course et l’absolu! ion des péchés y furent 
« connus sous le nom général de Februa , les cérémonies 
« sous celui de Februalia ; et comme on la célébrait le 
« lu Février, ce mois en reçut son nom. 

« Ces Februalia y dont l’institution primitive fut si inno- 
« cente et si religieuse , fut à la longue fondue dans les 
« lubriques Lupercalïa ; et la course primordiale , ainsi que 
« les travestissemens , les férules et verges de discipline devin- 
« rent une orgie avec tous les attributs luxurieux propres 
« à ces réunions scandaleuses des Romains. 

« Il paraît que cette même fête avait été introduite en 
« Belgique , soit par les premiers Belges , qui étaient d’origine 
« germanique, antérieurement aux conquêtes de Jules Cæsar, 
« ou postérieurement à la chute de l’empire d’Occident , par 
« les Germains venus du Pont-Euxin qui s’y sont établis 
« sous le nom de Francs ; mais cette fête y a été corrom- 
« pue, comme elle l’avait été à Rome par les Romains, qui 
« ont dominé pendant plus de quatre siècles dans la Gaule ; 
« elle y était connue sous le nom de Sporkel , se célébrait 
« au mois de Févider par une course en plein champ , lequel 
« s’appelait sporkel-veld , et ce mois porte encore le nom de 
« sporkel-maend : c’était une fête païenne , qui s’y célébrait 
« pareillement par des courses , par des personnages tra- 
« vestis comme dans les courses du Carnaval ; et vu que 
« cette course des Fcbi'ualia constituait le symbole principal 
« et distinctif de la fête , puisque c’était dans la vertu de 
« cette course qu’ils faisaient consister l'absolution des péchés, 
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« ainsi de meme encore dans cette course fait-on consister 
« l’amusement principal et distinctif du Carnaval. Elle fut 
« condamnée au concile de Leptines en DCCXLI1I sous le 
« nom de Spurcalia in Februario ■ on ne connaît aucune 
« autre fête païenne , qui se célébrait en Février , dans la 
« Belgique ; on y en connaît bien moins qui consistât en 
« une course par les champs ou les rues de la ville par des 
« personnages travestis en bêtes , etc. , agaçant tous ceux 
« qu’ils rencontraient et surtout les femmes et filles ; on y 
« connait bien moins enfin une autre fête païenne de course 
« pour obtenir le pardon général des péchés , et qui , par 
« conséquent, fut analogue pour être accolée au carême 
« des chrétiens ; et cependant ces Sporcalia in Februario 
« ont été condamnés par le concile de Leptines du \ III e siècle 
« comme fête païenne , ut pagana observatio , consistant 
a en travestissemens d hommes en femmes et de femmes en 
« hommes, en bêtes, etc., et comme mystères des Gentils 
(( de Y ancien temps , more antiquo. » Peut-on , à la vue de 
cette concordance des Februalia avec les Sporcalia in Fe- 
bruario et de ceux-ci avec notre Carnaval , ne pas accueillir 
pour infiniment probable l'identité de la fête connue sous 
ces trois dénominations , et que de la Morée , par les Ger- 
mains du Pont-Euxin, nos premiers pères, elle a été apportée 
en Belgique , comme elle a été transférée par la mer Ionienne 
et Thyrrhénienne à Rome , selon l'aveu d 'Ovide : 

Inde Deum colimus , devectaque sacra Pelasgis. 
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C’est une opinion assez accréditée, parmi les canonistes, 
que Charles Martel, pour récompenser ses guerriers, a usurpé 
les biens ecclésiastiques, et notamment les dîmes; que c’est 
de cette époque que datent les dîmes laïcales, qu’on a appe- 
lées, depuis, Inféodées, et que celte même usurpation des 
dîmes ecclésiastiques a continué jusqu’au troisième concile 
de Latran, tenu en 1179, lequel, en déclarant les laies 
inhabiles à les posséder, puisqu’ils ne pouvaient les détenir 
en conscience, leur a fait défense d’en acquérir par la suite; 
que cependant l’usage est parvenu à modifier cette inhabileté 
et ces défenses , de manière que les laïcs ont pu retenir celles 
dont ils étaient en possession avant l’époque de ce concile, 
et que l’on a considéré comme acquises avant cette époque, 
celles qui étaient couvertes par une possession immémoriale ou 
centenaire : quoiqu’il soit difficile de concilier cette interpré- 
tation avec le texte du concile, voilà ce que les canonistes, 
en général, ont cependant répété les uns après les autres. 

Tome I. 19 
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De là trois points de fait, que I on a réputés comme certains: 

L’usurpation des biens ecclésiastiques par Charles Martel ; 

Toute dîme présumée d’origine ecclesiastique , 

Et conséquemment les dîmes laïques moins anciennes dans 
les Gardes que les dîmes ecclésiastiques. 

Je me propose d’examiner ces trois points. 

Mais à quoi bon, dira-t-on d’abord, vouloir nous entre- 
tenir encore des dîmes, tandis qu’elles sont supprimées? 

Je ne me propose qu’un examen purement historique, et 
ce qui n'existe plus, est, peut-être, ce qui est plus particu- 
lièrement du ressort de l’histoire. Mais c’est précisément 
parce que les dîmes ont été supprimées qu’il importe, plus 
que jamais, de connaître à fond l'histoire de toutes ces 
redevances, connues sous le nom de dîmes, pour juger si 
elles sont ou ne sont pas toutes comprises dans l’abolition. 

J’examinerai donc ces deux questions. 

1° S’il est vrai que Charles Martel a usurpé les biens des 
églises en général? 

2° Si, en particulier, il a usurpé les dîmes ecclésiastiques? 

De l'examen de celle-ci résulteront des corrolaires qui 
serviront à fixer le véritable sens de la loi du 14-20 Avril 
1790, et du décret du 30 Juillet 1791 , sur l’abolition des 
dîmes inféodées. 

Dans la première, je démontrerai qu’aucun contemporain 
ne l’en accuse; que les monumens historiques de son siècle 
prouvent le contraire , et que ce n’est que cent ans après sa 
mort que cette fausse opinion a pris naissance. 

Dans la seconde, qu’il n’a pas pu usurper les dîmes 
ecclésiastiques, puisque, de son temps, l’église n’en avait 
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pas encore ; que les dîmes , comme les églises , étaient encore 
patrimoniales ; qu’elles n’ont reçu la qualité de biens ecclé- 
siastiques que sous Charlemagne; que c’est seulement sous 
son empire que la circonscription des paroisses , par la cir- 
conscription des fonds décimables, a été introduite; qu’avant 
cette époque la prestation de la dîme ecclésiastique était 
volontaire et 'personnelle; que malgré toutes les mesures prises 
par Charlemagne, pour consolider l’établissement canonique 
et de localité des dîmes ecclésiastiques, elles sont redeve- 
nues, après sa mort, patrimoniales , volontaires et person- 
nelles; que non-seulement les dîmes, mais aussi les autres 
biens des églises , devenus ecclésiastiques sous Charlemagne , 
ont repris , dans l’opinion , le même caractère de patrimoine 
particulier; que ce n’est que ce système de patrimonialité des 
biens ecclésiastiques, résultant de la propriété du matériel 
des églises, que le concile de Latran a eu en vue d’arrêter 
et de détruire, et nullement de frapper sur de prétendues 
usurpations de biens ecclésiastiques faites par Charles Martel , 
et continuées jusqu’au XII e siècle; que ce point historique 
est d’autant plus constant, que les biens reconnus ecclésias- 
tiques, de toute nature, qui pouvaient avoir été usurpés 
inviduellement par quelques laïcs, ou qu’ils continuaient à 
garder après l’expiration du terme de concession qui leur en 
avait été faite par l’église , dans l’intervalle du gouvernement 
de Charles Martel au concile de Latran, avaient été restitués 
aux églises avant lepoque du concile , tant en France que 
dans les Pays-Bas ; que ce n’est donc pas , par l’effet d’une 
prétendue modification des canons du concile de Latran, 
qu’il s’est encore trouvé, depuis le concile, tant de dîmes 
dans les mains des laïcs , ou qu’on leur en laissa la jouissance 
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paisible, pour ne pas donner un effet rétroactif au décret 
du concile ; mais qu cn suivant le sens et l’intention du 
concile on en a laissé les propriétaires en possession paisible, 
puisque c’étaient des dîmes qui n’étaient pas de l’espèce de 
celles que les souverains et les particuliers, en France et 
dans les Pays-Bas, avaient restituées aux églises, avant 
l’époque du concile, ou de celles, qui, depuis le concile, 
ont dû être restituées, comme ne pouvant être possédées par 
les laïcs ; c’est-à-dire que le concile a laissé aux laïcs la 
libre possession des dîmes purement laïcales, qui étaient en 
grand nombre, et n’a entendu atteindre que les dîmes pure- 
ment ecclésiastiques , puisqu'il n'atteint que celles que les 
laïcs ne pouvaient posséder qu’au péril de leur âme : eu* 
ANI9ARU* suarux periculo detinentes. Ou'ainsi les dîmes recon- 
nues ecclésiastiques, ayant été restituées, de fait, dès avant 
le concile, et ayant dû l’être de droit depuis, il faut en 
conclure que celles qui n’ont pas été restituées, et qui se 
trouvent encore dans les mains des laïcs, sont, ou du moins 
doivent être réputées, jusqu’à preuve du contraire, des dîmes 
qui, à lepoque du concile, n’ont pas été reconnues ecclé- 
siastiques, mais purement cotongères , ou pour n’avoir jamais 
appartenu à l'église, sous quelque rapport que ce soit, 
depuis Charlemagne jusqu’au concile de Latran : car, en 
dernière analyse, il n'a fallu rendre, selon l’expression même 
de St. Louis , que celles que l’église percevrait , si elles 
n 'étaient pas perçues par les laïcs : « quas ecclesia perciperet, 
« si cas laîci non haherent. » 

Je finirai par établir la justesse de cette distinction et en 
déduire la nécessité d’une présomption légale en faveur de 
la foncièreté des dîmes laïcales, tant parce quelles sont plus 
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anciennes, dans les Gaules, de plusieurs siècles que les 
ecclésiastiques, que parce qu’elles y ont formé la quotité 
ordinaire de redevance des baux à ferme, attendu que ce 
n’est guères que du XIV e siècle que datent les baux à prix 
d’argent. 


PREMIÈRE PARTIE. 

Est-il vrai que Charles Martel a usurpe les biens ecclésiasti- 
ques, en général ? 

Usurper un bien, c’est s’en emparer par violence ou par 
ruse, sans aucun autre titre que de se l’approprier ou d’en 
profiter. £st-cc bien une conduite aussi arbitraire qu'il est 
permis d’imputer à Charles Martel? D’abord en ne le jugeant 
que par les monumens de sa piété, qui nous restent, par son 
zèle infatigable pour planter l’étendard de la foi chez les 
indomptables Frisons , connus dans les parties de la France 
payenne , et par les témoignages d’intérôt et de reconnaissance 
que les papes eux-mémes lui ont donnés, il faudrait assuré- 
ment des preuves bien formelles et très-authentiques pour 
faire accueillir des idées aussi contradictoires de bienveil- 
lance et de spoliation , de piété et de sacrilège , de franchise 
et d’hypocrisie. 

En effet, le père Le Coi nie O soutient , sans détour, que 
tout ce qui a été débité de l’usurpation de Charles Martel , 
n’est qu’un connEiHTua ; que tout est controuvé. 

(1) Annal. Eccl. ad ann. 741 , N” 41. 
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Le père PagiO) est d’une opinion contraire, il en appelle 
à la lettre que S. Boniface écrivit en 741 , au pape Zacharie, 
où il est dit « que les Francs ( Austrasiens) n’ont eu, depuis 
« quatre-vingts ans , ni synode , ni archevêque , ni observa- 
it tion du droit canonique , et que la plupart des cités et 
« des évêchés a été donnée à des laïcs avides , à des clercs 
« de mauvaise vie et aux publicains , pour en jouir ; d’où 
« le père Pagi conclut , qu’au moins tous ces désordres n’ont 
« pas pii avoir lieu sans la connivence de Charles. » 

Mais , si je ne me trompe , cette plainte même de S. Bo- 
niface justifie Charles du premier abord, car S. Boniface n’y 
accuse pas Charles , d'être l’auteur de ces désordres : il an- 
nonce même qu'ils ont commencé depuis 80 ans , et à 
l’époque de la plainte , Charles n'avait pas encore atteint sa 
50* année. 

Le pape Adrien! 1 2 ) confirme la chose dans sa lettre à l’évêque 
de Vienne en 775. « Tous ces désordres , dit-il , ne sont 
« arrivés que parce que , depuis 80 ans , les Francs n’ont 
« plus voulu avoir des évêques , ou les ont méprisés. » Car 
un grand nombre était encore payen , et les convertis demeu- 
raient encore fortement attachés aux pratiques du paganisme. 

Aussi, S. Boniface n’en induit-il pas line connivence de 
Charles ; mais il attribue la cause de toute cette insubor- 
dination au défaut des synodes et à la vacance des sièges 
épiscopaux. Or, il était si peu au pouvoir de Charles de 
prendre ces deux mesures dans ce siècle-là , que S. Boniface , 
pour les appliquer, demande au pape une commission spé- 


(1) Dos. Boüqdkt , Hiat . des Gaules , Tom. 4 , p. 94. 

(2) Doa. Boüqbet , Tom. B , p. B9B. 
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ciale y et qu’il la demande par ordre du duc Carloman , fils 
de Charles. 

Ainsi , quoiqu’il y ait une grande distance entre la con- 
nivence et X usurpation , l’on s’aperçoit que le père Pagi tire 
une conséquence de la lettre de S. Boniface , que S. Boniface, 
contemporain et plaignant , ne tire pas , et que le texte 'de 
sa lettre n’annonce pas. 

Quand Charles prit en main les rênes du gouvernement , 
ces abus existaient déjà ; avant de l’accuser de ne pas les 
avoir reformés ou de les avoir soutenus par connivence , il 
aurait fallu commencer par prouver qu’il n’a dépendu que 
de lui de les extirper. 

Mais comment le prouver ? puisqu’il est d’ailleurs prouvé , 
au contraire , qu’il a efficacement voulu les réprimer ! C’est 
lui-même qui a fait à S. Boniface le plus grand accueil , 
qui l’a reçu dans ses états , qui lui a donné plein pouvoir 
de réformer tous les abus , conformément à la mission qu’il 
en avait reçue du pape, et qui l’a pris sous sa sauve-garde 
spéciale , par des lettres patentes signées de sa main , scellées 
de son sceau en 7:23 , et adressées à tous les évêques , ducs , 
comtes , vicaires , etc. 0) 

Il ne résulte donc de la lettre de S. Boniface et de la 
conduite de Charles , envers lui , pas même une preuve de 
connivence , d’avoir laissé usurper les biens des églises : il 
y a bien loin de là à l’imputation faite à Charles , d’être 
l’auteur de l’usurpation. 

On oppose ensuite des remontrances faites en 775 , au 
pape Adrien I , par Tilpin , archevêque de Rheims , Irente- 


(1) D. Bouquet , T. 4 , p. 02. 
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quatre ans après la mort de Charles , dans lesquelles ce prélat 
expose que Rigobert , un de ses prédécesseurs , a été chassé 
de son siège , parce que , dans la guerre des Francs , il 
avait pris parti contre celui à qui cette portion du royaume 
était demeurée, après la fin de la guerre; qu’on avait donné 
à Rigobert , pour successeur, un nommé Milon , homme nul- 
lement capable et peu ou point instruit ; qu'après le renvoi 
de l'archevêque Abel , le siège de Rheims était resté long- 
temps vacant , et que , dans cet intervalle , les biens de 
celte église avaient été envahis et partagés entre des laïcs, 
comme il ét.:it arrivé à d’autres évêchés , surtout à ceux 
de l'archevêché de Rheims. 

Remarquons, avant tout, que l'archevêque Tilpin n’impute 
pas tous ces faits à Charles ; il ne le nomme pas même , et 
il n’eut pu les lui imputer sans tomber daus un anachronisme. 
La plainte de Tilpin renferme deux points ; dans le premier, 
il se plaint de ce que Tarchevêque Rigobert a été chassé de 
son siège, sans jugement canonique des évêques: cette im- 
putation porte évidemment sur Charles Martel. 

L'on sait , en effet , qu’avant la bataille de Yence , cet 
archevêque avait fermé les portes de Rheims à Charles , 
sous prétexte qu’il voulait se tenir neutre; protestation qui 
s’accorde peu. avec l’aveu de son successeur Tilpin , lequel 
expose que Rigobert avait été chassé , 'pour avoir favorisé 
le parti contraire. Charles insista pour que Rigobert le reçut 
dans la ville , et sur son refus , menaça de Ten punir après 
la bataille. 

Charles , ayant triomphé , exila l’archevêque : mais l’en- 
voya-t-il en exil par des vues d'usurpation des biens de son 
église ? non certes , car il lui donna pour successeur ce Milon 
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dont nous venons de parler ; il chassa encore d’autres évêques 
qui avaient suivi le parti de Rigobert. Mais confisqua-t-il 
leur temporel pour le distribuer entre ses capitaines? non 
encore, car l’archevêque Tilpin remontre que Charles leur 
a donné des successeurs , et que s’il n’a pas laissé à ceux-ci 
tous les biens de leurs prédécesseurs , il a annexé ceux qu’il 
en a distraits à d’autres sièges voisins , qui avaient favorisé 
le succès de ses armes. 

L’exil de S. Rigobert et des évêques de son parti , n'a 
donc pas été provoqué par esprit d’usurpation , mais par 
une mesure de sûreté , d’amendement , et comme une pu- 
nition infligée par le vainqueur. 

C’est dans le second membre de la plainte de Tilpin qu’il 
est parlé de l’usurpation des biens ecclésiastiques de l’arche- 
vêché de Rheims , par «les laïcs : mais cette usurpation y 
est formellement rapportée à l’é[K)que à laquelle l’archevêque 
Abel a été chassé de son siège. 

Mais , «à cette époque , Charles Martel était déjà mort depuis 
plus de deux ans , puisqu'on place son décès en 741 , et la 
consécration d’Abel , comme archevêque de Rheims , en 
743 (*). Ce serait donc un anachronisme de mettre sur le 
compte de Charles une usurpation qui n’a eu lieu que deux 
ans après sa mort. 

Si l’on excepte quelques chroniques , dont il sera parlé 
plus bas, je ne connais pas d'autres pièces contemporaines 
sur lesquelles on puisse essayer de fonder les prétendues 
usurpations des biens ecclésiastiques par Charles ; j’en fais 
d’autant plus franchement l’aveu , que les savans bénédic- 

(1) Flodoard , Ilist. de Rheims , Liv. 2, chap. 16. 
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tins , qui ont recueilli les histoires des Gaules , n'opposent , 
dans leur noie sur la lettre du pape Adrien , à l’opinion du 
père Le Cointe, que cet accord commun des anciens , cou* unis 
consensus vetehu* ; ce qui me paraît prouver qu'ils n’ont 
découvert aucun témoignage positif et contemporain , qui 
accusât Charles ou qui démentit le titre de seul et dernier 
appui de l'église , que les capitulaires et deux lettres du pape 
Grégoire 111 lui ont donné. 

Tenons donc pour certain que l’imputation d’usuRPATEua 
des biens ecclésiastiques n’a été faite à Charles qu après sa mort; 
que même la première que l’on connaisse est celle qui se 
trouve consignée au chapitre VII de la lettre qu'écrivirent , 
au mois de Novembre 808 , les évêques des diocèses de Rheims 
et de Rouen à Louis le Germanique dit le vieux , laquelle se 
trouve au titre XXVII des Capitulaires de Charles-le-Chauve(h. 

L'on sait qu’ils lui racontent débonnairement que St. Rucher 
a vu Charles Martel dans le fond de l’enfer, et qu’il y 
était condamné par le jugement de ces saints, dont il avait 
envahi les biens. 

Cette vision , par les anachronismes seuls qu’elle renferme , 
est aujourd’hui reconnue pour une fable absurde , et rejetée 
comme telle par le cardinal Baronius lui-même. 

Mais 011 y a ajouté foi dans le temps , et d’autant plus de 
foi que ces contes tenaient à l’esprit du siècle. 

L’on colportait, en 788, une lettre écrite par Jésus- 
Curist ( 2 ) , qui ordonnait le payement des dîmes sous de 
fortes menaces : Charlemagne , supérieur à son siècle , la 

(1) Capitul., Tom. 2, col. 101 et seqq. 

(2) Capitul., Tom. 1, col. 239. 
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condamna comme fausse (') : y a-t-on , pour cela , moins 
ajouté foi ? non ; car l’abbé Einhard en offrit une à Louis le 
Débonnaire, écrite par l’Archange Gabriel. Louis la rejeta, 
comme avait fait Charlemagne; et cependant l’annaliste de 
Fulde, en l’an 874, attribue tous les malheurs qui sont sur- 
venus à Louis, à ce qu'il n’avait pas ajouté foi à celte lettre P). 

C’est bien là une preuve que ces prétendues lettres du ciel 
étaient vulgairement crues dans ces siècles d’ignorance. Et 
comment, après cela, eut-il été possible de ne pas croire 
à la vision d’un saint, et surtout à celle de St. Eucher, 
attestée par les évêques de Rheims et de Rouen, qui n’eus- 
sent pû l’attester devant l’empereur Louis , sans la plus in- 
signe imposture, en supposant qu’ils y crussent eux-mémes? 

Mais si l’on a pu croire à cette fable, cent ans après la 
mort de Charles Martel , faut-il s’étonner de ce que plus on 
s’est enfoncé dans les siècles d’ignorance qui suivirent, et plus 
celte fable s’est accréditée , surtout parmi les moines chroni- 
queurs, qui, d’ordinaire, sur les époques générales de l’his- 
toire , se sont copiés les uns les autres. 

Ce n'est pas, au reste, dans les IX e et X e siècles, que, de 
l’aveu même de Dom Mabillon, dans les Annales de son 
ordre, l’esprit de discipline et de désintéressement a le plus 
brillé parmi le clergé et les moines. 11 y en a bien qui, à 
tort , ont crié à la spoliation , comme on le verra dans la 
suite , et on en a vu mettre en pratique des fraudes pieuses , 
plus pour acquérir, que par besoin de conserver. 

Quel que soit, d’ailleurs, l’autorité de ces chroniques ino- 

(1) Capitul., Tom. 2, col. 1396. 

(3) Balgu, not. ad capital., Tom. 2, col. 1137. 
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nacales , qui sont presque les seuls monumens historiques de 
cet âge reculé, et qui doivent, à ce titre , exciter notre recon- 
naissance envers ces cénobites, il est de règle , à leur égard, 
comme à l’égard de tout autre historien , de se tenir en 
garde sur les faits qu’ils rapportent, lorsque ces faits con- 
cernent les intérêts de leur ordre ou ceux du clergé, et que 
les autres monumens contemporains ne s’accordent guères 
avec le récit que ces chroniques nous en font. 

Ce n’est donc pas sur ces chroniques, postérieures au 
gouvernement de Charles Martel, et moins encore sur celles 
postérieures à la lettre des évêques de Kheims et de Kouen, 
qu’il est permis de fonder l’imputation d’usiRPATEUR qu’on 
a faite à Charles, parce que sa conduite et les monumens 
historiques y répugnent, et quelle ne paraît devoir sa nais- 
sance qu’à des plaintes indiscrètes, faites en style pieux, pour 
leur donner plus de crédit. 

Ce consensus omnium veterum n’est donc autre chose qu’une 
erreur commune , inventée par l’intérêt, accréditée par une 
fable , propagée par la crédulité et soutenue par l’ignorance , 
jusqu’au moment où le flambeau de la saine critique en a 
dissipé le prestige, en en faisant voir toute la fausseté et toute 
l’absurdité. 

Alors on a bien senti que la vision de St. Eucher n’était 
qu’une fable; mais on n’a pas cherché à découvrir si le fait 
et le motif qui avaient donné lieu à l'invention de celte 
fable, n étaient pas aussi faux que la fable elle-même. On 
n’a plus cru que St. Eucher avait vu Charles dans le fond 
de l’enfer, pour avoir usurpé les biens ecclésiastiques ; mais 
on a encore cru, et l’on a continué à croire, que Charles 
les avait véritablement usurpés. L’on peut dire même que 
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cette opinion , au lieu de diminuer , à la découverte de 
l’illusion, s’est accrue: carie père Lupus, écrivain d'ailleurs 
estimable, est allé jusqu’à imputer à Charles les désordres des 
abbesses. 

Mais Baluze 0), en suivant les principes de critique dont 
je fais usage, le censure et pense qu’il faudrait, au moins, 
pour hasarder de semblables accusations, le témoignage de 
quelque écrivain contemporain, plutôt que d’en croire, sur 
parole , Lupus , écrivain du XVII 0 siècle. 

Cependant nous venons de voir que c’est sans le témoi- 
gnage d’aucun écrivain contemporain , que les chroniques 
ont pareillement imputé à Charles l’usurpation des biens 
ecclésiastiques. Des chroniques , cette imputation est passée 
dans les œuvres des premiers canonistes, qui l’ont adoptée 
sans examen, puisqu’ils n’associaient pas l’étude de l'histoire 
à celle du droit : ainsi on a cru et continué de croire à 
cette imputation , non pas parce qu'on la croyait prouvée , 
mais parce qu'on croyait qu’elle n était pas dans le cas de 
devoir l’être, puisqu’elle se trouvait dans les écrivains d’une 
série de siècles au-delà desquels on ne remontait pas. Ce n’est 
pas là le seul point historique du moyen-âge, qui ait été 
rectifié , après que le contraire a été tenu longtemps pour 
une vérité incontestable ; ce n'est pas non plus le seul qui 
existe encore et qui disparaîtra à mesure que l’histoire du 
moyen-âge , encore si obscure par la pénurie des mouumens 
contemporains, acquerra plus de lumières. 

Mais revenons à la vision fabuleuse de St. Eucher : une 
remarque , qui ne me paraît pas encore avoir été faite , 

(1) Capital., Tom. 2, col. 1136. 
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c’est que celte vision ne prouve pas même ce que l’on a voulu 
en induire ; car , qu’est ce qu’on impute à Charles Martel ? 
l’usurjiation des biens ecclésiastiques en général, et le partage 
qu’il en a fait entre ses guerriers , à titre d’iNDESNrré et de 
récompense : c’est bien là ce qu’on lui impute , et non pas 
quelques usurpations individuelles ou quelques spoliations 
particulières à d’autre titre que celui d’usurpation. 

Mais ce n’est pas d’une usurpation générale que ces évêques 
parlent dans leur lettre à Louis le vieux; ils lui disent, seule- 
ment, que Charles se trouve condamné par le jugement des 

SAINTS DONT IL A PRIS LES BIENS. 

Or, St. Eucher est précisément un de ces évêques que 
Charles avait envoyés en exil , et les évêques qui lui racon- 
tent la vision de St. Eucher sont précisément les évêques de 
Rheims et de Rouen , dont le premier , président et primat 
des Gaules, avait été dépouillé de ses biens, en la personne 
de Rigobert , pour avoir, ainsi que quelques autres évêques , 
pris parti contre Charles , dans sa guère contre Raganfrède. 

Toute cette imputation, que la postérité a faite à Charles, 
dérive donc des archevêques de Rheims et de quelques autres 
suffragans, que Charles avait exilés pour setre déclarés 
contre lui, et c’est ce qui est confirmé par la vie de Rigobert, 
où il est dit : que Charles a traité les autres évêques comme 
il a traité Rigobert, et que ceux qui lui avaient été favora- 
bles ont été récompensés par les sièges et les biens des exilés : 
« et quittent aliis sûniliter fecit et eis, qui suis partiels 

« PAVERENT, DEDIT (*). ' 

Ces derniers mots prouvent donc que Charles n’a pas gardé 


(1) D. Bouquet, Tom. 3, p. 688. 
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les biens des exilés pour lui , puisqu’il en a gratifié les évêques 
qui avaient favorisé son parti , et , par conséquent , qu’il ne 
les a pas partagés entre ses capitaines. Ce n’étaient là , d’ail- 
leurs , encore que les biens des évêques exilés ; et le récit , 
que font leurs successeurs à Louis le vieux , cent ans plus 
tard , ne porte que sur ces évêques exilés et nullement sur la 
généralité des évêques ou des monastères, dont il n’est dit 
mot; car ils ne disent pas dans leur plainte tardive que 
Charles se trouve condamné aux peines de l’enfer, par le 
jugement du clergé ou des évêques, en général, mais seule- 
ment de ces saints dont il a pris les biens, qui sont évidem- 
ment SS. Eucher , Rigobert et autres , qu’il avait exilés comme 
ses ennemis politiques. 

Ainsi il ne résulte pas de la plainte même des évêques du 
diocèse de Rheims, une preuve contre Charles d’une usurpa- 
tion des biens ecclésiastiques en général. 

Lisez, au reste, tous les monumens relatifs au gouver- 
nement de Charles, que les bénédictins ont recueillis dans 
leur 3 e volume des historiens des Gaules : l’opinion qu'on 
y en donne n’est pas celle d’un sacrilège ou d’un usurpa- 
teur. Certes, il eût des ménagemens à prendre envers ses 
Francs , et surtout envers le parti qui lui était contraire ; 
et s’il a exilé , sur leurs instances , St. Eucher , il paraît 
que , dans son exil même , il n’a pas cessé d’avoir des égards 
pour lui! 1 ). 

Il n'est donc pas prouvé que Charles a usurpé les biens 
ecclésiastiques; ceux-là mêmes qui en ont été punis et dé- 
pouillés ne Fen accusent pas : ils ne se plaignent que de leurs 

(1) D. Bocqbet, Tom. 8, p. 6b7. 
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propres pertes, dont la cause ne consistait pas dans un esprit 
d’usurpation, mais dans une mesure de sûreté. 

Cependant si l’on ne peut pas se dissimuler qu’à cette 
époque il n'y eût des biens ecclésiastiques qui étaient passés 
dans les mains des laïcs, soit à raison des guerres, soit à 
raison du paganisme non encore détruit, soit enfin à raison 
du défaut du pouvoir absolu de Charles sur ses capitaines, 
il n’en est pas moins vrai que le clergé regardait comme 
biens ecclésiastiques , des biens que les laïcs ne prétendaient 
considérer que comme biens purement patrimoniaux , ainsi 
que nous le verrons par la suite ; et que , de là , il regardait 
comme usurpés des biens qui, tout au plus, ne lui étaient que 
contestés, et contestés à juste titre. 

Il est encore vrai que, dans l’esprit de ces siècles, et 
longtemps après , le clergé usait indiscrètement des foudres 
spirituelles pour revendiquer ou s'approprier des biens aux- 
quels il croyait avoir droit, et qu’il accusait les souverains de 
coopérer à l’usurpa lion, lorsqu ils ne prêtaient pas main-forte 
pour exécuter aveuglément les jugemens ecclésiastiques ren- 
dus contre des laïcs, en restitution des biens temporels, dont, 
entre plusieurs , il nous reste un exemple frappant dans le 
reproche que fit l’archevêque de ithcims (*) à Saint Louis , 
sur une contestation entre levêque de Laon et le comte de 
Champagne. 

Quand bien même donc les évêques de Kheims et de Rouen 
auraient mis sur le compte de Charles toutes les usurpations 
des biens ecclésiastiques qui subsistaient de leur temps et à 
plus d’un siècle après la mort de Charles, il faudrait encore 

(1) Jonrmtx, f” 14. 
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restreindre la mesure de ce reproche à sa juste valeur, et 
ne l’apprécier que dans l’esprit du clergé de ce siècle. 

Mais ce qu’il faudrait observer, surtout, quant au fait 
de l’usurpation imputée à Charles , ce serait au moins de 
vérifier ce fait allégué , avant de croire ces évêques sur pa- 
role, puisqu’il s’agit d’un fait passé plus d’un siècle avant 
leurs temps ; puisqu’on les trouve en défaut sur la vérité de 
faits plus récens , qu’ils pouvaient et devaient d’autant moins 
ignorer, qu’ils étaient consignés dans des monumens publics 
et écrits, qui sont parvenus jusqu’à nous : j’entends parler 
du synode de Leptines, tenu près Binche en Hainaut, en 7-43. 

Ils remontent à Louis le Germanique, dans leur lettre de 
8<)5, « que Pépin, fils de Charles, a convoqué le synode de 
« Leptines, qu’il y a restitué tout ce que Charles avait usur- 
« pé, et pour ce qu’il ne pouvait pas restituer, qu’il en a 
« passé des contrats de précaire. » , 

Mais il n’y a pas un mot de cette restitution dans le synode 
de Leptines (*) , dont nous avons les actes ; il est même faux 
que Pépin y soit venu faire cette restitution, puisque c’est 
Carloman qui a tenu ce synode! 2 ). 

(1) Capitul., Tom. 1 , col. 149. 

(2) « Statuiraus quoque cum consilio servorum Dei et populi chris- 
« tiani , propler imminentia bella et pcrsocutiones cæterarum gentium , 
« quæ in circuitu nostro sunt, ut sub precario et censu aliquam partent 
u ecclesialis pecuniæ , in adjutorium cxercitùs nostri, cum indulgentià 
« Dei, aliqcanto textoee ietiniaxi-s, eâ conditionc, ut, singulis annis , 
u de unâ quàquc casatâ , solides, id est duodecim denarii ad ecclesiam 
« vel monasterium reddantur ; eo modo , ut si moriatur ille , cui 
« pecunia commodata fuit, ecclcsia , cum proprià pccunià , revestita 

« sit. Et ITEEC* , SI NECESSITAS COGAT , AIT PRINCEFS JCREAT , prCCOrium 

« renovetur et rescribatur novum. Et omninb observetur, ut ecclcsiæ 
• vel monasteria penuriam et paupertatein non patiantur, quorum 
Toxt I. 20 


Digitized by Google 



300 


DÉFENSE 


Ce synode , comme le texte le prouve , n'a fait autre chose 
que de continuer ( retincamus ) les subsides que le clergé 
avait déjà accordés au roi, pour la guerre contre les infidèles, 
dont l’histoire et l’urgence sont connues. La continuation 
n’est demandée que pour quelque temps ( aliquanto tcmpore): 
ce sont les biens mêmes qui sont donnés en subsides pour 
les frais de la guerre , et pour que les églises ou les monas- 
tères n’en souffrent pas, il est arrêté que le concessionnaire 
leur payera une certaine redevance par an , et s’il meurt avant 
la fin de la guerre , que les biens retourneront à l eglise dont 
ils sont provenus. 

Mais une clause remarquable dans ce décret, c’est celle-ci : 

« Et ITERUX , SI NECESSITAS COGAT AUT PR1NCEPS JUBEAT preCOTtUm 

ê 

« renovetur et rescribatur novum. » 

Car, si Charles Martel avait usurpé les biens ecclésiasti- 
ques, croira-t-on que le clergé, instruit par l’expérience 
du passé, aurait en laissant ses possessions à Carloman, pour 
le temps qu’auraient duré les besoins de la guerre, aban- 
donné à la discrétion du prince de fixer la durée de ces 
besoins, si nécessitas cogat? Peut-on croire, enfin, qu’après 
cette expérience, il aurait abandonné au prince le pouvoir 
de proroger le terme de restitution, selon son bon plaisir, 
si princeps jubeat? Et si le clergé avait accordé ce pouvoir 
illimité à Carloman, aurait-il pu le refusera Charles Martel? 
aurait-il pû refuser des subsides à Charles , lorsqu’il en avait 
accordé de si généreux à Carloman? non, je l'ai déjà dit; le 
décret du synode de Leptines n’est qu’une continuation des 


« pecunia in precario præstita sit. Sed si paupertas cogat, ecclesiæ 
<t vel domui Dci reddatur integra possessio. » 
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subsides qu'un synode précédent avait accordés à Charles. 
On y a pris, peut-être plus de mesures pour faire acquitter 
régulièrement la redevance annuelle, mais il n’est pas possible 
de croire que Cliarles avait gardé les biens concédés en sub- 
side , au-delà du terme stipulé, tant parce que, de l’aveu 
même du synode , le clergé continuait à être menacé par les 
mêmes ennemis , et qu’il fallait par conséquent continuer 
les mêmes subsides, que parce qu’on ne les aurait pas confiés 
de nouveau au roi , pour un terme indéterminé , si l'on avait 
cru que déjà ils étaient dans les mains du prince au-delà 
du terme convenu. 

Toujours , et quoiqu’il en soit , ce synode détruit victo- 
rieusement l’opinion vulgaire que j’ai entrepris de combattre, 
en ce qu’elle prétend que les biens ecclésiastiques ayant été 
usurpés par Charles Martel, et distribués entre ses capitaines, 
sont demeurés à titre d’usurpation dans les mains des laïcs , 
jusqu’au troisième concile de Latran en 1179, puisqu’il est 
évident qu’à titre innové de concession et de subsides, il a 
été permis à Carloman de les retenir aussi longtemps qu’il 
l’aurait jugé convenable pour la défeuse de l’état, qu’en 
conséquence, s’ils avaient été auparavant détenus contre le 
vœu du synode et au-delà du terme des besoins, ce ne serait 
plus à Charles qu’on pourrait imputer cette prorogation 
injuste , mais ce serait , en tout cas , Carloman qu’il faudrait 
en accuser. 

Mais cette accusation ne serait pas moins injuste, puisque, 
de l’aveu même de Van Espen et du père Lupus , tous les 
biens ecclésiastiques qui devaient être restitués l’ont été sous 
Charlemagne et ses descendans , et qu’en particulier , ces 
sièges épiscopaux, dont les prélats avaient été punis par Charles 
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Martel , pour avoir été contraires à son parti , ont été rétablis 
dans tous leurs droits , en 775 , par le concours de Charle- 
magne et du pape Adrien 1 0) , comme il est prouvé par les 
lettres de ce pontife. 

Ainsi , puisque la plainte des évêques de Rheims et de 
Rouen , faite en 858 , est contradictoire , en fait , aux lettres 
du pape Adrien de 775 , et que le texte du synode de Leptines 
repousse toute idée d’usurpation en la personne de Charles 
Martel , il serait inconséquent de croire sur parole ces évêques 
sur le fait d’usurpation , antérieur à eux de plus d’un siècle , 
quand on les trouve en défaut sur des faits plus récens , et 
forcés d’appuyer leurs doléances sur une fable. 

Ainsi en résultat : 

1° Il n’existe aucune preuve contemporaine que Charles 
Martel ait usurpé les biens ecclésiastiques pour les distribuer 
entre ses guerriers. 

2° S’il a dépouillé et exilé quelques évêques individuelle- 
ment , ce n’a pas été par des vues d’usurpation , mais par 
des mesures politiques ; il n’a pas gardé leurs biens , mais 
il les a laissés à leurs successeurs , ou annexés aux sièges de 
ceux qui avaient servi son parti contre Raganfrède. 

3° Les biens ecclésiastiques qu’il peut avoir distribués parmi 
ses guerriers , lui avaient été accordés à titre de subsides , 
pour les frais de la guerre contre les infidèles ; il n’existe 
aucune preuve qu’il les ait gardés ou laissé garder au-delà 
du terme convenu. 

4° S’il y a eu sous son gouvernement des biens usurpés 
par des laïcs sur l’église , ce n’a été ni par son ordre ni par 

(1) I). Bocqbet , Tom. 5 , p. 593 , 594 et 596. 
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sa connivence , mais bien par suite des désordres qu’il trouva 
enracinés , lorsqu’il prit les rênes de letat : le nom de bien 
ecclésiastique , d’ailleurs , est un nom générique ; le clergé 
voulait , dans ces temps , faire envisager beaucoup de biens 
comme ecclésiastiques , que les laïcs soutenaient être pure- 
ment patrimoniaux. De ce nombre sont les dîmes , qui vont 
faire le sujet de la seconde partie. 


SECONDE PARTIE. 

Charles Martel n’a pas pu usurper , sur F église , les Dîmes , 
puisque, de son temps , elles étaient encore patrimoniales 
et n’avaient pas la qualité de biens ecclésiastiques. 

S’il fallait écouter quelques défenseurs de l’ancienneté des 
dîmes ecclésiastiques dans les Gaules , ils nous les montrent 
déjà dans la constitution du roi Clotaire , de l’année 560, 
ainsi conçue : 

« Art. XI. Àgraria , Pascuaria vel décimas porcorum eccle- 
« siæ , pro fidei nostræ devotione , concedimus , ita ut actor 
« aut decimator in rclïus ecclesiœ nullus accedat , eeclesiæ vel 
« clericis , nuUam requérant publicam functionem , qui avi 
« vel genitoris aut Germani nostri immunitatem mlrueruntO). » 
Mais cette concession n’est qu’une concession d’immunité et 
d’exemption de la dîme, que l’église devait elle-même payer 
pour les porcs qu’elle envoyait à la glandée dans les bois 
du roi. 

C’était à celle quotité qu’élait fixée la redevance de la 


(1) Capitul. Tom. 1 , col. 8. 
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glandée dans toutes les forêts domaniales , comme le prouve 
l’art. 10 du Capitulaire De Villis , de l’an 8000. 

L’usage de cette dîme , au profit du propriétaire de la 
forêt , a continué dans la Belgique , comme il résulte d’une 
charte du seigneur de Kuyck, du XII' siècle P). 

11 faudrait même faire violence au texte de ce Capitulaire , 
pour y trouver l’établissement d’une dîme en faveur de l’église , 
puisque le roi y fait défenses à ses décivateirs de la lever, 
non plus qu’aucune autre fonction [imposition) publique sur 
les biens de l’église , attendu qu’elle en a obtenu l’exemption 
(mii'NiTATEx) des rois ses prédécesseurs. 

Il est vraiment étonnant que des écrivains , auxquels le 
style de cet âge était familier, aient voulu trouver la con- 
cession d’un droit actif dans le mot concedixus , tandis que 
ce mot est si commun dans tous les titres du moyen-âge, 
pour ne désigner qu’une concession d’immunité. 

C’est faute de l’avoir remarqué , que d’autres écrivains , 
d’ailleurs très-estimables, trouvant tant de chartes de cet âge, 
qui , par des concessions de justice , font défense à tout 
juge et à tout actor publicus de mettre le pied dans telle 
abbaye ou dans tel monastère , ont pris ces concessions pour 
des attributions de juridiction ; ils ont fait ainsi remonter 
la juridiction seigneuriale des églises à cinq siècles avant 
que les justices seigneuriales n’aient existé ; tandis que ces 
concessions ne sont autre chose que des concessions d’ishumté 
du droit de gîte , dont abusaient les juges royaux amlnilans 
qui allaient prendre gîte et tenir leurs assises avec femmes , 

(1) Capital. Tom. 1 , col. 386. 

(2) Miræi , Tom. 1 , p. 291. 
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enfans , chevaux , chiens , etc. dans les abbayes de leur 
ressort. L’on peut consulter , sur le sens de ces clauses d’im- 
munité , les œuvres de M. Houard , intitulées : Anciennes 
Lois des Français y Tom. 2, P (l ÇJ- 161; Coutumes Anglo- 
Norman . , Tom. 2 y pay. 23, ainsi que les Proleyomcna ad 
Diplom. ‘ad Res Francicas spectant , de MM. De Brèquigny 
et Du Teil , sect. 1 , cap. 2, N° 2, et in notis ad Diploma , 
7V° 2 , item Les Wisigot , Lib. 8, Tit. 5, c. 1. 

Aussi le baron de Montesquieu et Baluze ont-ils entendu le 
Capitulaire de Clotaire dans le même sens , et je suis fâché 
que le Bollandiste , M. l’abbé Ghesquière , ait cru pouvoir 
avancer, sur la foi de la table des matières du recueil des 
Capitulaires , que Baluze l’a entendu dans un autre sens ; 
comme si Baluze avait rédigé lui-même cette table , et s'il 
ne résultait pas de ses notes sur ce Capitulaire , puisqu’il y 
renvoyé à l’article 10 du Capitulaire de Yillis , qu’il l’a en- 
tendu positivement d’une immunité de la dîme. 

Ils citent ensuite un concile de Tours de 566 à 567 , tenu 
par neuf évêques, et un concile de Mâcon de 585. Pourquoi 
n’en citent-ils pas un plus grand nombre , car il y en a bien 
d’autres à 'citer ? 

D’autre part , les partisans de l’opinion contraire préten- 
dent que les dîmes ecclésiastiques ne datent dans les Gaules 
que de Charlemagne , ou , tout au plus tôt , de Pépin le bref. 

A mon avis , pour avoir trop généralisé leur opinion , ils 
ont tous deux raison et tous deux tort , et ils disputeront 
encore longtemps sans jamais s’entendre. Leur erreur me 
paraît consister en ce , que chacun envisage la dîme sous le 
rapport d’un droit établi , ou , en d'autres termes , qu’ils 
confondent la question de fait avec la question de droit. 
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Les uns nient et les autres prétendent que la dîme a dû être 
payée à l’église, dans les Gaules, depuis les temps les plus 
reculés , comme droit généralement reçu et en vigueur. 

Il arrive de là que ceux qui croient ne trouver , avant 
Charlemagne , aucune loi qui prescrive le payement de la 
dîme ecclésiastique , en concluent qu elle ne s’y levait pas. 
Mais comme les autres rencontrent des chartes qui parlent 
de la dîme , et des conciles antérieurs au règne de Charle- 
magne , qui en enjoignent le payement , ils en concluent à 
leur tour que la dîme était due. 

Pour réfuter , de prime abord , leur erreur commune , il 
ne faut que jeter les yeux sur l’état de la France et de la 
Belgique aux YII* et VIII e siècles. 

Déjà nous avons vu , dans la première partie , que les 
Francs Àustrasiens étaient retombés dans le paganisme ; qu'ils 
avaient chassé leurs évêques ; méconnu tous les synodes , et 
qu’ils ne voulaient tenir aucun compte du droit-canon. Si 
l’intérieur des Gaules et la Belgique n’avaient pas abandonné 
la foi catholique , ses habitans ne laissaient pas de manifester 
une répugnance marquée de renoncer à leurs superstitions 
et à leurs pratiques payennes, comme I indiculus si^erstitionum 
du synode de Leptines , tenu en 743 ( l ) , et tous les conciles 
de France de ce même âge l’attestent ( 2 ) , puisqu’ils combat- 
tent les mêmes superstitions et les mêmes pratiques que le 
synode de Leptines combat. 

Or, si leur conversion , équivoque au VIII e siècle , offre si 
peu de dispositions à payer la dîme, que le droit-canon 

(1) Capitul. , Tom. 1 , pa^. 150. 

(2) Analyse des Concil. , par Richard. 
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commandait, mais qu’ils n’entendaient pas reconnaître, quel- 
les devaient être leurs dispositions , notamment dans la Bel- 
gique , au VII e siècle ? 

C’est dans ce siècle qu’on voit aborder, sur les côtes de 
Flandres, Saint Amand('), pour convertir les Flamands, et 
à son arrivée il les trouve encore adorant les bois et les arbres. 
Successivement on y voit arriver d’autres apôtres, tels que 
St. Livin, St. Bavon, St. AVillebrord, etc. 

Ces évêques étaient ce qu’on appelle régiokkaires ; ils ve- 
naient, au prix du martyre, prêcher la foi au milieu des 
gentils. 

S’il y eût eu des diocèses et des paroisses circonscrits, 
pourvus de leurs évêques et de leurs curés, eût-il fallu que 
ces apôtres vinssent de si loin , et les pasteurs indigènes 
eussent-ils souffert que des étrangers fussent entrés dans leur 
bercail ? 

Je sais bien qu’il y eût alors des évêchés, mais c’étaient 
des évêchés , relativement à ces pays plongés dans les ténèbres 
du paganisme, qu’on pouvait réputer in parlibus , qui ne 
connaissaient pas leurs limites et bien moins leurs ouailles , 
puisque celui de Hambourg s’étendait jusqu’en Flandres. Lors- 
qu’on 834, Louis le Débonnaire bâtit la première chapelle 
à Renàix et à Tourhodt (anciennes villes de Flandres), il 
détacha la première du diocèse de Hambourg , et la soumit 
à celui de Rheinu, comme plus à portée de surveiller un 
lieu environné de gentils et de peuples barbares P). 

Il n’y eût donc pas encore une circonscription de paroisses, 

(1) Acta selecta SS. Belgii , Tom. 4, p. 249. 

(2) Capital., Tom. 1, col. 083 et 084. 
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ce n’est que sous Charlemagne qu’elle a été introduite 0). 
Toute église paroissiale, dans les lieux épars, où il y en 
eut , était patrimoniale et circonscrite par les bornes de la 
propriété de celui qui l’avait bâtie , comme il sera démontré à 
l'instant. 

Ainsi , à côté d’un héritage d’un propriétaire laïc catho- 
lique, qui avait bâti une église pour le service de sa ferme, 
de ses serfs , et de ses hommes , il se trouvait la ferme d’un 
propriétaire payen qui n’en avait pas bâti dans son domaine. 
Dans un même domaine il y avait des chrétiens et des gen- 
tils , et le nombre de ceux-ci était plus considérable. Au- 
jourd’hui tel fonds était exploité par un gentil , demain par 
un chrétien. Or, comment concevoir l’existence d’un droit 
de dîme établi avec des circonstances de localité et de per- 
sonnes si incompatibles avec un droit de dîme ? Comment 
concevoir le droit de dîme établi dans les VII e et VIII e 
siècles au milieu du paganisme, à la vue de toutes ces lois 
portées par Charlemagne au IX e siècle, pour vaincre la 
répugnance de ses sujets à payer la dîme ? 

Il n'est donc pas possible de faire remonter le droit de 
dîme au-delà du siècle de Charlemagne. Voici comme les 
choses se sont passées : 

Avant la naissance du règne féodal , chaque seigneurie 
formait une villa ou ferme, en flamand uove. Tous les fonds 
qui sont aujourd’hui en la mouvance d’un seigneur, apparte- 
naient, en propriété au propriétaire de la villa ( 1 2 ), et tous 
ceux qui cultivaient ces terres étaient ses serfs ou ses hommes. 


(1) Capital., Lib. 1, cnpit. 1-49. 

(2) J’en excepte les fiefs d’oBLATion, qui sont moins anciens. 
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Après que Clovis eut embrassé la religion catholique, les 
propriétaires les plus riches qui l’avaient embrassée avec lui, 
ou qui l’embrassèrent successivement, firent bâtir des chapel- 
les dans leurs villes pour leur service domestique, et y 
établirent un prêtre amovible à volonté et stipendié au gré 
du propriétaire. 

Cette faculté d’ériger des chapelles ou églises, dans ses 
domaines , fut encore renouvellée et encouragée par Charle- 
magne, en son capitulaire de Salz en 814, art. 3. 

« Quicumque voluerit in sua proprietate ecclesiam ædificare , 
« unà cum consensu et voluntate episcopi , in cujus parochiâ 
« (diœcesi) fuerit, lieentiam liabeatl 1 ). » 

Ces propriétaires-fondateurs n’accordaient pas d’abord , aux 
curés de leurs églises, la dime de leur villa; ils se conten- 
taient de pourvoir à leurs besoins de la manière qu’ils 
jugeaient convenable, et la plupart se conduisaient, à cet 
égard, avec si peu de générosité, que les capitulaires et les 
historiens de ces siècles nous offrent le tableau de la misère 
de ces ecclésiastiques et du relâchement, de l’insubordina- 
tion, du mépris et du scandale qui en résultaient. 

Cependant à mesure que la religion catholique se conso- 
lidait, les conciles et le clergé ne cessèrent d’exhorter ces 
propriétaires des villæ au payement de la dime à leurs curés. 

Les moyens d’exhortation qu’ils choisissaient ne se renfer- 
maient pas toujours dans les bornes de la discrétion et de la 
loyauté; déjà nous avons vu l’emploi de ces lettres supposées 
venues du ciel : les conciles de Tours et de Maçon accom- 
pagnaient leurs exhortations de menaces; ils exhortaient au 


(1) Capital., Tom. I, col. 416. 
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payement des dîmes pour écarter les malheurs dont on était 
menacé, ad cladem avertendax qvæ iminebat. L’hermite de 
Nice, dont Grégoire de Tours raconte l'histoire, en l’an 576, 
menaçait les Francs de l'irruption des Lombards, puisqu’en- 
tr’autres griefs ils ne payaient pas la dîmeP). 

Il en arriva , de ces exhortations menaçantes alors , ce 
qu’il en arriverait aujourd’hui ; ceux qui s’en laissaient inti- 
mider introduisirent naturellement le payement des dîmes 
dans leurs villæ ; mais ceux qui n’en tenaient nul compte , 
continuèrent à traiter leurs curés comme par le passé. 

Sans doute donc il y a eu alors des vili.æ ou seigneuries 
où le payement de la dîme a été introduit : il n’est pas pos- 
sible de nier le fait, puisque MM. De Brequigny et Du Theil, 
que je cite de préférence , nous en fournissent les actes. 

Telle est la charte d’un nommé Girard de l’an 587 , par 
laquelle il donne au monastère de S. I’ierre à Lyon , comme 
res PRornn je ris sut , l’église darnas cum déchus et parochià. 
(Pag. 83.) 

En 615, Bertran, évêque de Sens, donne à l’église diffé- 
rentes villas de son patrimoine , et , entr’autres , oxnes déci- 
mas. (Pag. 105.) 

Je n’en citerai pas d’avantage : on • peut en trouver un 
plus grand nombre dans ce même ouvrage, fol. 155, 156, 
182 , 405 , 414 , 462 , 501 , etc. 

Mais ces propriétaires , qui faisaient payer les dîmes dans 
leurs villæ , n’envisageaient pas ces dîmes comme un bien 
ou droit ecclésiastique ; il les considéraient comme un bien 
purement patrimonial , comme res troprii juris , et dont 

(I) D. BocQctr, Tom. 2, p. 268 et 269. 
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leur église ne jouissait que parce qu’ils voulaient bien le 
permettre. 

La preuve en est , indépendamment de ces diplômes , 
parce qu’ils regardaient leur église comme patrimoniale ( rem 
proprii jurù) ; en un mot comme une simple dépendance 
de leur villa. 

En conséquence , en aliénant leurs villas , à quel titre que 
ce fut , ils les aliénaient avec leurs églises et leurs dîmes , 
ecclesias eus déchus , par le même instrument et sans y 
ajouter aucune formalité usitée en matière d’aliénation d’un 
bien ecclésiastique. 

Loin de là : dans les successions on partageait ces églises 
souvent par le nombre d’autels ; on les donnait en dot à des 
filles; bref, on en trafiquait comme de tout autre bien tem- 
porel et patrimonial; ce qui est trop connu pour avoir besoin 
de preuves. 

Ce n’est que par une suite naturelle de ce principe de 
pa trimoni alité que , dans des siècles moins reculés , nous avons 
vu les princes souverains se déclarer abbés des abbayes qu’ils 
avaient fondées , et qu’il y eût des laïcs qui se qualifièrent 
de curé héréditaire de tel ou tel lieu. Ainsi , en 901 , Bau- 
douin , comte de Flandres , devint le 21 e abbé de S. Berlin ; 
le comte Arnould en fut le 23 e , et Conon , chambellan du 
roi Robert, fut curé héréditaire d’Ardenbourg (■). 

Il y eût donc , avant Charlemagne , des villæ où la dîme 
se payait ; il y eût même des églises dotées avec des dîmes ; 
mais tout cela par la seule destination , du seul consentement 
et de la seule autorité du propriétaire de la villa, qui, ce 

(IJ Mirui Annal, ad ann. 893, 901 , 938, 944 et 1084. 
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faisant , ne croyait pas restituer à son église un droit usurpé 
sur elle , mais qui croyait lui accorder une portion de son 
patrimoine pour sa dotation. Ou s’il croyait personnellement 
que la perception des dîmes appartenait à l’église , d'après 
ce que le clergé lui enseignait , il ne suivait en cela que 
l’impulsion de sa conscience et nullement une loi civile qui 
lui en imposât l’obligation. 

Mais ce dernier cas était rare : l’idée de patruonialité , 
tant de l’église que de ses biens et des dîmes , là où elles 
se levaient , était l’idée prédominante qui se manifeste dans 
toutes les chartes. Si elle ne l’avait pas été , si l’on avait cru 
qu’une loi quelconque commandait le payement des dîmes , 
le clergé n’aurait pas dû avoir recours à ces lettres supposées 
descendues du ciel , à ces menaces de malheurs publics et 
à ces exhortations des conciles , motivées d’après les cir- 
constances des temps , des lieux et des hommes. 

Les choses en restèrent là jusqu’aux temps de Pépin et 
de Charlemagne. 

Pépin , et bien plus Charlemagne , étant parvenus à ex- 
tirper les restes du paganisme , ordonnèrent le payement des 
dîmes par des lois générales. Il me semble que les capitu- 
laires en sont si remplis qu’il serait inutile de le prouver; 
car restreindre toutes ces lois aux seuls serfs et colons, en 
exceptant , avec Georges Boehmer , les princes et les dynastes ; 
en excepter ensuite les Alleux et ceux que l’on appelait 
propriétaires, sous prétexte qu’ils n’étaient pas compris dans 
le nombre des paroissiens, puisqu’ils avaient la plupart des 
églises dans leurs terres; c’est, ce me semble, non-seulement 
faire violence à la lettre et à l’esprit de ces lois , mais encore 
présenter une masse d’idées confuses qui ne s’accordent pas 
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avec l’organisation territoriale, civile et spirituelle de ces 
siècles-là. 

On n’a qu’à voir la formule 11 de I’appendix de Marculfe, 
et le capitulaire de 816 (O; le payement de la dime n’y est 
pas ordonné personnellement, mais foncièrement et locale- 
ment, de villis, de tous les villages qui y vienneut à la 
messe et au baptême , et les sénieurs ( semobes ) que Boehmer 
appelle principes et dynastas, quoiqu’ayant quelquefois des 
chapelles dans leurs châteaux pour leur service, étaient si 
bien compris dans le nombre des paroissiens, que les jours 
de dimanche et de fête ils devaient venir tous à l’église 
baptismale! 1 2 ). 

Chaque villa n’avait pas une église : si le propriétaire 
était payen , il ne voulait pas en bâtir une pour les chré- 
tiens de sa ferme ou de son village, et lors même qu’il était 
chrétien, il n’avait pas toujours les moyens d’en bâtir; il 
fallut donc annexer souvent divers villages, pour le spirituel, 
à une église établie par le propriétaire d’un village voisin, 
comme dans la formule de Marculfe précitée on en réunit 
quatre. Si l’on établissait de nouveaux villages, ou si l’on 
mettait en culture des landes et des bruyères , on les annexait 
pareillement à une des églises voisines , quand elles se trou- 
vaient sur un rayon d'une lieue et demie; mais toutes ces 
parties annexées devaient payer la dîme à l’église à laquelle 
on les annexait ( 3 ) . 


(1) Capital., Tora. 1, C. 12, col. <566. 

(2) Capitul. tertium, anni 789, C. 9. 

(3) Capitul. anni 818, C. 12. Fragm. Capitul. anni 867, C. 9, Tom. 2 , 
col. 364. 
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Après ces mesures préliminaires, Charlemagne fit faire la 
circonscription des paroisses , c’est-à-dire , du ressort spiri- 
tuel de chaque église, et il la détermina d’après les fonds, 
individuellement , qui payaient la dîme à chaque église : « de 
« lermino ecclcsiarum ; ut terminum habcat unaquæque ec- 
« clesia , de quibus villis décimas recipiali 1 ) . » C’est alors 
seulement que la dîme, de personnelle , est devenue foncière 
ou plutôt locale. Ceci nous explique comment il arrive que 
le curé d'un village lève sa dîme sur une partie de l’autre; 
car puisque la prestation originaire de la dîme ecclésiastique 
est personnelle , en ce que , sans être circonscrite dans les 
limites de la villa dans laquelle l’église était construite , tous 
ceux qui venaient y recueillir des secours spirituels étaient , 
par cela seul , aux termes des lois de Charlemagne , obligés 
au payement de la dîme, il s’ensuit que, sans égard au 
ressort temporel de ces fonds décimables ; le ressort spirituel 
de chaque paroisse a dû s’étendre sur tous les fonds déci- 
mables , quelle qu’en fut la situation , dès l’instant que Char- 
lemagne a déterminé le ressort spirituel ou la circonscription 
des paroisses par les fonds qui étaient décimables à chaque 
église , ou , pour parler plus exactement , par les habitations 
qui fréquentaient cette église , et qui , à raison de cette fré- 
quentation, devaient payer la dîme de toute leur exploitation. 

L’on sent donc bien que cet état de choses ne peut pas 
se concilier avec ses exceptions , ni avec l’idée que Boehmer 
cherche à donner de la législation de Charlemagne sur les 
dîmes. 

Ainsi Charlemagne, en rendant la prestation de la dîme 

(1) Capitul.. Lit). 1, C. 149. 
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générale, et en déterminant la circonscription des paroisses 
par la circonscription des fonds décimables, détruisit cette 
idée de patrimonialité, que depuis quatre siècles les Francs 
avaient eue deà églises qu’ils avaient bâties dans leurs domai- 
nes respectifs. 

En souverain prudent il ménageait même ce préjugé, et il 
qualifiait encore ces églises d 'ecclcsias suas (b, comme s’il eût 
voulu leur faire entendre que son intention nelait pas de 
leur enlever la propriété de leurs églises. Et s’il leur fait 
défenses de placer et de congédier leurs curés sans le con- 
sentement de l’évêque, ou si, au lieu de ces curés arbitrai- 
rement stipendiés, et de ccs églises mal bâties et plus mal 
entretenues, il veut que les dîmes servent de portion congrue 
et de fonds pour l’entretien des églises, du service divin et 
des secours aux pauvres , il ne leur ôte rien de leur droit 
de propriété , mais ne fait que ramener les choses aux règles 
de la véritable discipline de l’église. 

Ce n’est donc que sous le règne de Charlemagne que les 
dîmes ont acquis la qualité de biens ecclésiastiques par la 
détermination de la loi; jusqu’alors elles avaient été des 
biens laïques , appartenant aux propriétaires des villæ, dans 
lesquelles l’église patrimoniale était bâtie. 

Il n’est donc pas possible , sans tomber dans un anachro- 
nisme, de soutenir que Charles Martel a usurpé les dîmes 
ecclésiastiques , puisqu’à cette époque il n’en existait pas 
encore; et si, dans telle ou telle villa , il s’en levait, le 
propriétaire les regardait comme siennes; de sorte que Charles 
Martel neut pû s’en emparer sans s’approprier les biens de 

(1) Capital., Lib. 1, C. 84. 

Tomr I. 21 
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ses capitaines; idée absurde et contradictoire avec celle qui 
le fait usurper les dîmes pour les distribuer entre ses mêmes 
capitaines, à titre de récompense et d’indemnité. 

Si Charlemagne , par la fermeté de son caractère , est par- 
venu à introduire son système de spiritualité des dîmes, il est 
bien constant qu’il lui en a coûté , car la multiplicité de ses 
lois sur cette matière , et les peines qu elles prescrivent contre 
ceux qui restaient en défaut de les payer , en font preuve , 
aussi bien que ces lettres supposées venues du ciel. 

Toutefois il paraît qu’après la mort de ce grand homme , 
les Francs sont revenus à leur idée de patrimonialité des églises 
et des dîmes. 

La première preuve en est dans le capitulaire de Louis 
le Débonnaire, de l’an 828, art 1 ( l ), qui porte : « de decimis, 
« quæ ad capellas indominicatas (ce sont ces églises jmlrimo - 
« nialcs ) dantur et hoxinibus qui cas habent , in suos usus 
« con vertu nt. » Ainsi, les propriétaires qui avaient des chapel- 
les, c’est-à-dire, des églises dans leurs villæ où ils demeu- 
raient , et que l’on appelait villæ indominicatæ ou capitaneæ , 
s’appropriaient de nouveau leurs dîmes. 

Le peuple, même sous Louis le Débonnaire , ne voulait plus 
les payer, surtout en nature ; il en offrit le rachat. C’est ce 
que le capitulaire de 829 , art. 7, annonce ( 2 ). 

Dès-lors, cette opinion de patrironi alité des églises e t des 
dîmes a tellement repris , qu’elle est redevenue générale. 
Les savans bénédictins , dans leur recueil des histoires des 
Gaules , nous en ont conservé un monument bien curieux , 
dans une lettre d’Abbon, abbé de Fleury de l'an 997 ( 3 ). 

(1) Capitul., Toiu. 1 , col. 653. — (2) Capital., Tom. 1 , col. 664. 

(3) D. Bocqcet, Toiu. 10, p. 441. 
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Il s’élève , dans sa lettre , contre cette prétention de patri- 
monialité des laïcs; il entreprend de la réfuter, mais il s’y 
prend d’une manière peu propre à convaincre, et qui a fait 
peu de fortune en son temps, à cause de ce défaut. 

Il y dit en propres termes : « sua enim Altaria esse astruunt, 
« quæ absque ullis auctoribus ab ecclesia secernunt (0. » 

En voici encore une autre preuve; elle est de l’an 1 0*59 : 
Un seigneur nommé Albert donne à l’abbaye de St. Pierre 
à Chartres, par acte passé devant le roi et les grands du 
royaume, une église que son père avait bâtie, « cum atrio et 
« sepulturâ ac décima quæ in manu mcâ esse videlur ( 1 2 ). » 

Un aveu et une reconnaissance aussi formels de la pro- 
priété de la dîme , dans les mains d’un propriétaire d’une 
église patrimoniale , émis devant le roi et les crands du 
royaume r parmi lesquels il faut nécessairement compter les 
grands dignitaires ecclésiastiques, prouvent bien certainement 
que l’opinion de pàtrimonialité de la dîme était redevenue 
générale. 

Il serait aisé de multiplier les preuves de cette vérité 
historique , laquelle , si elle avait été mieux approfondie , 
aurait détruit depuis longtemps le commentum de l’usurpation 
des dîmes ecclésiastiques par Charles Martel , et cette autre 
opinion erronée : que c’est sur cette usurpation de Charles 
que le troisième concile de Latran a entendu statuer en 1179. 

Van Espen et le père Lupus s’en son aperçus ; ils ont 
bien senti qu’il était démenti par l’histoire que la prétendue 
usurpation des biens ecclésiastiques par Charles Martel avait 

(1) L’on sait C[u’altaria signifie décimas, selon l’ancien droit-canon 
Caus. 1 , q. 3 , C. 4. 

(2) D. Bouquet, Tora. 11, p. 003. 
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subsisté jusqu'au XII® siècle, mais ils se .sont bornés là: et 
voyant qu’à l’époque du concile de Latran la plupart des 
dîmes des églises se retrouvait de nouveau dans les mains 
des laïcs, au lieu de chercher à en découvrir la cause, ils se 
sont bornés à dire qu’après l’extinction de la race Carlovin- 
gienne, le même mal s’est reproduit, rescrrexit. et en ont 
fait remonter la source à Charles Martel. 

Le mal s’est reproduit , à la vérité , mais il s’est reproduit 
par le rétablissement de la maxime de la patrisonialité des 
églises, et nullement par suite d’une usurpation quelconque 
de Charles Martel. 

Ce n’est pas qu'il faille disconvenir que parmi les biens 
ecclésiastiques (dans le nombre desquels il ne faut pas com- 
prendre les dîmes) qui avaient été accordés à Charles et 
Carloman , par le concile de Leptines, en 743, à titre de 
précaire , il ne s’en soit trouvé, que les possesseurs, après la 
fin de ces guerres, n’ont que difficilement rendus aux églises 
dont ils étaient provenus, et qu’il n’y en ait eu qui aient 
été véritablement usurpés pendant ces temps de dévastation 
et d’anarchie. 

Mais ce n’est pas sur ces usurpations particulières, qui 
appartiennent à tous les temps difficiles . que roule la ques- 
tion ; c’est sur l’usurpation que Charles Martel peut avoir 
faite et qui peut avoir été prorogée jusqu’en 1179; c’est 
celle-ci que nous combattons. 

Car d’abord , quant aux biens qui avaient été donnés à 
Charles et Carloman en précaire , il est prouvé , par une 
charte de Pépin , de l’an 731 (*), qu’il a rendu aux églises 

(1) ÜRAtncsT et De Tbiel, Tora. 1, p. 801. 


Digitized by Google 


DE CHARLES MARTEL. 


31» 


tout ce qu’elles ont pu prouver leur avoir été enlevé, il leur 
a même accordé des commissaires pour en faire la recherche. 

Van Espen et Lupus conviennent également que la resti- 
tution des biens a eu lieu sous Louis le Débonnaire et ses 
successeurs 0). 

Les évêqnes ont continué à être si efficacement soutenus sur 
ce point, par les rois de France, que le concile de Rheims, 
tenu en 892 sous l’archevêque Foulques , osa menacer 
Baudouin le Vieux, comte de Flandre, d’excommunication, 
s’il ne rendait les biens ecclésiastiques ( 1 2 ), et il les a rendus 
tous avant sa mort, suivant le témoignage de Meyerusf 3 ). 

Vouloir soutenir , après des preuves aussi décisives de resti- 
tution , que l’occupation des biens ecclésiastiques qui pour- 
rait avoir été faite sous Charles Martel avec ou sans titre, 
ait duré jusqu’en 1 179, époque du troisième concile de Latran , 
ce n’est pas seulement être sourd à la voix de l'évidence , 
mais c’est encore méconnaître les grands ressorts qui ont 
amené les époques les plus intéressantes de l’histoire poli- 
tique des Gaules dans cet intervalle : n’est-ce pas au clergé 
que Pépin a du, en grande partie , l'élévation de sa famille ? 
Charlemagne n’en a-t-il pas eu besoin pour favoriser ses 
grands projets? n’est-cc pas enfin le clergé ou plutôt quel- 
ques évêques et abbés violens qui ont réduit Louis le Dé- 
bonnaire à la pénitence publique ? Ces considérations seules 
feraient présumer la restitution , si nous n’en avions pas , 
d’ailleurs , les preuves les plus formelles. 


(1) Tom. 2, p. 42, édit. Lovanii (Paris). 

(2) D. Bouquet, Tom. 8, p. 101. 

(3) Tom. 9, p. 816, Annales Flandriœ ad ann. 950. 
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Ces restitutions n'ont cependant pas empêché que quel- 
ques moines n’aient consigné , dans les chroniques de leurs 
abbayes, des plaintes sur des usurpations qu’ils prétendaient 
leur avoir été faites: mais ce ne sont pas toujours la discrétion 
et la vérité qui les ont motivées, comme le remarque Meyerus. 

Le comte Arnould , de Flandres , était le défenseur le plus 
intrépide du royaume de France contre les Normands , 
acerrixi's regm fropugnator < l ) ; ils employaient , sans succès , 
toutes leurs forces pour le renverser. Sans doute , pour sou- 
tenir le poids de guerres aussi cruelles , où il y allait de la 
destruction de toutes les églises et de l’anéantissement du 
clergé , il aura eu besoin de subsides ou précaires que le 
clergé était dans l'usage d’accorder, comme nous avons vu 
par l’exemple du synode de Leptines. 

Il sauva l’état , il sauva le clergé ; tous les biens qu’on lui 
avait donnés ont été rendus , qt cependant , dit -Meyerus ( 2 ) ; 
encore après sa mort , ceux de S. Pierre-Iez-Gand et ceux 
de Marchiennes, s’il faut ajouter foi à ces chroniques . ont 
prétendu qu’il leur avait enlevé beaucoup de biens , et qu’il 
les avait distribués à sa noblesse ; ceux de S. Berlin chantent , 
dit-il , la même chanson , quoique tout , à peu de chose près , 
leur ait été rendu avant sa mort. 

La chronique de Sens reproche la même usurpation à 

(1) Miter, ad nnn. 0-53. 

(3) « DCCCCLVI Arnulphus cornes si qud credirüs morasteriori'* cko- 
« ricis multa cænubiis detraxit, quæ suæ dirisit nobilitati , ut cænobio 

« gakdersi referunt et iarsiarerses ablatas sibi apud baisas ab 

■i Arnulpbo possessioncs suas, qcas eo deictcto, moi istercrssiose erbi.e 

« REGIT 1: AB I.OTHARIO RECEPEBERT ; camtlem fere BERTIRIARI CARTART CARTI- 
« LERAB yUAIQCAR ILUS PERE OSTIA ARTE 0BI7TR REST1TCERAT. A 
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Charles-le-Chauve , lui qui ne sût défendre ses propres droits 
contre le pape ni contre ses sujets! 1 ). 

Je n’ai pas besoin de faire remarquer que toutes ces plain- 
tes , fussent-elles fondées , détruiraient d’abord le système 
vulgaire qui fait statuer le concile de Latran sur la restitution 
des biens usurpes par Charles Martel ; puisqu’on voit que 
les usurpations , dont se plaignent ces chroniques , sont toutes 
postérieures : mais j’observerai qu’on continue à leur attri- 
buer le même motif que l’opinion vulgaire attribue à Charles 
Martel , celui de récompenser ses capitaines. T)’où je conclus : 

1° Que puisque la restitution des biens ecclésiastiques , 
concédés à titre de subsides pour la guerre , a été faite en 
général , ces plaintes ne peuvent porter , comme de fait elles 
ne portent , que sur quelques biens particuliers. 

2° Que, suivant l’opinion même de Meyerus , ces plaintes 
ont toutes les apparences d’un motif d’égoïsme , en ce qu’il 
est probable que ces religieux auraient désiré , à titre d’im- 
munité ecclésiastique , que les souverains et leurs capitaines 
eussent fait la guerre à leurs propres dépens. 

Enfin 3° , qu’eu égard à l’opinion prédominante , dans ces 
siècles , sur la patrimonialité des églises , le clergé n’aura pas 
manqué de qualifier d’usuRPATioN la possession des biens qu’il 
prétendait être ecclésiastiques, et que les laïcs prétendaient 

être PATRIMONIAUX. 

Ainsi le concile de Latran n’a pas pu statuer sur les dîmes 
ecclésiastiques usurpées par Charles Martel , puisqu’il n’en 
existait pas encore du temps de Charles. 

Ainsi , encore , il n’a pas pu statuer sur l’usurpation d 'au- 


(1) Du Cance verbo. decimœ tnilitares. 
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très biens ecclesiastiques , faite par Charles Martel , puisque 
la restitution en avait été faite par Pépin et ses successeurs ; 
Charles-le-Gros , en particulier , en reçut des reinercimens 
du pape Hormisdas O. 

Ainsi , enfin , il n’a pas pû statuer sur les usurpations 
postérieures , puisque la restitution en avait été faite pa- 
reillement. 

Sur quoi donc a-t-il statué ? 

il a statué , quant aux biens ecclésiastiques , sur deux points 
bien prononcés. 

Le premier : sur ce système de patrimonialité des églises , 
qui avait repris la vigueur qu’il avait avant Charlemagne. 

L’autre : sur ces dîmes , que les laies ne pouvaient délenir 
qu’au péril de leur âme. 

Voici ses dispositions : 

Le 14 e canon excommunie les laïcs qui ont poussé l’au- 
dace jusqu’à instituer et renvoyer , sans l’autorité de l’évêque, 
leurs curés , et qui aussi disposent des biens de leurs églises 
de leur propre autorité, comme bon leur semble ( 2 ). 

D’après ce qui a été dit, il est évident que cette dispo- 
sition n’a d’autre but que de détruire le système de la 
patrimonialilé des églises , et que , dans toute cette disposi- 
tion , il n’y a pas un mot qui soit relatif à des usurpations 
proprement dites, et bien moins à celles qui dateraient de 
Charles Martel. 


(IJ Flodoaed , llist. Iihem. Lib. 4, C. 1. 

(î) « Quorum audacia cô usque processisso dicitur , ut episcoporum 
« neglectâ auctoritatc , cuaicos isstitoart ia ecclesiis , et eeeoveart cri 
« V0I.CER1AT ; possessionem quoque atquc alia bona ecclesiastica , rito 
« sca voloatate , plcrumquc distribuant. » 
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Le même canon , mais dans un paragraphe séparé , porte 
défenses aux laïcs de transférer , à quel titre que ce puisse 
être , au profit d'autres laïcs , la dime qu'ils détiennent au 
péril de leur âme( l ). 

Quelle était cette espèce de dîme que les laïcs ne pouvaient 
posséder qu’au péril de leur âme? c’était celle que Charle- 
magne avait rendue ecclesiastique , et qu’après sa mort les 
propriétaires avaient reprise comme patrimoniale ; c’était donc 
celle-là seule qui se percevait à titre de propriétaire de 
l’église. 

Le concile ne la fit pas rendre ; il eût été mal obéi , 
puisqu'on ne détruit pas d’un trait de plume une opinion 
aussi profondément enracinée que letait celle de la patrimo- 
nialité des églises , et qui tenait de si près aux intérêts privés. 
Il se borne à faire défenses aux laïcs de l'aliéner au profit 
d’autres laïcs ; il ne leur permet pas non plus de la retenir ; 
il leur annonce , au contraire . qu’ils ne la sauraient retenir 
qu’au péril de leur âme. C’était bien là le moyen de faire 
restituer indirectement ce qu’on n’osait pas revendiquer ou- 
vertement ; et en effet , quoique le concile ait eu en vue 
d’en faire faire la restitution aux églises , dans le ressort 
desquelles cette dîme se levait , il est généralement connu 
que l’événement n’a pas répondu à l’attente du concile , et 
que la plupart de ces dîmes ont été transférées au profit des 
abbayes et des monastères. Ainsi , sans satisfaire à l'esprit , 
les laïcs satisfaisaient à la lettre du concile et se débarras- 
saient de tout remords. 

(1) « Ne laïci decimam cuin animarum suarum pcriculo detincnles , 
« in alios laïcos , aliquo modo , possint transferre. Si quis verô rece- 
« périt et ecclesiæ non reddiderit, christianâ scpulturâ privetur. » 
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Mais si ce remords, ce periculum animce a provoqué ces 
innombrables donations de dîmes , faites aux abbayes et aux 
monastères, comme les chartes le prouvent; si les souverains 
et les plus puissans princes, par l’effet de ce remords, ont 
restitué les dîmes qu'ils tenaient en main , et si , depuis ces 
époques, nous ne rencontrons plus ni lois ni conciles qui 
continuent à solliciter et à presser la restitution de ces dîmes 
ecclésiastiques , est-il permis de conclure du texte du concile 
de Latran. que toutes les dîmes, possédées encore par des 
laïcs , sont des dîmes qu'ils ont possédé , ou qu’ils sont pré- 
sumés avoir possédé avant le concile , et avoir conservé 
par connivence du concile, que telles sont toutes les dîmes 
connues sous le nom dÏNFÉoDÉEs ou laïcales , en un mot , 
que toute dîme est présumée ecclésiastique dorigine ? 

Mais quand bien même nous n’aurions pas la preuve de 
la restitution de toutes celles que des laïcs n’ont pu possé- 
der sans péril de leur âme , on ne saurait au moius établir 
une présomption d’origine ecclésiastique pour toutes les 
dîmes laïcales, que dans le cas où il serait prouvé quïl 
n’existait avant le concile, dans les mains des laïcs, d’autres 
dîmes que celles que Charlemagne a rendues ecclésiastiques. 

Car s’il en existait d’autres, colongères, ou autrement , patri- 
moniales; et bien plus, s’il en existait, de cette nature, de 
plus anciennes que les ecclésiastiques , c’est-à-dire , plus an- 
ciennes que Charlemagne, ce serait évidemment tirer d'une 
proposition alternative une conséquence absolue, et renfer- 
mer le genre dans l'espèce, que de conclure que toute dîme 
est présumée ecclésiastique parce que toute dîme est ecclé- 
siastique ou patrimoniale. 

Dans l’espèce , surtout , ce serait absolument comme si 
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l'on raisonnait ainsi : « il existe des dîmes proscrites par les 
« nouvelles lois , et des dîmes non proscrites : donc, dans 
« le doute il faut tenir toute dîme pour proscrite , jusqu'à 
« ce qu'il soit prouvé quelle ne l’est pas. » 

Cependant voilà à quoi se réduit l'opinion de la plupart 
des canonistes vulgaires qui, en se répétant avec trop de 
confiance les uns les autres , nous annoncent gravement que 
toutes les dîmes inféodées sont d’origine ecclésiastique , et 
puis ajoutent que le concile de Latran leur en ayant laissé 
la paisible possession, les possesseurs les ont reprises en fief, 
pour mieux en légitimer les titres. 

Mais Van Espen , plus clairvoyant que ces canonistes vul- 
gaires, et accoutumé à remonter à la source, s’est aperçu 
dans son Traité de Jure Parochomm (*), que cette proposi- 
tion était insoutenable ; qu’elle était contredite par l’histoire , 
et qu’au lieu de justifier la possession laïcale de ces dîmes 
par le texte ou par la connivence du concile de Latran , 
ces auteurs détruisaient au contraire la légitimité du titre 
de cette possession, en ce que s’il avait été vrai (ce dont il 
n’existe pas un ombre de preuve) que ces dîmes ecclésiastiques 
n’ont été laissées aux laïcs qu’à la charge de les reprendre 
en fief , ils auraient dû les avoir reprises en fief de l’église 
même , qui en était propriétaire , et qu’ainsi toutes ces dîmes 
devraient encore être mouvantes d’une église ou du moins 
d’un corps ecclésiastique, au lieu que presque toutes ces 
dîmes se trouvant aujourd’hui dans la mouvance d’un seigneur 
laïc, annoncent par là qu’elles lui ont appartenu originai- 
rement , et sont passées des mains de celui-ci dans celles du 

(1) Gap. 2, § 13. 
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vassal laïc ; et comme ceci est formellement défendu par le 
concile de Latran , qui , sans les avoir revendiquées au profil 
des églises, s’est borné à faire défenses aux laïcs de les trans- 
porter au profit d’autres laïcs, il est évident qu’avec ce 
système vulgaire de dîmes reprises en fief, par la connivence 
prétendue du concile , on détruit la légitimité du titre qu’on 
prétend justifier, puisqu'on fait autoriser par le concile le 
transport des dîmes de laïc à laïc, tandis que c’est précisé- 
ment ce transport que le concile a formellement défendu. 

En conséquence, Van Espen reconnaît deux espèces de 
dîmes , les ecclesiastiques et les colonyèrcs ; il enseigne que 
ces deux espèces n’ont rien de commun entr elles 5 qu’à au- 
cun titre on 11e saurait obliger les possesseurs des colongères 
à concourir aux réparations des églises , non plus que pour 
leurs autres redevances foncières, et qu’enfin ce n’est que 
par la suite des temps, qua raison de leur ressemblance 
avec les dîmes ecclésiastiques , l’on a nommé ces redevances 
foncières dîmes inféodées. « Cumque hœc portio à vassallis 
« pendenda dominis temporalibus plané similis esset dccimis 
« ecclesiasticis successu temporis et hæc portio a vassalis pen- 
« denda dominis temporalibus noxine decimæ infeudatæ vocari 
« cæpit; cum tamen si origine» spectemus isiuil commune uabeat 
« cum decixis ecclesiasticis ; nec ulla apparet ratio , cur potius 
« ratione similium (decimarum) Iaïcus ad portionem con- 
« gruam teneatur, quam aliarum suarum rerum feudalium 
u aut ailodialium. » 

Il n’est donc pas permis , sans fouler aux pieds toutes les 
notions et toutes les règles de l’hisloire et du droit , de 
confondre ces deux espèces de dîmes, pour les envelopper 
dans une môme proscription , et cela encore par extension 
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d’une loi odieuse, en ce qu’elle viole le droit de propriété, et 
illégitime, en ce quelle a été, non pas délibérée, mais sur- 
prise contre le vœu de la majorité , ainsi qu’il résulte du 
Moniteur, lorsqu’il rend compte de la loi du 23 Août 1792. 

Je sais bien que l’assemblée nationale, dans son instruc- 
tion décrétée le 30 Juillet 1791 , en exécution de la loi du 
14-20 Avril 1790 , qui avait supprimé les dîmes inféodées 
avec idemnité , porte : « qu’elles entend par dîmes inféodées 
« les dîmes possédées par dus laies, et que dus idées , vraies 
« ou fausses, mais généralement répandues', faisaient regar- 
« dur comme ayant été ecclésiastiques dans leur origine. » 

Mais ne nous y trompons pas : n'allons pas faire dire à 
la loi plus quelle ne dit , et n’allons pas y chercher un sens 
que le gouvernement et la cour de cassation refusent cons- 
tamment à semblables expressions, dans les lois du 23 Août 
1792 et 17 Juillet 1793. 

L’instruction dit bien que la loi a entendu par dîmes inféodées 
celles possédées par des laïcs , mais vraiment ou faussement 
réputées ecclésiastiques d’origine ; mais , remarquons le bien , 
elle n’a pas dit que toute redevance, appelée dîme et possédée 
par des laïcs , devait être réputée ou présumée ecclésiastique 
d’origine. 

Non-seulement elle n’a pas dit cela , mais elle n’a pas 
entendu le dire , et la preuve en est dans la suite de l’art. 1 
de cette instruction. 

Car elle porte : que son décret ne s’applique qu’aux dîmes 

« PRÉSUMÉES ECCLÉSIASTIQUES DANS LEUR ORIGINE. 

« Que par la même raison, et ne s’arrêtant pas a la déno- 
« mination de dîmes inféodées, elle a déclaré non rembour- 
« sables les droits qu’on avait appelés dîmes , mais qui avaient 
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« été stipulés, dans la tradition des fonds, entre le preneur 
« et le bailleur. 

« Que c’est encore, par la même raison, que, dans le 
« décret du 22 Janvier dernier, sur le cumul de la dîme 
« avec le champart, il est dit, art. 6, que les redevances en 
a quotité de fruits , appartenant à des ci-devant seigneurs 
« de fiefs, encore qu'elles soient qualifiées dîmes, ne seront 
« pas réputées dîmes inféodées (dans les cas y énoncés); c’est 
« aux redevables à les racheter, s’ils le jugent à propos. » 

Enfin , l’instruction continue ensuite par donner des no- 
tions conjecturales, pour parvenir à déterminer si un droit 
ou redevance , qualifié dîme , est ou n’est pas une dîme propre- 
ment dite; de sorte que l’on ne saurait rendre le sens de la 
loi du 14-20 Avril 1790 et de l’instruction du 30 Juillet 
1791 plus exactement, qu’en disant, comme l’a dit St. Louis, 
dans son ordonnance du 25 Juin 1269, sur la restitution des 
dîmes possédées par des laïcs, quelle ne concerne que les 
dîmes, quas ecclesiæ perciperent, si eas laïci non haberent. 

Cette définition est bonne; c’est la seule recevable; elle 
est conforme à la doctrine du célèbre Van Espen ; elle entre 
dans l’esprit de la loi; elle résulte du texte de I’instruction , 
se Concilie avec les lois de 1792 et 1793 sur les rentes fon- 
cières , et avec les principes adoptés en cette même matière 
par le gouvernement et la cour de cassation. 

Toute autre proscrirait une redevance véritablement fon- 
cière, et mettrait les lois de 1790 en contradiction avec celles 
de 1792 et 1793 sur le sort des rentes foncières, en se déter- 
minant par le nom au lieu de se déterminer par la chose 
contre le vœu de V instruction de 1791 et la disposition 
expresse des arrêts de la cour de cassation. 
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Il ne suffit donc pas de dire : telle redevance est appelée 
dîme : donc elle est abolie. 

Non, il n’est pas permis d’argumenter de la sorte; mais 
il faut examiner si celte redevance est de la nature de celles 
que des idées vraies ou fausses, mais généralement répandues, 
faisaient regarder comme ayant été ecclésiastiques dans leur 
origine; en d’aulrcs termes, si c’est une dîme proprement dite; 
et pour déterminer celte circonstance décisive et caractéristi- 
que , selon I’instruction , il faut rassembler les divers attributs 
qui accompagnent la redevance dont on aura à déterminer 
la nature. 

Mais ces attributs eux-mêmes sont souvent si variés, si 
incertains, que I’instruction a soin de prévenir qu'ils ne 
servent qu’à fixer V attention , non pas pour décider, d après 
l’existence d’un seul attribut , que tel droit est ou n’est pas 
supprimé avec indemnité, mais pour conclure , de la réunion 
de ceux qui peuvent concourir dans chaque espèce particulière , 
que le droit de percevoir la redevance est anéanti ou qu’il ne 
l’est pas; qu’il est ou qu’il n’est pas susceptible d’indemnité. 

Arrêtons nous donc à ce point : « la loi du 14 -20 Avril 
« 1790, et l 'instruction de 1791 , n’ont pas entendu com- 
« prendre dans l’abolition toutes les redevances possédées par 
« les laïcs sous le nom de dîmes , mais seulement celles qui 
« sont présumées ecclésiastiques dans leur origine ou dîmes 
« proprement dites. » 

Maintenant comment fixer cette présomption ? 

Van Espen n’en donne aucunes règles, et celles que I’instruc- 
tion de 1791 nous fournit, sont en bien petit nombre, vagues, 
incertaines et seulement applicables à certaines redevances 
en particulier; les rédacteurs de cette instruction en con- 
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viennent eux-mêmes; ce sont plutôt des données et des 
exemples qu’ils proposent que des règles qu'ils prescrivent. 
C’était ce qu’ils pouvaient faire de mieux à cette époque; 
l’on s’occupait alors bien moins de régulariser que de détruire, 
et en détruisant même on n’était pas toujours conséquent. 

Cette instruction est donc insuffisante pour déterminer 
l’origine présumée d’une redevance possédée par un laïc et 
qualifiée dîme ; il faut , s’il est possible, trouver une règle 
générale et non arbitraire , qui dirige le juge dans l’examen, 
si la redevance contestée est ou n’est pas présumée dîme 
ecclésiastique d origine , et par conséquent si elle est ou n’est 
pas abolie ? 

Or, la règle que la cour de cassation a consacrée, pour 
déterminer, notammant dans les pays allodiaux , si une rede- 
vance doit être présumée foncière ou féodale , semble devoir 
recevoir, dans l’espèce, toute son application. 

Si une redevance n’est pas féodale de sa nature } la cour 
la présume foncière jusqu’à preuve du contraire. Pourquoi? 
parce que le changement de nature consiste en fait, et qu’un 
fait ne se présume pas s’il n’est prouvé ; parce que celui qui 
allègue ce fait excipe , et que tout excipant doit prouver son 
exception. 

Si toute dîme , en France et dans la Belgique, est ecclésias- 
tique de sa nature , nul doute que toute redevance foncière , 
possédée par les laïcs et qualifiée dîme, ne doive être présumée 
ecclésiastique jusqu’à preuve du contraire. 

Mais si toute dîme , en France et dans la Belgique , n’est 
pas ecclésiastique de sa nature; si, au contraire, la dîme 
laïc ale y est plus ancienne que V ecclésiastique , de plusieurs 
siècles ; si la laïcalc y représentait le prix des baux à ferme 
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et les gages des officiers et domestiques ruraux ; si la dîme 
ecclesiastique y était même connue sous le nom particulier 
de dîme-dieu , et si , enfin , la perception de la dîme ecclé- 
siastique , seulement introduite vers le IX e siècle , n’est deve- 
nue paisible que vers la fin du XII e , et que, d’un autre côté, 
l’on y rencontre la laicale en pleine vigueur, depuis le VI e 
siècle, et paisiblement continuée jusqu’à nos jours, nul doute 
aussi que toute dîme doive être présumée laicale , jusqu’à 
preuve du contraire. 

Développons ceci : 

Dès le VI e siècle , les Francs avaient déjà adopté , dans 
leurs contrats , les lois romaines , selon Agathias , auteur 
contemporain i l ). Or, selon les lois romaines, le code rural 
de l’empereur Justinien , intitulé lois géorgiques , déterminait 
la dîme ou dixième gerbe du colon au profit du propriétaire, 
à titre de redevance colongère , c’est-à-dire , pour prix de 
bail. « Partiarii coloni pars , kovem fasciculi sunto : domim qui 
« fundum colendum dédit , portio unius. » 

Ils eurent d’autant moins de répugnance à adopter cette 
forme de redevance colongère, qu’elle était conforme au mode 
de location qu’ils avaient pratiqué outre-Hhin( 2 ). 

Aussi , déjà dans la loi de Clotaire de DLX , art. 11 , nous 
trouvons établie la dîme des porcs pour redevance de la 
glandée< 3 ). 

(1) u Sont enim Frarci non campestres , ut ferè plerique Barbarornm , 
u sed et politià , ut pluritnum , utuntur Koeaea et legibcs iisde» ; eabdem 
« etiam cortbactcd» et nuptiarum ratiunem et divini numinis cultum 
« TiREirr. Do«. Bouquet , Tom. 2, p. 47. 

(2) Tacite de M. G. , C. 28. 

(S) Capitul. , Tom. 1 , col. 8. 

Tome t. 22 
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Dès-lors nous rencontrons les decimæ salicæ , decimæ hominum . 
decimæ dominicæ , decimæ indominicatæ O et tant d’autres, long- 
temps avant qu’il y eût apparence de dîmes ecclésiastiques . 
et , soit dit en passant , avant qu’il ne pût y être question 
de fiefs , dont on ne trouve pas le mot dans une charte 
authentique, avant le XI e siècle! 1 2 3 ). 

L’église , qui suivait la loi romaine , louait elle-même ses 
biens, au prix de la dixième gerbe të). 

Charlemagne survint ; il introduisit les dîmes ecclésiasti- 
ques ; mais bien loin que les eolongères disparurent par l’in- 
troduction de celles-là , au contraire, celles-ci se multiplièrent, 
à mesure que les ecclésiastiques se consolidèrent, soit par la 
rigueur des lois de Charlemagne, soit par les exhortations 
et les menaces du clergé. 

Ce que Tacite nous raconte de l’établissement des centeniers, 
qu’ils avaient originairement emprunté leur dénomination 
d’un nombre y mais que, de son temps, cette dénomination 
était devenue un titre , arriva au nom de dîme. 

On le donna indifféremment à toute espèce de redevance ( 4 ) , 
même à celles en numéraire , sans aucun égard à leur quo- 
tité ( 5 ). De là les decimæ numeratæ , et une redevance de douze 
deniers appelée décima. 

Cette extension de nom de dîme paraît même avoir été 
provoquée par des vues d’intérêt privé. « On donnait le nom 
« de dîmes , dit le père Richard , dans son Analyse des 

(1) Do Cahge et D. Carpentier gloss. 

(2) Robertson , Jntrod . à la vie de Charles V , Tom. 2 , p. 65. 

(3) Capitul. , Tom. 1 , col. 100, Cap. 1 , col. 101 , C. 3. 

(4) Do Cange , verbo. decimæ numeratæ. , 

(5) D. Carpentier , verbo. décima personalis. 
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« Conciles W , aux redevances, comme champarts et autres, 
« pour s’en faire payer par les peuples , avec la même exacti- 
« tadc et la même révérence qu’ils payaient les autres dîmes. » 

C’est ce que Van Espen a aussi remarqué , lorsqu’il a dit 
que si'ccessu temporis , on a donné le nom de decimæ à un 
très-grand nombre de redevances seigneuriales et colon- 
gères , quoiqu'elles n’aient rien de commun avec les dîmes 
ecclésiastiques. 

Par suite , dans une charte de 1273 , et dans une autre 
de 1292 P), Dom Carpentier nous montre le terrage sous le 
nom de dîme , lors même qu’il est rachelable à 12 deniers 
par arpent ( 1 2 3 4 >. 

Ici l’on trouve appelée décima la vingtième , là la trentième, 
et dans le même temps la onzième est quelquefois appelée 

AGR1ER W. 

Enfin , le nom de dîme était parvenu à comprendre si 
indifféremment toute espèce de redevances foncières que , 
pour désigner la dîme ecclésiastique , on l’appelait dîme-dieu 
et décima spiritualis ( 5 > ; dénomination encore usitée dans les 
ci-devant Pays-Bas , sous le nom de Geestelyke Thiende. 


(1) Tom. 3 , pag. 691. 

(2) D. Carpentier , verbo. décima 2. 

(8) « De quolibet vino , sive vino vinearum , sive vitum.... solvant 
■ DiciiAM nomine terratici. Petebamus ab ipsis religiosis six denarios , 

« annui redites , pro singulis urpennis qcem , inquam , reditk* , 

« extra censum et gardaui , bêchai nominabames. » 

(4) D. Carpentier , verb. agredium. 

(6) « Chirographc en français et en parchemin , non signé ni scellé , 
« de la vente et déshéritement fait par Mathieu de Warigni , entre les 
« mains de Jean de Biaufort , pour et au nom du comte de Uainaut , 
« de 14 muids de terre labourable en deux pièces , entre Ausnoet 
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Il n’est donc pas vrai que toute dîme soit ecclésiastique 
d’origine ; il est donc vrai , au contraire , que les dîmes laîca- 
les sont plus anciennes, de plusieurs siècles, que les ecclé- 
siastiques ; il est donc vrai , enfin , que la dîme n’est pas 
ecclésiastique clc sa nature . 

Or, suivant le principe adopté par la cour de cassation, 
sur l’abolition des redevances féodales, puisque la dîme con- 
siste en une redevance qui est laicale de sa nature , elle doit 
être présumée telle, jusqu’à preuve du contraire. 

En effet , nous venons de voir que, par la suite des temps, 
successu temporis , un grand nombre de redevances foncières 
a adopté le nom de dîme; qu’il se rencontre donc une in- 
finité d’espèce de dîmes. Or, parmi toutes ces espèces , la loi 
n’a entendu en abolir qu’une seule. Ne serait-ce pas choquer 
le bon sens que d’en conclure que toute dîme doit être pré- 
sumée de cette espèce proscrite ? 

La proscription elle-même constitue l exception , et présu- 
mer toute dîme dans le cas de V exception, ce serait présumer 
pour l’exception contre la règle, et étendre l’exception au-delà 
de la règle. 

Il doit donc être reçu en principe , à l’exemple de celui 
adopté sur l’abolition de la féodalité, que les dîmes possédées 
par des laïcs , sont présumées laïcales ou colongères dans leur 

« et Preseil , franche à dîhe-dieü , et tenu du seigneur de Prouvi à 
« deux sols de cens par an. Le mardi après l’octave du grand 
« carême 1302. » Invent, des chartes du Hainaut (pairies du Hainaut ) , 
par le baron De S. Génois , f° 307 et 370. 

« De aliis vero victualiis et olivis solvant eidem vestario integraliter 
« decimam spiritdalem ut raatrici ecclesiæ ubi distinguitur , inquit 
« ab ea ; quæ noeine terratici eidem monasterio solvebatur. » D. Car- 
pentier , verbo. décima spiritualis. 
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origine , et, par suite, point abolies, jusqu’à preuve du con- 
traire. 

Cette présomption légale acquiert un degré de certitude 
de plus , quand on fait attention que toutes ces dîmes laïcales, 
en général , consistent en la redevance de la onzième, vingt- 
deuxième et trent-troinème gerbe. 

Hé bien ! cette redevance est si peu ecclésiastique d’origine 
qu’elle dérive des gages de ces whisteriales cubtius du moyen 
âge ( officiers de basse cour), que le propriétaire soldait en 
grains , à cause de la pénurie du numéraire. 

On appelait cette onzième tasscha , tassa , de tassare, tasser, 
entasser les grains ou les foins et les mettre en tas (*) ; c’était 
la solde ou le traitement de l’officier chargé de cette partie ; 
il est encore connu en France sous le nom de tasqüe, et 
conservé par les lois qui ont aboli la féodalité. 

Les charretiers avaient pour gages la dîme de la dîme ou 
le vingtième ( 1 2 ). 

Les frais de labour étaient de même fixés au vingtième, 
décimas post primant decimationem ; on l’appelait décima 
aratri ( 3 ). 

Il serait trop long de rapporter ici toutes ces espèces de 
dîmes colongères ; il suffira d’observer, en général, que, par 
suite des lois géorgiques de Justinien, adoptées par les 
Francs, l’on a continué, dans le moyen-âge, à évaluer les 
baux des terres et la main-d’œuvre à la dîme de leur pro- 
duit , en la subdivisant par fractions décimales , selon les 
occurrences et la valeur, pour le prix des baux , des services 

(1) De Canoë, D. Carpentier , gloss. 

(2) Ibid. verb. cario. 

(S) D. Carpentier, verbo, décima aratri. 
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ou de la main-d’œuvre ; car telle était l’économie rurale à 
ces époques-là, qu'à raison de la pénurie du numéraire, tout 
se payait en denrées. Sur la fin du X e siècle , le commerce 
se faisait encore en Flandre par voie d échangé (0, et les 
baux à prix d’argent furent très-rares jusqu’au milieu du 
XIV 0 ; car les arrentemens des terres à prix d'argent ne sem- 
blent dater que de l’ordonnance de Philippe-le-Bel , de 1298. 
C’est là l’époque probable des concessions des terres , dont la 
jouissance avait été précaire jusqu’alors P), à titre de Casàlage. 

Toutes ces subdivisions de dîme en onzième , vingtième , etc., 
étaient connues sous les noms de Retrodecima ou Redecixa , 
et elles étaient tellement laïcales aux yeux mêmes de l'église, 
que quelques synodes provinciaux avaient défendu formelle- 
ment aux ecclésiastiques d’en faire l’acquisition. « Item fuit 
« prohibition clericis et maximè in sacris ordinibus constitu- 
« tis, quod non emant ündenos , Retrodecimas nec rossESSiONES 
« laïcasI 1 2 3 ). » Robert, comte de Flandres, fit donation de la 
Rédécimation de ses bergeries à l’église de St. Donat à Bruges, 
en 1089( 4 ), et le comte Baudouin fit présent de la sienne au 
chapitre de Lille, en 1190. 

Mais lorsqu’à la naissance du règne féodal, les comtes et 


(1) Meyeri, annal, ad ann. 958. 

(2) Art. 1 . « Quæ quidera Casaeagia fore , do cœtero , res eephyteuticas 
<i declaramus. 

Art. 2. « Retentis in quàlibet sextarià terræ dicti casaiagii , 12 
« denariis censualibus aut obliarum nomme , nobis et successoribus nostris, 
« annis singulis persolvendis, sine nota aut labe servitutis, ita qbod res 
« Htjjus modi EMPiiYTEüTicÆ cerseahtür. » Ordonnance de France, Tom. 12, 
« pag. 335. 

(3) Do Cakge , verbo , undenus. 

(4) Do Casse et Carpentier, v. redecima. 
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senieurs convertirent leurs fonctions en fief héréditaire avec 
les terres bénéficiais et les émolumens qui y étaient attachés, 
tous ces Mi 31 Steriai.es curtiu* , ces officiers de basse-cour , tels 
que Baillis , Sénéchaux , Mayeurs , Prévôts et tous autres 
connus sous le nom de Ser viens ( sergent ) ont imité leur 
exemple et prétendu convertir leur place , avec les émolu- 
mens y attachés, en fief héréditaire. Nous en avons la preuve 
dans la plainte qu’en porta l’abbé de Stavelotd), dans les 
Ardennes, à la cour plénière de l’empire, en 1140 ( 2 ). 

Cette entreprise , alors générale dans les Gaules , a plus 
ou moins réussi , selon le caractère plus ou moins ferme du 
souverain et du supérieur auquel les comtes et sénieurs ou les 
ministerialet curtium avaient à faire. 

Toutefois il est connu que le système féodal a été établi 
dans l’empire plus tard et légalement, au lieu qu’en France 
il s’est introduit à la faveur d’une espèce d’anarchie, et 
qu’ainsi il a été plus aisé , tant aux comtes et sénieurs qu’aux 
ministeriales curtium, de s’approprier, avec leurs places, 
ces émolumens colongers , connus sous les noms de retrodeciha 
et REDECtxA , à titre de fief héréditaire. 

Dès-lors toutes ces dîmes sont entrées dans le commerce 
et ont été , comme tant d’autres droits et redevances , distraites 
du fief ou de l'office dont, originairement, elles avaient 
formé l’émolument, le traitement ou les gages. 

(1) Miræi, Ton. 1 , p. 688. 

(2) u Coaradcs II Itomanorum Rcx , notum facimus omnibus , qualiter 
« abbas Stabulcnsis ccclesiæ Nibaldus nostram prtrsentiara adiit , coaqce- 
« mas, hoc sibi plurimum noccre, qcod iiiaistxriai.es sci cirtk* starim 

« RIAISTERIA id est Jl’DICI ARIAS FOTESTATES Ct V1LLICATIOAIS , PER FIVDEI IT 
« BXRXR1TAR10 JURE VEI.I.EAT OBTIAERE. » 
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Ainsi, par des mutations , à titre de partage, liercement , 
vente, etc., ces dîmes sont passées de mains en mains, comme 
tout autre héritage. 

Ce n’est donc pas à raison de prétendues modifications 
que dans la suite des temps, les dispositions du concile 
auraient éprouvées , et qui auraient consisté , comme la plu- 
part ont avancé , en ce que l’on a bien voulu présumer que 
toutes les dîmes possédées par des laïcs avaient été acquises 
avant le concile , et que l’église aurait souffert qu’à titre de 
cette présomption , ils eussent continué à les posséder, quoique 
le concile eût décjpré qu’ils ne pouvaient pas les retenir sans 
péril de leur âme. Non, dis-je, ce n’est pas à titre d’une 
semblable modification du concile que les laïcs sont demeurés 
possesseurs paisibles de leurs dîmes , après le concile. 

Il n’est pas d’homme de bon sens qui ne voie que c’est là 
une de ces explications forcées, et d’autant plus hasardée, 
quelle n’est appuyée d'aucune preuve. Je dis plus, les événe- 
mens postérieurs démentent celte prétendue modification , 
comme nous allons voir à l’instant. 

Mais il a bien fallu que les anciens canonistes cherchassent 
une raison quelconque pour suppléer à ce qui leur man- 
quait d’instruction dans l’histoire de l’économie rurale et 
domestique du moyen-âge, afin de légitimer la possession 
de tant de dîmes qu’ils trouvaient dans les mains des laïcs 
depuis le concile , et ils se sont imaginé que cela n’a pû avoir 
lieu que par une connivence de l’église, dont était résultée 
une désuétude ou une dérogation tacite aux dispositions du 
concile, puisqu’ils étaient dans la persuasion qu’il n’avait 
existé d’autres dîmes que celles ecclésiastiques d’origine. 

Non , les possesseurs des dîmes laïcales n’empruntent pas 
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la légitimité de leur titre de possession d’une modification 
des canons du concile , ni d’une connivence de l’église ; ils 
la tiennent de la nature même de leur dîme, qui est pure- 
ment laïcale. Us ont commencé et continué à la posséder, 
puisque le concile n’a entendu et n’a pu entendre atteindre 
d’autres dîmes que celles purement ecclésiastiques , attendu 
que celles-là seules sont des dîmes proprement dites , qui , 
dans le sens du concile, ne peuvent être possédées par des laïcs 
sans péril de leur âme ; et ils peuvent continuer à les exiger, 
parce que la loi du 14 Avril 1790 et l’instruction décrétée le 
30 Juillet 1791, n’ont aboli que les dîmes inféodées propre- 
ment dites et présumées ecclésiastiques dans leur origine. 

Hé ! quel contraste ne présente pas le système opposé ? 

Les mêmes législateurs auraient aboli , par leurs lois de 
1790 et 1791, les dîmes présumées ou pouvant être présumées 
foncières, et par leurs lois de 1792 et 1793 ils auraient main- 
tenu les redevances présumées foncières. 

Ils auraient supprimé ce9 dîmes foncières, consistant en 
la 11 e , 23 e ou 33 e gerbe, comme une charge trop pesante 
pour les fonds, et ils auraient conservé le champart et le 
terrage qui emportent la moitié , le tiers ou le cinquième de 
toute la récolte ! 

J’ai dit plus haut que la prétendue modification, apportée 
postérieurement au concile, est démentie par l’histoire; c’est 
ce qui va mettre le complément à ma démonstration. 

Le concile n’a provoqué que la restitution des dîmes ecclé- 
siastiques, et loin que l’église se soit relâchée sur le fait de 
cette restitution, elle l’a pressée, et tout faire croire qu’elles 
ont été restituées. 

D’abord elles ont été restituées en France , comme le prouve 
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l’ordonnance de saint Louis, du mois d’Avril 1228, portée 
pour le Languedoc, où les guerres de religion n’avaient pas 
permis de mettre à exécution le concile de Latran de 1179, 
« attendu , y est-il dit, que le roi veut consacrer les premières 
« années de son âge et de son règne par servir celui dont 
« il tient sa couronne et sa vie (*). 

« Art. 1. 11 veut que les églises et les ecclésiastiques du 
« Languedoc jouissent des mêmes droits dont jouit l’église 

« GALLICANE. 

« Art. 8. Que les dînes soient restituées à l’église, et que 

« DORESSAVANT LES LAÏCS NE LES RETIENNENT PLIS , mais leS dé- 

« laissent librement à l’église! 2 ). 

Cela prouve bien que les dîmes étaient déjà restituées dans 
les autres parties de l’église gallicane , et que , dans le Lan- 
guedoc, la même restitution n’avait pas eu lieu à raison des 
troubles particuliers qui s’étaient élevés dans cette province. 

Pour rendre la restitution générale des dîmes plus facile, 
S. Louis porta son ordonnance! 3 ) du 2lî Juin 1269 ( 4 ). II y 
permet que la restitution des dîmes à l'église pourra se faire 
sans avoir besoin , pour ce , de lettres d’amortissement. 

(1) Ordonnance» de France , Tom. 1 , pag. 50 à 52. 

(2) « Decimce sanè , quitus fuit ecclcsia , tango tetnpore , per mali- 
• ciam linbitantiu m , dcfraudalæ , statiimcs et ordiramcs Qron restitoar- 

<i TIR ECCLESIIS , IT AMP1.IC9 LAÏC! NON DETIREART DECIMAS, scd CMS ecclesiis 

o libéré habere pennittant. » 

(3) Ordonnance» de /rance, Tom. 1 , pag. 103. 

(4) « Yulumus et concedimus , quod omîtes personæ laïcaies décimas 
« percipientes , ab aliis , in terra nostrà , et in feodis nostris , muven- 
« tibus mediatè vcl immediatè , qi as ecclesi.ï eerciferert , si eaj laïci 
« rom babirert , possint cas rclinqucre , darc et alio quocumquc justo 
« et licito modo , ecclesiis concedere , tcncndas in pcrpctuum , nostro 
< vel successorum nostrorum asscnsu minime rcquisito. » 


Digitized by Google 



DE CHARLES MARTEL. 


341 


Ce qui prquvc que les souverains des Pays-Bas, d’accord même 
avec le S. Siège, ont suivi les mêmes principes que S. Louis, 
en ne laissant retourner à l’église que les seules dîmes ecclésias- 
tiques d’origine , c’est ce grand nombre de lettres d’octroi ou 
de confirmation que l’on rencontre dans les Monument anciens 
de M. De S. Génois, accordées aux églises pour les dîmes qu’ils 
acquéraient des laïcs à prix d’argent , depuis et immédiate- 
ment après le concile de Latran. En voici quelques-unes : 


«T 

M 

O 

0. 

NOMS 

DES VENDEURS 

OU DONATEURS. 

NOMS 

DES ÉGLISES 

ACy ITÉRANTES. 

SITUATION 

DBS 

DIMES. 

DATES 

DES ACTES. 

521 

W. de Béthune. ..... 

Couvent de Ravensberghe. 

Beu nés (Bcrere) 

1228 

522 




1228 



Leflinghcn . . . . 


537 




1235 




Ardoye 1 


539 




1237 

582 




1255 

592 




1259 

593 

Jean d’Audenarde. .. . 

Tournai 

Ousselghem. . . . 

1260 

595 

Comtesse de Flandres. 

Baudeloo et Flines 

Saftinghen .... 

1261 

614 


Lille 





Deule 

1267 

4314 




1267 

f>l 5 




1268 





1279 

(375 




1280 

fiR2 


Lille 


1280 





1285 

751 




1287 

758 




1288 

7fi3 




1288 



Lille 

Rfthsrole 1 1293 II 

930 







delkcrke .... 

1294 
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Quelques-unes de ces lettres accordaient un octroi général 
plus ou moins limité. 

L’église de N. D. de Tournai en obtint un, le 16 Novem- 
bre 1279 pour en acquérir dans son patronat ou personnat 
jusqu’à 76 en revenu annuel. (Pag- 670.) 

Les soeurs de S t0 Claire à \ près obtinrent , le 14 Novem- 
bre 1285 , des lettres pour en acquérir jusqu’à 25 livrées 
par an. (Pag. 732.) 

On ne doutait pas que ces dîmes ne fussent purement fon- 
cières et des appendentias villæ , comme elles avaient été 
appelées avant le concile de Latran. 

Eu 1261 y la comtesse de Flandres soutenait contre Wau- 
tiers , évêque de Tournai , que dam lâchât quelle avait fait 
de son féal Wautier de Luchau , de tout ce qui lui appar- 
tenait DANS LA VILLE ET TERRE DE ChAVETINGHES (Saftinghen) 
qu’il tenait en fief du comte de Flandres , le personnat , le 
patronage et les dîmes y étaient compris. (Pag. 595.) 

En 1279 . Jean Belard, laïc, étant en possession de lever 
les dîmes dans les Wastines d’Immendilf et Heelkenne , ressort 
de Saftinghen , prétendit les lever aussi dans toute la terre 
de Saftinghen. L’évêque de Tournai soutint que , puisque 
Jean était laïc , il les percevait injustement au préjudice de 
ces églises. Jean répondit qu’il en avait le droit , puisqu’il 
les tenait en fief de la comtesse Marguerite , et il ne fut 
débouté que de sa prétention de les lever sur la terre de 
Saftinghen. (Pag. 571.) 

La réponse de Jean fait assez voir que dans ce siècle , si 
voisin du concile de Latran , on envisageait , comme une 
preuve ou du moins comme une présomption légale, qu’une 
dîme possédée par un laïc n’était pas ecclésiastique d’origine 
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dès qu’on prouvait qu’elle était tenue en fief; car Jean n’em- 
ploie pas d’autre moyen de défense pour prouver qu'il ne 
possède pas au préjudice de ces églises , que de dire qu’il la 
tient en fief; et , à la faveur de cette seule exception , nous 
le voyons maintenu en sa possession de lever la dîme dans 
les Wastines , puisqu’il n’est débouté que de sa prétention 
de la lever dans la terre de Saftinghen. 

On les considérait tellement comme foncières, que les 
comtes de Flandres acquéraient eux-mêmes , à prix d’argent , 
des abbayes, les dîmes qu’ils avaient reçues auparavant des 
laïcs, sans qu'ils se crussent obligés de faire revêtir leurs 
acquisitions d’aucune forme usitée pour l’aliénation des biens 
ecclésiastiques , et biens moins d’obtenir du pape des lettres 
de dispense contre la disposition du concile de Latran. 

Ainsi, en 1247, ils acquirent, de l’abbaye de Baudeloo, 
toutes les dîmes dans le pays de Waes qu’ils avaient reçues 
d’Yvain de Gand. (Pag. 564.) 

Dans la charte de Landrecies , de l’an 1191, onze années 
après le concile de Latran, ces dîmes se trouvent confon- 
dues avec le terrage et autres redevances foncières; il y est 
dit : « Quant aux terrages , dîmes, moulins, fours, etc. , 
« ces droits continueront à être perçus dans les endroits où 
« ils seront établis. » ( Pag. 488. ) 

Dans celle du métier de hontwonder , de l’an 1288 , le comte 
Florent , de Hollande , se réserve pour dîme la douzième gerbe , 
et la poursuite doit s’en faire devant le juge civil. (Pag. 765.) 

En 1275 , le même comte donne les grandes et petites dimcs 
de la Moere de la terre de l’Escaut en fief à Florent , comte 
de Hainaut, son cousin, à mesure que les fonds seront mis 
en culture. ( Pag. 653. ) 


Digitized by Google 



344 


DÉFENSE 


Le pape Innocent IV considérait si peu ces transactions 
et la possession de ces dîmes comme contraires au concile 
de Latran , que , par sa bulle , datée de Lyon du 5 des 
calendes d'Avril, la 3 e année de son pontificat (1245), il 
exempte du droit de relief (l’on sait que l’église se préten- 
dait exempte des devoirs de foi et hommage pour les fiefs 
quelle possédait) toutes les dîmes tenues en fief que l’abbaye 
de S. Berlin , du diocèse de Terouane , achètera des laïcs 
dans le comté de Flandres, (l’ag. 560.) 

Et par autre bulle de l’an 1246 , il permet à la même ab- 
baye d’acquérir des dîmes et autres biens appartenant à des 
laïcs dans les paroisses qui sont à eux , sans qu’on puisse les 
soupçonner coupables d’exactions. (Pag. 563.) 

Or, si le pape avait envisagé comme dîme ecclésiastique 
d’origine , celles que les laies possédaient encore en Flandres, 
eût-il pû autoriser le clergé à en faire l'acquisition à prix 
d’argent ? 

S’il avait seulement soupçonné que quelques-unes de ces 
dîmes ecclésiastiques d’origine y fussent encore entre les mains 
des laïcs, n’eût-il pas fait exception de celles-ci dans sa bulle. 

Il ne pouvait pas ignorer qu’innocent III avait décidé en 
12100), relativement aux dîmes de St. Etienne, que le rai 
et la reine de Hongrie avaient données aux hospitaliers, 
« que , suivant les sanctions canoniques , c’est un crime de 
« sacrilège que de recevoir des mains d'un laïc quelque chose 
« d'ecclésiastique. » 

Après cela , sur quoi fbndera-t-on désormais cette propo- 
sition : que toute dîme doit être présumée ecclésiastique d’ori- 


(1) C. 31. X. de decinm. 
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yine ? IVest-il pas évident maintenant qu’il faut adopter la 
présomption contraire, surtout pour toutes celles qui sont 
possédées par des laïcs ? 

M. De Laurière remarque aussi, sur l’ordonnance de 1269, 
qu’elle a été donnée en exécution du concile de Latran. 

Donc , quand on fait attention , d’une part à la piété de 
St. Louis , il n’est pas permis de présumer que lui-même ait 
retenu les dîmes dont il ordonnait la restitution par ses lois. 

Et, d’autre part, quand on considère tout l’ascendant 
qu'il avait pris sur les grands vassaux , et toute l’autorité qu’il 
avait su rendre à la puissance royale , il n’est pas non plus 
à présumer que ses sujets aient pû se soustraire à une resti- 
tution dont il donna, tout à la fois, l’exemple et la loi. 

On peut donc considérer, comme une vérité historique, 
que toutes les dîmes qui , aux termes du concile de Latran , 
ont du être restituées par des laïcs aux églises , l’ont été en 
France sous St. Louis. 

Mais ce n’est pas dans la France seule que ce péril de l’âme, 
dont le concile de Latran avait effrayé la conscience de tous 
les possesseurs laïcs des dîmes ecclésiastiques, a produit 
son effet. 

L’on trouve dans le même siècle que le duc Henri III de 
Brabant, mû par remords, restitue, par son testament de l’an 
1260 , toutes les dîxes novales de tout le Brabant (*). 

Croira-t-on que s’il avait encore eu en mains les dîmes 
non novales , ce même remords lui eût permis de les garder ? 

Déjà , avant lui , le marquis de Namur, autre province 
belgique , avait restitué , par le même remords , toutes celles 


(1) IUiræi, Tom. 1, p. 207. 
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qu’il possédait ; décimas suas omnes, quas tünc temporis ad wanus 
suas habebatO). Son fils en donna les lettres de confirmation 
en 1214. 

Le comte de Flandres , comme on l’a tu , avait déjà tout 
restitué ayant le concile, sur la menace de l’archevêque 
Foulques de le frapper d’excommunication. 

C’est donc une chimère que cette prétendue modification 
apportée aux dispositions du concile de Latran par une con- 
nivence supposée de leglise, puisque l’on voit avec quelle 
énergie elle a poursuivi la restitution des dîmes, attendu que, 
par cette arme du remords , elle a su les arracher des mains 
des plus puissans princes de la Gaule. 

L’on peut donc poser en principe qu’en France et dans 
la Belgique, toutes les dîmes qui ont dû être restituées à 
l’église, l’ont été. 

Mais cette restitution ne portait que sur les dîmes pure- 
ment ecclésiastiques ; les souverains mêmes , en en facilitant 
la restitution , prirent des mesures pour qne l’église n’éten- 
dit pas ses prétentions trop loin et ne confondit pas les dîmes 
colong ères avec les ecclésiastiques . 

Dans ces vues, S. Louis permet bien, par son ordonnance 
de 1269 , le transport des dîmes au profit de l'église , sans 
lettres d’amortissement ; mais il restreint très-expressement 
cette dispense aux seules dîmes purement ecclésiastiques , en 
ces mots: qu as ecclesiæ perciperent , si laïci eas non haberent. 

Ainsi , dans cet état de choses , la présomption d’une origine 
ecclésiastique pour les dîmes possédées par les laïcs , est 
d’autant moins recevable , qu’on est à même d’indiquer les 


(1) Miræi, Tom. 1 , p. 298 et 299. 
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époques auxquelles celles ecclésiastiques ont été restituées. 
Présumer encore , après cela , les laicales d’une origine ecclé- 
siastique , c’est présumer qu’une chose n’a pas été restituée 
quand on en prouve la restitution. 

Disons mieux : la restitution n’ayant été faite et dû être 
faite que des seules dîmes ecclésiastiques , il est évident que 
toutes ces dîmes colongères et toutes ces redevances foncières , 
connues sous le nom de dîmes , sont demeurées dans les mains 
des laïcs , après le concile , comme elles y avaient été depuis 
sept siècles , en remontant jusqu’à l'époque gauloise. 

Aussi , depuis le concile , l’on voit comme auparavant ces 
dîmes encore transformées par vente , donation et toute autre 
voie de mutation ^ comme redevances purement foncières, 
comme redites umversos, appendentias villas 0). 

Et ce qu’il faut surtout remarquer dans tous ces actes , 
c’est qu’il n’y est parlé ni de restitution ni de remords , comme 
dans ceux du duc de Brabant et du marquis de Namur ; le 
transport s’y fait comme de tout autre héritage et sans aucune 
formalité de plus ; preuve bien certaine qu’on n’eût garde 
de confondre ces anciennes dîmes colongères avec les ecclé- 
siastiques. 

L’église elle-même conserva cette distinction entre celles 
qu’elle possédait , et ce qui bien plus marquant , elle déter- 
minait cette différence d’après le signe caractéristique par 
lequel le concile de Latran les avait distinguées , le péril de 
l’ame. Nous en avons la preuve dans une charte de l’an 
1229 1 9 ), où l’abbaye d’Inde , près de Cologne , dit « quelle 

(1) Mir ei , Tom. 1 , pag. 200, 213 , 284 , 304 , 720 et passim. 

(2) Ibid. Tom. 1 , pag. 303. 

Tomf ï. 23 
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« possède la dise de Sclain , saiu conscientia , parce que Sclain 
« est une de ses villæ dont la dîme est une appendance. » 

C’est encore sur le principe de propriété foncière que la 
coutume du pays de Luxembourg (*) classe la dî*e parmi les 
droits de la basse justice (qui est toute foncière) , et en assure 
aux propriétaires tous les moyens de perception et de con- 
servation qu’elle leur accorde pour leurs redevances foncières. 

11 serait , en effet , singulier qu’à la suite du concile de 
Latran , les plus puissans princes eussent été si vivement 
sollicités pour la restitution des dîmes ecclésiastiques , et 
qu’ils eussent si efficacement concouru à les faire restituer , 
et que , depuis celte époque , dans les pays catholiques , on 
ne rencontrât plus ni ordonnance des souverains ni statuts 
des conciles et synodes qui continuassent encore d’en ordon- 
ner la restitution lorsqu’il y en aurait encore eu à rendre? 
Après avoir si bien réussi près de S. Louis, des comtes de 
Flandres , des ducs de Brabant et des marquis de Namur , 
serait-elle demeurée en si beau chemin ? 

Tout annonce donc que les dîmes ecclésiastiques ont été 
restituées, en France et dans la Belgique, à la suite du concile 
de Latran , et que celles que les laïcs ont conservées } ne 
sont autres que leurs anciennes dîmes colongères , d’où résulte 
que toute dîme , possédée par les laïcs , doit être présumée 
colongère d’origine, jusqu’à preuve du contraire. 

Cette présomption était devenue , pour la Flandre , une 
présomption de droit ; elle se trouve formellement consacrée 
comme telle par un arrêt de la cour du parlement de Flandre , 
sous Louis XIV , rendu en la seconde chambre , les trois cuax- 

(1) Tit. 4 , art. 46. 
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bres consultées , au rapport de M. Delevigne , le 4 Mars 1692. 
C’est l’arrêt 101 , parmi ceux recueillis par M. Du Bois 
d’Hermaville , président à Mortier O. 

Il y est dit : « il peut y avoir eu deux principales raisons 
« qui aient assujetti les dîmes, dans la Flandre, à de plus 
« grandes charges que dans les autres provinces des Pays- 
« Bas; la première {elle n’appartient pas à notre sujet) - la 
« seconde, c'est que l'on tient que les dîmes, en Flandre, 
« sont laîeales dans leur origine. » 

M. l’avocat-général de Lamoignon ne parût pas éloigné 
de la même opinion, lorsque, portant la parole en la grande 
chambre, à l’audience du 18 Avril 1709, il dit : « sans 
a entrer dans la question de savoir si les dîxes inféodées sont 
« une aliénation des biens ECCLÉSIASTIQUES, ou si , au contraire, 
« ce sont , dans l’origine des biens laïcs ( 1 2 ). » 

Il est bien vrai que les motifs , tant de l’opinion du par- 
lement de Flandre, que de M. de Lamoignon, sont fondés 
sur des conjectures historiques qui trouvent leur réfutation 
dans les notions que j’ai données sur l’origine des dîmes 
laîeales ; mais il n’en est pas moins constant que ces deux 
autorités irrécusables proscrivent formellement toute présomp- 
tion en faveur d’une origine ecclésiastique, et c’est déjà 
suffisant pour conclure qu’en France et dans la Belgique toute 
dîme laïcale est présumée colongère, jusqu’à ce qu’elle soit 
prouvée ecclésiastique. 

Cette opinion est formellement sanctionnée par l’édit du 
1 Juin 1587, portant homologation du synode de Cambrai 

(1) Jurisprudence de Flandre, Tom. 1, pag. 401. 

(S) Journal des aud., Tom. 8, Part. 2, p. 220. 
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DÉPENSE 


de l’an 1586. « Nous déclarons, y est-il dit, notre intention 
« être, qu’à la portion canonique et réparation des églises 
« devront contribuer les dîmes que l’on pourra vérifier avoir 
« été achetées ou autrement acquises par cens i.ays, des ecclé- 

« SIASTIQUES DEPUIS LE PREMIER (doit être TROISIÈME) CONCILE DE 

« Latran, qui fut l’an mil cent septante-neuf, sous Alexandre 
« troisième ( l ). » 

L’édit du 2o Septembre 1769 se sert, en flamand, des 
mêmes termes! 2 ). 

Ainsi , la jurisprudence du parlement de Flandre et ces 
deux édits n'assujettissent les dîmes laïcales , inféodées ou 
allodiales, aux charges décimales, qu’autant que l’on prouve 
que , depuis le concile de Latran , elles ont passé de» ecclé- 
siastique» à des gens lays. 

Et c’est ce que Van Espen décide aussi, lorsqu’il enseigne , 
ainsi que nous l’avons vu , que cette obligation subsidiaire 
ne concerne en rien les dîmes inféodées qui ne sont pas 
d’origine ecclésiastique ( 3 >. 

Cette obligation subsidiaire , d’ailleurs , n’a rien de com- 
mun avec la question sur l’étendue de la suppression des 
dîmes qui nous occupe; car nous avons eu occasion de 
remarquer, dans le cours de ce petit ouvrage, que lors même 
que les dîmes étaient regardées, dans le moyen-âge, comme 
purement patrimoniales , et appartenant au propriétaire de 
l’église , il en employait le produit en tout ou partie aux 
besoins de son église, et exigeait, à ce litre, la dîme de ceux 


(1) Plac. de Flandre, Vol. 2, p. 01. 

(2) Ibid., Vol. 0, p. 171. 

(3) Tom. 2, p. 278. 
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qui , n’étant pas habitans de ses domaines , y venaient cepen- 
dant demander les secours spirituels. 

Ce n’est donc pas par cette obligation subsidiaire qu’il est 
permis de déterminer l’origine présumée d’une dîme laïcale, 
pour juger de sa suppression , puisque cette obligation ne 
contraste pas avec la patrimonialité laïcale, mais uniquement 
par le principe adopté par la cour de cassation j>our juger 
si une redevance est féodale ou foncière; c’est-à-dire, en 
examinant ce qu’elle est de m nature , et présumant en faveur 
de cette nature, jusqu’à ce que ceux qui la contestent prou- 
vent qu’elle en a changé. 

Or, en nous résumant d’après ce principe , la dîme laïcale 
est colongcre de sa nature : elle est antérieure de plusieurs 
siècles à la dîme ecclésiastique ; il fout donc, dans le doute, 
présumer toute dîme laïcale colongère , jusqu’à ce qu’on 
prouve qu’elle a changé de nature pour devenir ecclésiastique. 

Il a existé , depuis dix-neuf siècles , une infinité d'espèces 
de dîmes : presque toutes les redevances foncières ont été 
qualifiées de ce nom pour être plus exactement payées : la 
dîme ecclésiastique n’est qu’une espèce dans le genre. Comme 
on ne peut pas conclure que tout animal est homme , de ce 
que tout homme est animal , on ne peut pas conclure que 
toute dîme est ecclésiastique de ce que toute dîme ecclésias- 
tique est DÎME. 

Il n’est pas vrai que Charles Martel ait usurpé les dîmes 
ecclésiastiques , l’église n’en avait pas encore de son temps. 
Comment pourrait-on donc présumer que les dîmes , possé- 
dées aujourd'hui par les laïcs , leur soient parvenues par suite 
de l'usurpation de ce prince ? 

Charlemagne a élevé une seule espèce de ce grand nom- 
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bre de dîmes à la qualité de dîxe-dieu ; toutes les autres 
espèces sont demeurées au propriétaire. Après sa mort , les 
propriétaires ont repris cette dîme privilégiée comme patri- 
moniale : le concile de Latran l’a fait rendre; elle a été rendue 
à l’église ; leglise n’a formé ni pû former aucune prétention 
sur toutes les autres espèces de dîmes. St. Louis pourvût 
même à ce que leglise ne revendiquât que la seule dîme- 
dieu , que seule le concile avait fait rendre. Or, à la vue de la 
restitution générale de celle usurpée et du maintien de toutes 
les autres , comment présumer que celles maintenues appar- 
tiennent à l’espèce usurpée et restituée ? 

Enfin , l’instruction décrétée le 30 Juillet 1791 , en exécu- 
tion de la loi du 14 Avril 1790, ne déclare pas que toute 
redevance qualifiée dîme doive être présumée dîme inféodée; 
elle ne dit pas même que toute dîme inféodée doive être 
présumée de celle espèce de dîme inféodée quelle déclare 
abolie ; elle exige , au contraire , que parmi les dîmes 
inféodées, l’on examine scrupuleusement quelles sont celles 
gui sont de la classe présumée d’origine ecclésiastique , et celles 
qui doivent être présumées d'origine colongère ; elle abolit 
celles-là, elle en promet une indemnité sur le trésor public; 
mais pour celles-ci elle déclare en termes formels que « c’est 
« aux redevables à les racheter, s’ils le jugent à propos. » 
Celles-ci subsistent donc encore ; il ne s’agit que de les distin- 
guer d’avec les dîmes ecclésiastiques; mais, dans le doute, 
comment les distinguera-t-on? de la même manière que la 
cour de cassation distingue, dans le doute, la redevance 
foncière de la redevance féodale. 

ns DI LA DlriSSI DE CHARLES «Alt IL. 
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Le Catholique y journal qui s’imprime à Gand, rapporte dans 
sa feuille du 6 Janvier 1830, article de Dieppe : « que, grâce 
« à la société archéologique de l’arrondissement et sous la 
« protection de S. A. R. madame la duchesse de Berry, on 
« vient d’y retrouver une autre Pompéia dans la découverte 
« de l’antique cité de Limes, ville des anciens Belges, connue 
« aussi sous le nom de Camp de Cœsar ; » qu’on en a levé 
un plan exact et qu’aucun détail du produit de ces fouilles 
n’a échappé. 

Cependant , de cct intéressant détail , le journaliste ne 
marque que le labyrinthe , des médailles gauloises , sans en 
spécifier aucune, des haches, des coins de silex , des fragmens 
de potterie, des anneaux, des traces nombreuses de l’emploi 
du varech comme combustible, des habitations et des tom- 
beaux. 

t 
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Toutefois ces indications, bien que vagues, peuvent donner 
ouverture à quelques remarques préparatoires sur le rapport 
d’identité , qui peut exister entre cette ancienne ville et le 
camp de Cæsar, ainsi que sur l’origine des objets usuels 
qu’on y a trouvés, tels que les haches, les coins de silex , les 
fragmens de poterie, et le varech comme combustible; car il 
n’est pas sans intérêt de connaître , si ces trois objets appar- 
tiennent quant à l’origine et à l’usage aux indigènes , sinon , 
d’où et comment ils y ont été apportés ? 

Je ne me propose pas d’étendre mon examen au-delà de 
ces deux points. 

D’abord le nom de Limes , que le journaliste donne à 
cette ville, est, sans contredit, une faute d’impression; c’est 
Fîmes et non pas Limes qu’une tradition populaire, soutenue 
par quelques écrivains, mais contestée par d’autres, prend 
pour l’antique ville de Bibrax, où, selon cette tradition, 
Cæsar avait établi son camp et remporté cette mémorable 
victoire sur l’armée confédérée des Belges, 57 ans avant J. C., 
laquelle lui a ouvert la porte à la conquête de la Belgique. 

Dans le nombre de ceux qui contestent à Fîmes son identité 
avec la ville de Bibrax , on rencontre les savans Bénédictins 
de la congrégation de St. Maur, qui dans leur Recueil des 
historiens des Gaules (■), placent le camp de Cæsar et le 
champ-de-bataille à Bièvre, où le place pareillement M. le 
comte Turpin de Crissé , lieutenant-général des armées du roi , 
dans ses Commentaires sur Cæsar ( 2 ). 

Or, sans prétendre déterminer le lieu du camp et de la 
bataille, il me semble, qu’il ne faut que consulter Cæsar 

(1) Tom. 1 , p. 280 et 268. — (2) Tom. 1 , p. 84. 
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lui-même, pour se convaincre de l’impossibilité de les placer à 
Fîmes; il en donne tous les détails au L. IV. 2. de sa guerre 
des Gaules et y dit bien formellement que son camp était établi 
et que la bataille a été livrée sur la rivière de l’Aisne. On en 
peut voir la position dans les commentaires de M. le comte 
Turpin de Crissé. 

Mais Cæsar nous apprend de plus, en termes formels, que 
la ville de Bihrax était à huit milles de son camp : « ab ipsis 
« cas tris, oppidum Remorum nominc Ribrax, obérât millia 
« passa um VIII, ou quatre grandes lieues. » 

Le camp de Cæsar n’a donc pas été à Bibrax , mais à quatre 
fortes lieues de là ! 

II me paraît donc inutile de rechercher si Finies est , ou 
n’est pas le siège de Bibrax, pour lui assurer le titre hono- 
rable de camp de Cæsar, parce que le camp de Cæsar n’a pas 
été à Bibrax ; et par conséquent , si la ville , qui vient d’être 
retrouvée , se trouve sous Finies , que cette ville ne peut être 
ni l’ancienne Bibrax , ni le camp de Cæsar. D’ailleurs , la 
situation topographique de Fimes y répugne aussi fortement 
que sa distance du camp ; car Cæsar nous apprend à l’instant, 
que son camp était établi et la bataille livrée sur la rive droite 
de l’Aisne , tandis que Fîmes n’est pas seulement située sur la 
rive gauche, mais encore à l’extrême-gauche sur la rivière 
de la Vesle. 

Mais dira-t-on , si Fimes ne peut être prise ni pour le camp 
de Cæsar , ni pour l’antique Bibrax : quelle est donc le nom 
de la ville qu’on vient de retrouver à Fimes ? C’est ce qui 
me paraît ne pouvoir être déterminé jusqu’à présent, mais 
aussi , ce qu’il ne faut pas désespérer d’apprendre dans 
la suite par la progression des fouilles. 
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Au reste , bien qu’on ignore le nom de la ville retrouvée , 
les fouilles paraissent déjà assez convaincantes pour lui assurer 
une origine Belgique , mais une origine Gallo-Belgique , à 
raison des objets usuels qu’on y a trouvés confondus avec 
d’autres objets , qui , tant sous le rapport de leur origine , que 
sous celui de l’usage, étaient exclusivement propres aux 
Belges de l’intérieur. 

Essayons d’établir aussi ce point. 

Quelle que soit la situation de l’ancienne Bibrax , elle doit 
toujours être fixé sur le point d’un cercle de huit milles ou 
quatre lieues du camp de Cæsar, et ce camp était sur l’Aisne : 
le projet de l’armée confédérée des Belges , infiniment supé- 
rieure en nombre à celle de Cassar, était de la tourner et de la 
cerner ; mais pour y parvenir elle avait avant tout besoin de 
se rendre maîtresse de Bibrax , ville Rhemoise et très-forte , 
où commandait Iccius, noble Rhemois, qui la défendit si 
vaillamment, que l'armée Belge en dut lever le siège pour 
aller attaquer Cæsar, qui était venu camper sur la droite de 
l’Aisne. 

Mais avant leur départ de Bibrax , ils mirent tout le pays 
d'alentour à feu et à sang , et les vingt cadavres trouvés à 
Cocherel, dont il sera parlé à l'instant, prouvent que la dévas- 
tation des Belges s’est étendue bien loin dans la Normandie. 

Déjà donc cette circonstance nous apprend la cause de la 
confusion et du mélange des objets usuels qu’on découvre 
dans la ville nouvellement retrouvée et ses environs cl qui 
cependant laissent soupçonner d’avoir été , d’origine et d usage, 
à des peuples differens; il n’en est pas d’autre que les débris 
des combats continuels durant le siège de Bibrax , et celle 
dévastation du pays , qui en a été la suite , dans laquelle la 
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ville retrouvée a été nécessairement comprise comme située 
dans le cercle de ce théâtre de feu et de sang. 

Pour faire maintenant le triage de ces débris entre les 
Gaulois et les Belges , commençons par les 

Haches à coins de silex. 

Cette arme était exclusivement propres aux Belges de 
l’intérieur, qui tous étaient d’origine Germanique, car Cæsar et 
Tacite rapportent qu’ils ne se servaient guères d’autres haches, 
et l’auteur de la Religion des Gaules B) , observe qu’on ne 
trouve pas de ces haches de pierre plus avant dans les Gaules; 
aussi en retrouve-t-on encore dans divers endroits de la Flan- 
dre , comme on le peut voir dans le Recueil des antiquités 
Romaines et Gauloises , de M. le chanoine De Bast ( 2 ) ; moi- 
même j’ai été assez heureux de faire l’acquisition de deux de 
ces coins de silex , au moment de leur découverte dans une 
tourbière à 16 pieds de profondeur, au village de Melden , à 
une lieue d’Audenarde; l’une avait un des bords un peu 
froissé, l’autre était d’une rare perfection, sans taches, ni 
rouille. N’ayant pas de cabinet d’antiquités, j’ai donné le 
premier à M. le chanoine De Bast, et l’autre à M. le comte 
D'Hane-Steenhuyse , à Gand, dont les cabinets sont connus. 

Ainsi , il n’est guère douteux que les vingt cadavres trouvés 
en 1683 à Cocherel, rangés sur une même ligne, ayant pour 
chevet une pareille hache, au rapport de D. Montfaucon, 
n’aient été des cadavres Belges, enterrés sur le champ-de- 
ba taille. 

Le fragmens de potterie , qu’on a aussi trouvés à Fimes , 

(1) Tom. II, Liv. B. — (2) Tom. 1, p. 121 et suivant. 
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forment un objet dont il serait hasardeux de déterminer 
l’origine de fabrique nationale, sans les avoir vus et scrupu- 
leusement examinés sous le rapport des formes; de la matière, 
du mode de leur fabrication et du degré de leur perfection ; 
car il est à présumer qu’à cet égard, il n’existait pas une 
identité et une uniformité entre la fabrique Gauloise et celle 
des Belges. 

Enfin , quant aux traces nombreuses de l’emploi du varech 
comme combustible : il me semble , qu’avant de se déterminer 
sur l’emploi du varech brûlé , il faudrait savoir si réellement 
on l’employait comme combustible pour le chauffage, ou bien, 
si on le brûlait pour en extraire le sel. 

Sans doute le varech , ainsi que toutes les autres herbes 
fougères, peut servir de combustible. Mais il ne s’agit pas ici 
de cela , je n’entends qu’enquérir si l’emploi qu’on en faisait, 
tendait directement et principalement au chauffage ? 

Car si ces traces nombreuses, que le journaliste ne spécifie 
pas , consistent en puits et excavations , et qu’on y rencontre 
des dépôts ou des monceaux de cendres , ainsi que des aires 
ou foyers où l’on brûlait ces bottes de varech et d’autres 
plantes fougères ou bitumineuses en plein air, j’envisagerais 
difficilement ces traces pour celles de l’emplqi d’un combustible 
de chauffage , parce qu’il n’est pas naturel qu’on aille brûler 
le combustible du chauffage de ménage sur l’aire du chantier 
où il se vend. 

N’est-il pas plus probable que ces puits, ces excavations et 
ces cendres , sont des vestiges des salines des anciens habitans, 
puisque les anciens Belges et Gaulois se procuraient de ces 
cendres le sel dont ils se servaient, et n’en avaient pas d’autre. 

Le grand nombre de salines qui existent encore, surtout 
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dans cette partie de la Normandie et des provinces voisines , 
prête même un grand appui à cette conjecture, qui vaut à 
mon avis une probabilité. 

Donnons jour à cette idée : 

M. Du Rondeau , très-savant membre de l’académie I. et R. 
de Bruxelles, a lu, dans la séance du 24 Juin 1773, un 
mémoire : « sur la nature du sel commun, dont se servaient 
« les Belges et les Gaulois , et sur les diverses méthodes qu’ils 
« employaient pour se le procurer. 0) 

Il y prouve par le témoignage des historiens de l’anti- 
quité , tels que Varron , Pline et Tacite , qui ont connu ces 
deux peuples, qu’ils se sont servis longtemps de sel extrait 
des cendres du bois , au moyen de verser de l’eau salée 
sur des charbons de bois brûlant. \ 

Mais ce sel , sans être mauvais , étant reconnu un peu 
insipide , et tous les habitans de ces deux vastes pays netant 
pas à portée de se procurer de l’eau salée , le besoin leur 
avait appris qu’on pouvait tirer un meilleur sel des terres 
et plantes bitumineuses à défaut d’eau marine ou de ruis- 
seaux salans ; cette découverte était trop importante pour 
les Belges et Gaulois de l'intérieur, pour tarder d’être mise 
en pratique. Aussitôt , on vit dans toutes les parties de la 
Gaule Celtique et Belgique creuser des puits , ouvrir des 
tourbières et enlever jusqu’aux gazons des landes pour brûler 
les mottes et les bottes et tirer du sel de ces cendres ; ce 
qui leur a si bien réussi , ce sont les termes de M. Du Ron- 
deau « qu’ils en ont obtenu un sel commun , qui valait mieux 
« que celui dont nous faisons usage. » 


(1) Mémoires de l’académie, Tom, 1. 
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La preuve en est : « qu’en Belgique , en Zélande , en 
« Hollande et en Frise, on ne s’est servi d’autre sel jusqu’à 
« la fin du XV e siècle , lorsque la comtesse Marie promit 
« par son édit de l’an 1476, de défendre à tous ses sujets, 
« de tirer de leurs héritages des tourbes pour faire du sel , 
« défenses qui ont été si mal observées , que l’empereur 
« Charles-Quint s’est trouvé obligé de les renouveler vers 
« l’an 1515 , parce que les sclbarners ( zout-hranders ou 
« brûleurs de sel ) convertissaient les champs les plus fer- 
ci tiles en marais infects et pernicieux. » 

Me tromperais-je donc , d’envisager ces traces nombreuses 
de varech , qu’on trouve dans les environs de cette ville 
nouvellement retrouvée , pour des vestiges de ces salines des 
anciens Belges et Gaulois ? Peut-être ne me tromperais-je 
point, si j'assignais au Lac de Haarlern , en Hollande, une 
même origine ! 
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NOTICE 


SUR LA PIERRE SÉPULCRALE DE 

ST. FLORBERT, 

MORT A GAND, VERS LE MILIEU DU VII' SIÈCLE. 


M. L. De Bast, secrétaire de la société des beaux-arts de 
Gand, en me communiquant le type de la pierre sépulcrale 
de St. Florbert, premier abbé de l'antique abbaye de St. Bavon 
à Gand , me donna sur la découverte de cet intéressant 
monument , quelques renseignemens très-propres à fixer mon 
opinion , qu’il désirait de connaître. 

Il m’apprit : que cette pierre est de marbre blanc ; que 
quant à sa forme et ses dimensions , qu’il m’indiqua , il se 
proposait de les réproduire, avec l’inscription, dans un fac- 
similé, placé en tête de cette notice; et qu’elle se trouve con- 
servée dans les archives de la cathédrale de St. Bavon. 

Et qu’à la vue de cette pierre , il a supposé qu’elle avait été 
déposée dans la châsse aux reliques comme monument de 
vénération et de souvenir du saint qui fut le premier abbé du 
monastère auquel , selon l’opinion vulgaire , la ville de Gand 
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doit son nom et son existence , et que c’est à cette vénération 
que nous en devons la conservation. 

L’histoire de St. Florbert se rattache à l’histoire ancienne 
de la capitale de la Flandre , dont l’époque de l’origine est 
encore loin d’être exactement fixée. Ayant à m'occuper de ce 
saint, et mon travail tendant à éclaircir l’origine de l’abbaye 
de St. Bavon, quelques éclaircissemens sur celle de la ville de 
Gand , s’offrent ici , en quelque sorte , comme un préambule 
obligé. 

Je ne remonterai pas jusqu’à la période romaine pour y 
chercher un Castrum Ganda , bâti , selon les uns , par Jules 
Cæsar, selon les autres , par Agrippa , sous Auguste , et selon 
d autres encore, par un nommé Gandavus, 300 ans avant lere 
chrétienne ; toutes ces rêveries , répétées par la chronique de 
St. Bavon, ouvrage du XII e siècle, et adoptées par Sanderus, 
sont depuis longtemps renvoyées dans la région des fables, 
comme elles le méritaient , par Mabillon et les Bollandistes 
dans leurs écrits sur la vie de St. Bavon 0). 

11 n’existe dans les chartes antérieures au VIH® siècle, aucune 
mention d’un Castrum Ganda, ni même d’un château quel- 
conque dtpis les environs de Gand; et quiconque a acquis 
des notions convenables sur l’organisation du gouvernement 
des Francs , doit se sentir convaincu que le titre et le nom de 
Castrum Ganda, Gent , Gandavum et autres semblables, 
forment une anomalie , un contresens, et avec la hiérarchie des 
pouvoirs du gouvernement des Francs et avec la topographie 
civile du VII e siècle, surtout d’après l’idée que s’en sont 
formée les chronologistes et les écrivains postérieurs, qui 


(1) V. Acta SS. Belgii, Tom. 2, p. 486. 


Digitized by Google 



DE ST. FLORBERT. 


367 


ont représenté ce Castrum comme ayant au VII 0 siècle , des 
territoires annexés ( Territoria ) , qui formaient le cercle ou 
ressort de son administration. 

Ces sortes de châteaux ( Castra) n’existaient point encore 
dans les Gaules au VII e siècle, lorsque St. Amand vint prêcher 
la foi dans les environs , les Territoria , du prétendu Castrum 
Gandense , vers l’an 629 (et non pas en 608); ils ne datent 
que de 1 epoque de la naissance de la féodalité : du IX e au X° 
siècles 0) , époque à laquelle les gouverneurs et capitaines de 
ces châteaux-forts devinrent héréditaires sous le nom ou titre 
de Châtelains , et qu’ils obtinrent , pareillement à titre héré- 
ditaire et foncier, l’administration du territoire ressortissant 
du château, auquel territoire se donna le nom de Castellania , 
et qu’ils avaient régi jusqu’alors en qualité d’officiers du roi , 
comme lieutenans ( Vicarii) du comte du Pagus ou province. 
— La charte la plus ancienne connue , qui fasse mention de 
Gand , ne remonte que jusqu’à ce siècle. 

Ne nous en laissons donc pas imposer par les chronologistes 
et écrivains des IX e et X e siècles, qui appellent Castrum et 
Territoria CastriP ) , le chef-lieu d’un arrondissement avec 
ressort , lorsqu’ils parlent de son existence sous le gouverne- 
ment des Francs , c’est qu’ils n’avaient plus la moindre notion 
sur ce gouvernement , tant l’ignorance était devenue profonde 
au X e siècle. 

Si les écrivains postérieurs au VII e siècle avaient eu ces 
notions, ils n’eussent pas, pour la plupart, répété les uns 

(1) V. mon Analyse de l'origine des droits civils , politiques et religieux 
des Belges, Liv. IV, ch. 1. 

(2) Di Bast, Ancienneté de la ville de Gand , p. 41. Ce Mss. est de 
l’année 1007. 
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d’après les autres , que l’abbaye de St. Bavon avait été bâtie 
dans le Castrum Gandavense ; que ce monastère s’appelait 
Ganda, Gent, et qu’il a donné son nom à la ville de Gand, etc. 

Ils eussent su que les territoires de la domination des Francs 
étaient , au VII e siècle , et longtemps encore après , divisés en 
Pagi majores , médiocres et minores ; mots que dans le lan- 
gage d’aujourd’hui, on pourrait traduire par ceux de provin- 
ces , arrotidissemens ou districts, et cantons ; et que ceux-ci 
étaient subdivisés par Viens, qu’on pourrait nommer hameaux 
ou quartiers ; s’ils avaient connu et consulté les chartes existan- 
tes de leur temps et dont des extraits sont rapportés par M. le 
chanoine De Bast dans son intéressant ouvrage sur Y Ancien- 
neté de la ville de Gand, ils y eussent trouvé qu’au VII e siècle , 
l’abbé Baudemond , troisième abbé de St. Bavon et disciple 
de St. Amand , appelle du nom de Gandavum , non pas un 
château, un Castrum ('), mais une province, un district ou 
canton , un Pagus , situé sur les bords de l’Escaut et dont les 
habitans sacrifiaient aux arbres, aux bois et à d’autres idoles; 
ils y eussent également trouvé que Gandavum est encore 
appelé Pagus et non pas Castrum dans la charte de Louis le 
Débonnaire de l’année 816 C 1 2 ). 

Remarquons en passant , que ces deux chartes authentiques, 
les plus anciennes qu’on connaisse , disent positivement que 
ce Pagus s’appelait Gandavum. 

Ce n'était donc ni le prétendu Castrum, ni l’enclos du 
monastère de St. Bavon , ni celui de St. Pierre , qui , dans la 


(1) De Bast, b audivit (Arunudus) Pagum esse quemdam prætcr fluenla 
u Scaldi fluvii, cui vocabulum est Gandavum , p. 39. 

(2) Idem p. 80 : in Pago Gandensi super fluvium Scatdim. 
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charte de Louis le Débonnaire s’appelaient Gandavum, Ganda , 
Genty mais c’était tout le Pagus qui s’appelait ainsi. 

Le monastère de St. Bavon ne constituait donc pas le 
Pagus Gandavensis , mais il était situé dans ce Pagus et 
n’en formait qu’un Viens ou hameau. 

C’est ce que nous apprennent aussi un diplôme du comte 
Àrnoud de Flandre de l’an 950 , et un autre du roi Lotliaire 
de 954 : le premier pour l’abbaye de St. Pierre et l’autre 
pour celle de St. Bavon 9). Ces abbayes étaient , encore en 
954, situées toutes deux in vico Gandavo. 

Qu’importe donc que des chartes ou chroniques postérieures 
de deux siècles aux chartes authentiques et contemporaines 
du VII 0 siècle , donnent au monastère de St. Bavon le nom de 
Gant : quod Gant dicitur — quod vocatur Gandi 1 2 ) ? Ce serait 
une méprise palpable que d’en conclure que le nom de Gand 
était le nom propre de ce monastère; car il faudrait aussi 
conclure que le monastère de St. Pierre sur le mont Blandin , 
portait de même le nom propre de Gant, parce que , dans 
le diplôme du roi d’Angleterre Edgard , de l’année 964, il est 
appellée Gant : « Ecclesia de Gant, quœ in Blandinio, trans 
« partibus marinis est posita ( 3 ), » et que , dans la charte de 
Charles-le-Chauve , donnée à Peteghem lez-Àudenarde en l’an 
864 , les deux monastères de St. Bavon et de St. Pierre , sont 
appelés copulativement, et sous un seul nom « monasterium 

(1) De Bast, p. 64 : « Monasterium , quod vocatur Blandinius a 
« St. Âmando in vico Gandavo constructum , monasterium in vico Gan- 
« davo positum , ubi Legea et Scaldis flumina confluunt , in honorem 
» St. Pétri constructum, in quo etiam St. Bavo corporo quiescit humatus. » 

(2) Ibid. p. 53. 

(3) Ibid. p. 0S. 
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« S*. Pétri et S*, Bavonis, qiiod vocatur Gand super fluvium 
« Scald. situmC). » Le mot Gant ajouté aux mots monaste- 
rii/m ou ecclesia, n’eu indique donc pa* le nom propre, mais 
seulement la situation , comme le prouve , entre plusieurs 
autres, la charte de Louis le Débonnaire par ces mots : « qiwd 
a est situm in Paya GandeiunV). » N’a-t-on pas, au surplus, 
conservé encore présentement la manière de désigner les 
abbayes, les monastères et autres établissemens par le nom 
du lieu de leur situation? Ne dit-on pas l’abbaye d'Afflighem , 
de Gcmblours, de Ninove, de Grammont? Et ces villes et 
villages n’existaient-ils pas sous leur nom propre avant que ces 
monastères y fussent fondés? Ce ne sont donc pas ces monas- 
tères qui ont donné leur nom aux lieux de leur situation, car 
ils n’avaient pas d’autre noms que celui de leur patron ; mais 
on les distinguait par le nom du lieu de leur situation , 
et cette distinction était nécessaire, tant alors que depuis, 
pour éviter de confondre des monastères d’un même ordre , 
disséminés dans le même royaume et même dans la chré- 
tienneté. 

Ainsi et de même, ce n’est pas le monastère de St. Bavon 
qui a donné le nom de Gant au lieu de sa situation , mais 
bien le Pagus de Gant qui a donné son nom au monastère de 
St. Bavon , puisque celui-ci était situé dans un Viens ou 
quartier de ce Pagus. 

Je ne crois pas nécessaire d’entrer plus avant dans le 
développement de ces notions sur notre histoire ancienne, tant 
parce que l’on trouve ce développement dans mes ouvrages , 

(1) Di Bâst, p. 83. 

(2) Ibid. p. 80. 
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que parce que j’étendrais mes observations au-delà des 
bornes que mon sujet me prescrit; ce que je viens d’en dire, 
me paraît suffisant pour établir, contre l’opinion vulgaire, 
ces trois points : 

1° Qu’il n’existe aucune preuve ni apparence de preuve , 
qu’au VII e siècle il ait existé un Castrum Gand, Ghendt ou 
Gandavum. 

2° Qu’ainsi il est faux que le monastère de St. Bavon , 
prétendument bâti sur les ruines de ce Castrum, ait donné 
son nom à la ville de Gand ; 

3° Mais qu’il est certain qu’elle a reçu son nom du Pagus 
Gand ou Gent, dans lequel elle était située. 

Au reste , ce n’est pas ici le lieu de discuter si le nom de 
Gent, que ce Pagus ou comitatus mediocris portait au VII e 
siècle, lui est venu du nom d’un Cornes ou d’un Princeps 
Saxon ou Germain , peuples établis sur nos côtes et qui s’y 
sont maintenus en dépit des Romains et des Francs, qui ont 
été convertis en grand nombre par St. Eloy, et dont les 
gouvernemens netaient pas territoriaux mais personnels , et 
se désignaient par les noms des chefs , comme : Comitatus 
Berengarii , Engisaldi , etc (■) ; ou bien , si le nom de Gent 
était , déjà à celte époque , le nom territorial du Comitatus 
et du Pagus, comme l’étaient ceux de Comitatus Curlricisus, 
Flandra , etc( 2 ). 

La discussion de ces points serait sans rapport avec le 
sujet que j’ai à traiter ici : il doit suffire que j’aie touché à la 
question sur l’origine du nom de la ville de Gand en tant 


(1) Capitularia Hegum Francorum, cdit. de Cbihlic. Tom. II. 
(î) Ibid. 
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qu’elle était en connexion avec l’histoire de St. Florbert, 
premier abbé de St. Bavon : histoire dont la découverte du 
cénotaphe de ce saint a amené l’apropos , et que je vais pré- 
sentement aborder. 

Il n’existe, d’après le savant commentaire du Bollandiste 
Perierus sur la vie de St. Bavon , aucun vestige de la fonda- 
tion du monastère de St. Bavon, antérieur à l’année 631; 
telle est aussi l’opinion généralement reçue parmi les savansO). 
St. Amand y établit comme premier abbé , St. Florbert , qui 
était déjà abbé du monastère de St. Pierre au mont Blandin et 
qui régit par conséquent les deux abbayes à la fois ; c'est sous 
St. Florbert que St. Bavon fut reçu moine dans cette abbaye, 
qui dans la suite , a pris son nom quoiqu’il n’y ait jamais été 
abbé : car, si l’on peut s’en rapporter à Sanderus, St. Florbert 
à assisté à sa mort en qualité d’abbé, ( abbate Florbcrto ). 
Mabillon et Perierus ont , en premier lieu , trouvé incertains 
l’année et le jour de la mort de St. Bavon ; seulement le 
dernier croyait pouvoir en fixer l’époque en l’année 634, mais 
sans improuver les opinions contraires ; enfin , après des 
recherches ultérieures , ils se sont accordés à la fixer en effet 
vers l’année 634. 

Toutefois, le monastère de St. Bavon avait été originaire- 
ment dédié à St. Pierre , et il l’était encore lorsque St. Florbert 
en fut fait le premier abbé. L’histoire nous offre peu de traits 
particuliers de sa vie, si ce n’est qu’en général, il a été d'une 
vie éminemment sainte et qu’il a prodigué des secours en tout 
genre à St. Liévin pendant les travaux apostoliques de celui-ci 
pour la conversion des habilans de l’ancien Bracbantum , et 


(1) Acta tel . SS. Belgti, Tom. II, p. 477 et suivant. 
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jusqu’au moment que ces travaux ont été couronnés de la 
palme du martyre dans le village de Iloltem , présentement 
Houtem-Saint-Lïévin dans le pays d’Alost. 

L’inscription de la pierre sépulcrale de St. Florbert est un 
document précieux pour les agiographes : car , les savans , 
longtemps très-partagés sur l’année de sa mort, étaient plus 
loin encore de s’accorder sur le jour; les curieux peuvent lire 
et apprécier les discussions qui ont eu lieu à ce sujet, dans 
le commentaire du savant Bollandiste Perierus sur la vie de 
St. Bavon (*). La pierre sépulcrale, objet de nos présentes 
recherches, tout en indiquant le jour et le mois , n’indique 
pas l’année de cette mort. 

Mabillon et Perierus ont fini par se rapprocher de si près , 
qu’ils ne different guères que de quelques jours en lui 
assignant l’année 660 ou 661; car, au VII e siècle, l'année 
commençait encore au mois de Mars, et les paques tombaient : 
en 660, an 5 Avril, et en 661, au 21 Marst 2 ). 

Mais Mabillon et Perier ou Perierus n’ont jamais connu 
cette pierre sépulcrale, et, de tous les historiens qui les ont 
précédés, aucun ne l’avait vue. De là la cause des variantes 
dans le texte que chacun d’eux a prétendu donner de l’in- 
scription qui s’y trouve, soit que les uns aient copié les 
autres, soit qu’ils aient simplement accueilli des traditions 
populaires ; et on peut noter qu’il n’est pas prouvé qu’aucun 
de ces chronographes soit antérieur au onzième siècle. 

Cependant , tous sont unanimement d'accord qu'ancienne- 


(1) Acta tel. SS. Belg., Tom. II, p. 472. N° 02. 

(2) D. d'AciiEiT, l'art de vérifier les dates. D. De Vamis , diction, 
de diplom., Tom. 1, p. 69. — Acta sel. SS. Belg., Tom. 8, p. 389. 
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ment il a existé une pierre sépulcrale de St. Florbert , portant 
une inscription qui indique l’époque de sa mort; et en voici 
une que M. L. De Bast vient de trouver dans un dépôt non 
suspect, et qui, comme nous le démontrerons tantôt, offre 
de plus tous les caractères du VII e siècle auquel se rapporte 
la mort de St. Florbert: le jour de cette mort y est fixée 
en toutes lettres; au 8 des ides d’Oclobre ( octavo idut Octobrix) 
ou 8 e d’Octobre. 

Il ne s’agit donc plus de conjectures : la preuve matérielle 
est sous les yeux , et on ne peut lecarter à moins que de 
produire une autre pierre analogue, ou en détruisant la foi 
de ce monument nouvellement découvert. 

Il est donc permis, d’après les règles de la logique et 
de la saine critique , de fixer, sur la foi de cette pierre 
sépulcrale, le jour obituaire de saint Florbert , au huit d’Oc- 
tobre. 

Passons maintenant à l'appréciation des caractères matériels 
de l’inscription de cette pierre : le premier de ces caractères 
qui s’offre à nos yeux , c’est l'omission de l’année de la mort 
de St. Florbert. 

Cette omission dans une inscription lapidaire du VII° siècle , 
est caractéristique : à cette époque, on n’énonçait pas encore 
l’année, pas même dans les actes publics ni dans les chartes 
royales, c’est ce qu’a bien établi Dom de Vaines dans son 
Dictionnaire raisonne' de Diplomatique, à l’article dater ; 
parmi beaucoup d’autres actes, les lettres des rois Dagobert 
et Sigebert qui régnaient alors , et qui se trouvent dans le 
Recueil des Capitulaires (*) , en font également foi; dans 

(1) Tom. I , col 142 et 144. 
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celles-ci et dans celles de Clothaire, du VI e siècle, les dates 
ne sont indiquées qu’approximativement et par le mot circa : 
circa annum DCI. La plus ancienne charte qu’on connaisse 
avec un annuaire, est celle de Carloman de l’année 742 , c’est-à- 
dire du VIII e siècle. Peut-être est-ce parce que les Francs avaient 
adopté jusqu’alors le comput romain, par kalendcs , noues 
et ides , sans indiquer l’année autrement que par les noms 
des consuls, qui n’étaient qu’annuels , ils y ont, dans la suite, 
ajouté la tantième année du règne de leurs rois, apparem- 
ment à l’exemple des fastes consulaires. 

La ponctuation singulière de l’inscription mérite de fixer 
ensuite notre attention. 

Il est connu qu’en style lapidaire , sur toute matière 
dure , chaque mot est terminé par un point; ces points sont 
ronds , noirs ou blancs , et à vuide ; c'est ce qui se rencon- 
tre ici après les mots requiescit. Gandensis. obiit . VIII . id. 
Octob . 

Quand la phrase terminait la ligne, on omettait assez ordinai- 
rement le point; mais quand elle ne la terminait pas, le restant 
de la ligne fut souvent rempli par un , deux , trois ou quatre 
points en perpendiculaire, en triangle, en quarré, en rhombe, 
en losange, etc ( l ). C’est ce qu’on trouve aussi sur cette 
pierre : après le mot Abba , six points à vuide, dont trois 
sont placés horizontalement et trois verticalement, y termi- 
nent la ligne. 

Le nombre de ces points terminans était arbitraire , et ils 
sont ici au nombre de six; je laisse pour ce qu’elle vaut, la 
conjecture que, par six points, on pourrait avoir voulu faire 


(1) V. D. de Vaiwes, art. Ponctuation. 
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allusion au mot primus, formé de six lettres, pour indiquer 
que Florbert a été le premier abbé du monastère. 

En examinant ensuite la pierre, on y trouve, au dos ou 
revers, des vestiges de mortier de chaux, qui témoignent 
quelle a été maçonnée ou dans un mur ou dans un pavement; 
mais il est plus probable que ce soit dans un mur, puisque 
l’inscription ne porte pas la moindre trace du frottement des 
pieds quelle aurait subi pendant des siècles si la pierre avait 
été scellée dans le pavement de l'église. 

Le monument dont nous nous occupons , paraît donc 
présenter tous les caractères de la pierre et de l’inscription 
sépulcrales qui furent primitivement placées sur ou en face 
du tombeau de l’abbé Florbert, vers lepoque de son décès. 

Cependant les chroniques font mention d’autres pierres et 
d’autres inscriptions sépulcrales de cet abbé; examinons la 
valeur de ces mentions. 

Sanderus dans la vie des abbés de St. Pierre (vitœ abhatum 
S*. Pétri), en cite une sur la foi de la chronique de saint 
Pierre ; voici ce qu’il en rapporte : 

« A côté des reliques de St. Florbert, il a été trouvé une 
« pierre avec une inscription en grec et en latin de la teneur 
« qui suit : 

« Hic requiescit corpus Florberti abbatis discipuli et ordi- 
« nati Amandi Èpiscopi. Obiit , teste etiam Sigebci'to, S. Flor- 
« bertus anno 639. — Hactenus chronicon Blandineuse. » 

La chronologie de l’abbaye de St. Pierre , citée par le 
Bollandiste Cornil Smet ( Smetius ) 0) , en rapporte une 
deuxième ainsi conçue : 

(1) In vita St. Floiberti , Acta SS. Belg., Tom. III, p. 341. 
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a Hic est locus , ubi requiescit corpus Florherti ah bâtis , 
« discipuli et ordinati Episcopi , cujus depositio celebratur 
« kal. Novemb. » 

Molanus en rapporte une troisième , que voici : 

« Hic est locus ubi requiescit corpus Florberti abbatis. » 

Enfin , Smetius en cite une quatrième qu’il emprunte du 
Catalogus Ms. Abbatum ejusdcm Monasterii ( S‘. Pétri ) , 
rédigé sur les plus anciens codes, par Sygerus de Visscher, 
Tournésien et prieur de l’abbaye, laquelle est à-peu-près con- 
forme à celle que Sanderus a prise du chronicon Blandinensc. 

Ce savant Bollandiste , après avoir, selon sa manière , 
soumis toutes ses inscriptions à une critique lumineuse , rejette 
la première , la seconde et la quatrième , comme discordantes 
et mal copiées sur des monumens trop postérieurs à l’époque 
du décès de l’abbé Florbert, qui eut lieu en 660 et 661; et 
il regarde la troisième , qui est celle de Molanus , comme la 
plus probable ; mais rappelons nous que ni Molanus ni Smetius 
n’ont eu sous les yeux aucune pierre sépulcrale de saint 
Florbert. 

Et ce qui mérite ici toute notre attention , c’est que Smetius , 
sans avoir eu connaissance de la pierre que M. L. De Bast a 
eu le bonheur de découvrir, se prononce pour l’inscription 
donnée par Molanus comme étant, le plus probablement, la 
primitive; et qu’il rejette les trois autres, qui, puisées dans 
des sources qui fourmillent d’anachronismes, n’offrent aucune 
garantie de leur véracité. 

La raison de la préférence qu’il donne à l’inscription de 
Molanus sur les trois autres est bien motivée : indépendam- 
ment que par son laconisme, elle se rapproche de près de 
celle que nous trouvons ici sur notre pierre sépulcrale , il 
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nous apprend 0) que l’avant-dernier abbé de St. Pierre, Gud- ' 
waldus Seiger, lui a gracieusement communiqué un catalogue 
manuscrit des abbés de St. Pierre, compilé dans les plus 
anciens codes, par un prieur de l’abbaye, natif de Tournay 
et appelé Sygerus De Yisschere, et que ce catalogue était 
tellement rempli d’anachronismes , quant aux fastes chronolo- 
giques de St. Liévin et de St. Bacon , qu’il ne mérite aucune 
croyance en ce qui concerne l’époque de l’existence et de la 
mort de ces deux saints. 

En jugeant ce catalogue, il en cite une anecdote qui se 
rapporte à notre sujet et contribue a prouver l’authenticité de 
de la pierre de M. L. De Bast : on y raconte qu'avant l’année 
1049, il y a eu un différend assez animé entre l’abbaye de 
St. Pierre du mont Blandin et celle de St. Bavon : chacune 
d’elles prétendant que St. Florbert avait été inhumé dans son 
église. 

Dans son factum , l’abbaye de St. Pierre s’efforce d’éta- 
blir ses prétentions par des preuves: mais elle n’en cite 
aucune de celles qui ont été alléguées par son adversaire ; ce 
qui suffit seul, pour rendre la compilation suspecte et sans 
valeur. 

Après y avoir raconté que, lors de l’élévation du corps de 
St. Florbert, en 975, on avait trouvé dans sa tombe à côté 
de ses reliques , une pierre qui portait une inscription , la 
deuxième des quatre que nous avons données plus haut , le 
catalogue continue ainsi : 

« Lorsqu’en 1049 , Baudoin, évêque de Noyon et de 
« Tournai , fit l’élévation ou translation du corps de St. Flor- 

(1) Acta SS. Belg., Tom. 10, p. 840 - 842. 
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« bert en présence des religieux de St. Bavon , et sans aucune 
« contradiction de leur part , un de ceux-ci , en lisant celte 
« pierre, la laissa tomber sur le pavement où elle se brisa 
« en divers morceaux ; en la même année , un moine fugitif 
« de l’abbaye de St. Trond , publia, à l’instigation de ceux de 
« St. Bavon, une dissertation contre cette élévation; ensuite, 
« quelques ossemens du saint étant demeurés dans le portail , 
« ceux de St. Bavon les avaient fait enlever clandestinement 
a de nuit et porter dans l’église de leur abbaye , où ils ont 
« fait tailler sur une pierre une inscription avec la fausse 
a indication du décès du saint à Yoctavo idus Octobris anno 
« DCXLII ; cependant l’auteur de cette tragédie et deux 
« laïcs , qui avaient connaissance de ce vol nocturne , ont 
« avoué à la fin que tout ceci était faux. » 

Cette historiette pêche d’abord par l’anachronisme qui 
rapporte positivement le décès de St. Florbert à l’année 642, 
tandis qu’il est démontré par les savans agiographes Mabillon 
et Perier cités plus haut, que ce décès doit être rapporté aux 
années 660 ou 661. Ensuite, il n’est pas croyable qu’après 
la cérémonie de l’élévation ou béatification de St, Florbert 
on ait abandonné ses ossemens dans le portail de l’église, et 
les y laissant exposés , de nuit et sans gardes , au danger 
d’être volés ou profanés. 

Il n’est pas nécessaire d’entrer dans d’autres détails pour 
réfuter toute cette fable. Du reste le prieur De Yisschere 
assure à la vérité , qu’il a compilé son catalogue dans de très- 
anciens manuscrits, mais il ne dit pas quels étaient ces manus- 
crits ; étaient-ce des chartes de l’abbaye de St. Pierre ou de 
celle de St. Bavon; en étaient-ce qu’il avait trouvées dans 
d’autres archives? 

Tomk I. 25 
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Sanderus, dans sa Flandria illustrataM , donne aussi un 
catalogue de la vie des abbés de St. Bavon ( catalogus intœ 
Bavoniensium Ahbatum), et il l’a compilé dans la chronique 
manuscrite de St. Bavon et dans les archives de l’église de 
Gand. « ( Quœ omnia et alia ejusdem monasterii ornamenta 
« in manuscripto familiæ Bavonianæ chronico et ecclesiæ 
« Gandavensis archivo est inventre). » 

On ignore à quelle époque ce catalogue compilé par San- 
derus , ( Castri et Cœnohii St. Bavonis Gandensis ), a été 
commencé dans la chronique de St. Bavon , mais il finit en 
l’année 1152; ce n’est donc pas trop que de reculer aussi la 
compilation du catalogue du prieur De Visscherc au XII siècle ; 
et, en effet, l'auteur y rapporte comme un événement déjà 
ancien, le procès ou différend qui a existé entre les abbayes 
en l’année 1049, c’est-à-dire, au milieu du XI e siècle ( 1 2 ). 

Or, Sanderus rapporte que, dans ce catalogue des abbés 
de St. Bavon, St. Florbert est nommé comme premier abbé 
du monastère ( ejusdem monasterii); qu’il y est mort, {in 
prœfato cœnobio Gandensi) , et qu’il y est enterré ( ibidem ) 
devant l’autel de St. Pierre. 

Ainsi , la chronique sous les yeux , il contredit formellement 
le catalogue du prieur De Visschere, qui indique le premier 
Novembre comme le jour de la mort , et l’église de St. Pierre 
du mont Blandin comme le lieu de la sépulture de St. Florbert. 

Il lui donne encore des démentis sur la découverte de la 
pierre sépulcrale et sur la teneur de l’inscription ; selon De 


(1) Tom. 1 , p. 297. 

(2) Ce prieur Sigerus De Visschere paraît être celui qui fut sacré abbé, 
l’an 1144. V. Sasdercs, Fland. Jll Tom. 1 , p. 283. 
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Visschere, la pierre fut découverte en l’année 97:2, lorsque 
l’archevêque de Reims, Adalberon, fit, selon lui, la première 
élévation du corps, et l’inscription qu'il rapporte est la deuxième 
des quatre que j’ai données plus haut ; tandis que , selon 
Sanderus et la chronique de St. Bavon, c’est l’abbé Théoderic 
de Maldegem , qui , ne voulant pas souffrir que le corps du 
vénérable Florbert fut plus longtemps foulé sous les pieds des 
passans, fit ouvrir sa tombe, en 1258, avec solennité et en 
présence de tous les religieux, revêtus de leurs aubes et étoles, 
et y trouva le corps ayant la tête posée sur une pierre de 
marbre blanc et l’inscription latine sur laquelle on lisait ( et il 
ne parle’ pas d’une inscription grecque) : « Hic requiescil 
« Florbertus ahbas Gandensis cœnobii obiit octavo idus 
« Octobris ; » que cette tombe était devant l’autel de saint 
Pierre , et que l’abbé Théoderic en fit déposer les ossemens , 
renfermés dans une caisse décente de plomb , ainsi que la 
pierre de marbre ( cum supra dicto lapide uiarmoreo) , dans 
le mur devant la chapelle de St. Benoit, comme on peut le 
voir encore, ( prout adhuc patet); que le tout se passa en 
présence de Hugues de Hoestbrouk , prieur de St. Pierre du 
mont Blandin , avec trois moines ses confrères , « ( Domino 
« Hugone de Hoestbrouk priorc St. Pétri in Blandinio , cum 
« tribus vwnachis mis fratribus ibidem prœsente (h. » 

Si le prieur Siger De Visschere avait dit avoir tiré son 
historiette de cette même chronique manuscrite de St. Bavon 
que Sanderus a eue sous les yeux , il y aurait peut-être lieu 


(l) Ce prieur Hugo parait être un des trois abbés du nom de Hugo, 
qui ont régi l’abbaye de St. Pierre depuis 1188 jusqu’en 1209. Voyez 
Sahdirus, Fland. fU . , Tora. 1, p. 242. 
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d’examiner auquel des deux clironologues, qui se contredisent 
aussi formellement, il convient d’ajouter foi; mais De Visschere 
nous prévient lui-même qu’il a emprunté son récit, non pas 
de la chronique de St. Bavon, non pas de ces très-anciens 
documens, de ces Vetustissimi Codives , dont il a fait la com- 
pilation , mais bien d’un factum ou mémoire, qui a été dressé 
à l’occasion d’un procès ou différend entre son abbaye et celle 
de St. Bavon, qui prétendait, faussement y est-il dit, que le 
corps de St. Florbert, reposait dans son église : « quœ omnia , 
« ce sont ses mots , plenius descripta inventes in eo tractatu , 
« qui conscriptus habctur adversus fratres divi Bavonis falso 
« apud se B. Florbcrtum requiescere conlendentes (D. » 

Ce tractatus , ce mémoire ou factum de l’une des parties 
dans un procès de l’année 1049, qui, d’ailleurs, fourmille 
d’anachronismes et de circonstances évidemment fabuleuses , 
ne peut certainement, je ne dirai pas anéantir, mais atténuer 
seulement la foi qu’on doit accorder à la pierre sépulcrale qui 
fournit le sujet de cette dissertation et dont l’inscription quant 
à la date» est conforme à celle de la chronique de St. Bavon 
et telle qu’on l’a vue au XIII e siècle, en 1258. 

Vainement opposerait-on ces listes de corps de saints dont 
l’abbaye de St. Pierre se prétend dépositaire , et parmi 
lesquels elle ne manque jamais de classer celui de St. Florbert. 

Vainement aussi rappellerait-on les bulles des papes et les 
privilèges accordés par des rois en considération des saints 
dont les corps réposent dans cette abbaye , ( quorum coipora 
ibi quiesctmt ) ; car , indépendamment de ce que ces actes 
sont d’une date trop récente pour atténuer la véracité dun 


(1) Acta sel. SS. Bclg . , Tom. III, p. 342. 
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monument du VU* siècle et dont on ne peut contester l’exis- 
tence , il est trop connu que toutes les considérations et tous 
les motifs allégués dans ces actes, sont l’ouvrage des pétition- 
naires mêmes, et que le dispositif les copie dans leurs suppli- 
ques et les répète ainsi sans examen et sans préjudice du droit 
des tiers. 

Une réflexion se présente ici : le défenseur de l’abbaye de 
St. Pierre, en 1049, ne croyait pas dire la vérité ou fut bien 
maladroit. 

On s’aperçoit qu’il ne pouvait et n’osait disconvenir de 
l’existence de la pierre sépulcrale dans l’église de St. Bavon ; 
il ramassa donc ou forgea lui-même le conte populaire du 
prétendu vol nocturne des ossemens de St. Florbert, pour 
pouvoir en conclure que la pierre qui existait à St. Bavon , 
avait été fabriquée après coup et qu’elle était apocryphe. S’il 
se fut agi d’une vérité à établir, ne suffisait-il pas d’ouvrir le 
tombeau du saint, qui existait à St. Bavon, pour voir s’il ne 
contenait que quelques ossemens, c’est-à-dire, ceux volés dans 
le portail de l’église de St. Pierre et d’ouvrir ensuite le tom- 
beau qui existait à St. Pierre, pour voir si le corps s’y trouvait, 
moins les ossemens qu’on prétendait avoir été volés? Cette 
vue des lieux , moyen si simple de découvrir la vérité et de 
dévoiler toute fraude ou erreur, n’était-elle pas indiquée par 
le simple bon sens? 

Voilà, je crois, toutes les objections connues et possibles, 
que l’on a faites contre l’originalité de cette pierre sépulcrale 
et contre la prétention de l’ancienne abbaye de St. Bavon , 
d’avoir eu le bonheur de donner la sépulture à St. Florbert , 
son premier abbé et d’en être demeurée dépositaire ; je crois 
aussi avoir bien établi que les chroniques n’offrent rien de 
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solide pour combattre cette originalité ; que celles dont on 
pourrait se prévaloir, ne sont en réalité que les échos d’une 
fable trouvée dans une procédure du XI e siècle et dont aucun 
écrit antérieur ou postérieur n’a fait mention. 

Nous concluons de tout ce qui précède , qu’une foi entière 
doit être accordée à cette inscription sépulcrale, et que l’on 
peut et doit tenir pour constant et authentiquement prouvé : 

Que St. Florbert est mort le 8 Octobre ; 

Qu’il a été inhumé dans l’église de l’ancienne abbaye de 
St. Bavon , et que la pierre sépulcrale qui est entre les mains 
de M. L. De Bast est, en original , celle qui fut apposée sur, ou 
en face, de son tombeau! 1 ); 

Que , quant à l’année de sa mort , fixée par les savans 
agiographes, les Bollandistes et les Bénédictins de St. Maur, 
en 660 ou 661 , on peut s’en rapporter à leur autorité et à 
leurs lumières. 

Que rien ne prouve que le précieux dépôt du corps de 
ce saint, que ses dépouilles mortelles , aient été transférées 
ailleurs. 

Du reste , il est très-probable que les religieux de St. Bavon 
auront caché cette pierre sépulcrale aux temps des iconoclastes 
des IX e et XVI 8 siècles, pour qu’elle ne leur indiquât pas 
le lieu de son tombeau ; qu’ils l’auront mise en lieu de sûreté 

(I)La chronique de St. Bavon, par Jean de Thielrode, écrite à la fin du 
XIII* siècle, et publiée en 1835 , par BI. A. Van Lokeren rapporte, p. 19, 
que cette pierre était enchâssée dans le mur sous lequel St. Florbert était 
inhumé. Quoique ce ne soit pas cette chronique que Sanderus copia , 
elle n'en est pas moins d'accord sur tous les faits, comme la prétention 
des moines des deux abbayes, de posséder la sépulture du saint; son 
exaltation, l'inscription de la pierre, etc. 

M . Raepsaet n’a pas eu connaissance du MSS. 
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avec les reliques de l’église, et que de là, elle aura été 
transportée, avec ces reliques, dans le dépôt des reliques de 
la cathédrale actuelle de St. Bavon, à laquelle l’ancienne 
abbaye à été unie en 1540. 

Au reste , en ce qui me concerne , j’ai envisagé cette 
pierre sépulcrale comme une découverte très-importante , 
tant sous le rapport de l’agiographie Belgique , que pour 
l’origine de la ville de Gand qui s’y rattache ; c’est ce qui 
m’a mû à me permettre dans mon début , quelques obser- 
vations sur l’origine de la capitale de ma patrie , qui ne 
s’accordent pas avec l’opinion vulgaire; je les soumets au 
jugement de nos historiens. 


FM DE LA NOTICE NEE LA PIERRE SEPULCRALE OE ST. FLORBERT. 
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( l ) Aucun pays ne possède peut-être des ouvrages du numis- 
matique comparables à ceux de Van Mieris et de Van Loon. Ce 
dernier surtout est tout-à-fait classique en Hollande et en Bel- 
gique. Presque tous les cabinets chez nous sont arrangés d’après 
son système, et certes pour les médailles proprement dites, il 
serait difficile de trouver un ordre de classification plus con- 
venable. Malheureusement l’ouvrage de Van Loon n'embrasse 
qu’une certaine période, de 1533 à 1716, et l’auteur, en 
s’attachant principalement aux médailles, n’a inséré qu’acci- 
dentellement quelques monnaies des différentes provinces. Les 
numismates de nos jours ont donc une double lacune à remplir; 
ils doivent d’abord songer à faire une histoire monétaire de 
notre pays, en complétant les travaux d’Alkemade, de Ghes- 
quière , de Heylen, de Groebe, etc., et en réunissant ce qu’il 
y a d’intéressant pour nous dans les doctes travaux de Duby- 
Tobiesen, de Madai, de Lelewcl, etc. Un pareil travail n’est 
sans doute pas chose facile, et n’est surtout pas l’œuvre d’un 

(1) La notice suivante ayant clé insérée dans le Ménager des Arts , M. le 
professeur Serrure y a joint cette préface. 
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seul homme; mais si tous les numismates voulaient commencer 
par publier le simple catalogue des monnaies de telle ou de 
telle province qu’ils possèdent, il serait très-facile plus tard, 
une fois que l’existence de telle ou telle pièce serait connue, 
d’y ajouter ce que d’autres cabinets pourraient offrir, et d’ar- 
river ainsi à une connaissance assez complète de ce qui existe. 
Quelque riche que soit un cabinet, il est impossible qu’il ne lui 
manque pas beaucoup d’objets, surtout pour les monnaies du 
moyen-âge. Tout travail isolé serait donc infructueux, et il 
serait téméraire d’oser entreprendre l’histoire monétaire d’une 
de nos provinces, d’une de nos villes même, sans être informé 
de ce que contiennent les différents cabinets du pays et de 
l’étranger. Le Messager des Arts insérerait volontiers tout ce 
qui pourrait contribuer à faire élever ce monument national. 

Mais revenons à l’ouvrage de Van Loon, le but principal 
de cet article. 

Nous avons dit tout-à-1 'heure que cet ouvrage s’arrêtait à 
l’année 1716. La deuxième classe de l’institut royal des Pays- 
Bas, établi à Amsterdam, entreprit vers 18.20 de continuer 
l’ouvrage de Van Loon et de Van Mieris, eu décrivant et en 
publiant les médailles postérieures à l’année 1716, ou celles 
qui avaient échappé aux recherches de ces deux auteurs. A cet 
effet, elle fit un appel à tous les amateurs du royaume des 
Pays-Bas, afin de contribuer à rendre cet ouvrage aussi complet 
que possible. Mais, dans le premier cahier de cette publica- 
tion, qui parut en 1821, l'institut se plaint amèrement de 
n’avoir trouvé aucun collaborateur dans les provinces méri- 
dionales, tandis que dans les provinces septentrionales presque 
tous les amateurs s’étaient empressés de lui renvoyer des 
renseignements ou de lui faire des communications. , 
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Si personne en Belgique ne répondit à ce premier appel , 
nous croyons pouvoir l’attribuer au peu de publicité qu’a eu 
d’abord chez nous l’entreprise dont l'institut allait s’occuper ; 
car à peine le premier cahier eut-il paru que MM. Geelhand, 
d’Anvers, possesseurs, comme l’on sait, d’un des cabinets les 
plus remarquables pour l’histoire de notre pays , et feu 
M. J. J. Raepsaet, membre lui-même de l’institut, firent à la 
société d’Amsterdam des communications très-intéressantes. 
Dans l’introduction du deuxième cahier, qui parut en 1824, 
il est rendu un témoignage public de gratitude à ces messieurs; 
cependant on y exprime en même temps le vœu de voir imiter 
leur exemple par d’autres amateurs de Belgique. Ce qui, nous 
le pensons , n’a jamais eu lieu. 

Le troisième cahier parut en 1827, et celte dernière livraison 
contient les médailles jusqu’à l’année 1746. Il reste donc encore 
beaucoup de chemin à faire pour arriver jusqu a nos jours. 

L’entreprise de l’institut était certes une chose très-méritoire. 
Il avait un bel exemple à imiter. On a été assez modeste pour 
ne pas donner à cette publication le titre de Continuation de 
Van Loon; on s’est contenté de dire : Description de médaillés 
historiques des Pays-Bas , pour servir de continuation à l’ou- 
vrage de Van Loon. Mais la première société savante de la 
Hollande, hautement protégée par le gouvernement et puissam- 
ment aidée par les principaux amateurs , devait-elle se borner 
à une simple description? Van Mieris et Van Loon ont osé 
faire plus à eux seuls que ce corps savant, et leurs ouvrage» 
offrent plus d’un intérêt; ils ne se sont pas bornés à donner 
une simple description des pièces qu’ils imitaient , mais ils se 
sont encore élevés au rang d’historiens. On pourra leur repro- 
cher de la froideur dans le style , des longueurs dans la narra- 
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tion , mais ces défauts étaient inévitables dans un ouvrage 
où il s’agissait très-souvent de décrire des médailles très- 
remarquables sous le rapport de l’art, mais qui n’offraient qu’un 
intérêt secondaire ou tout-à-fait local. Ajoutons encore que 
les gravures qui accompagnent la publication de l’institut 
forment un contraste frappant avec celles de leurs devanciers, 
et quelles témoignent du peu de progrès de l’art de la gra- 
vure, en Hollande. 

Au reste, quoiqu’il eut été possible de mieux faire, tant 
sous le rapport du plan de l’ouvrage même, que sous celui 
de l’exécution des gravures, les trois cahiers qui ont paru ont 
procuré le plus grand plaisir à tous les numismates et en 
font vivement désirer la suite. 

Nous avons parlé plus haut de la coopération de feu 
M. J. J. Raepsaet. Nous sommes heureux de pouvoir offrir à 
nos lecteurs un article de cet illustre savant, sur notre numis- 
matique. Ce travail est apparemment celui qu’il communiqua 
à l’institut. Nous avons accompagné cet article d’une gravure 
représentant la médaille que A1. Raepsaet a léguée par sa 
dernière volonté au cabinet de l’université de Gand. 

S’il est à regretter que l’auteur ait été un peu laconique 
dans la description des médailles mêmes , d’un autre côté les 
remarques qu’il y a ajoutées rendent cette notice fort intéres- 
sante. Elle commence à-peu-près là ou s’arrête le troisième 
cahier de l’institut , et a été poussée jusqu’à l'invasion fran- 
çaise en 1796. 
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N° 1. 17.. Médaille frappée par les états de Flandre, à l'occa- 
sion de la naissance de l'archiduc Léopold , fils de Charles VI. 

Légende : gerus immortalitate manet. 

Exergue : iutivitatis primo geniti. 

2. 1744. Une médaille et un jeton de l’inauguration de l’im- 
pératrice-reine , Marie-Thérèse, comme comtesse de Flandre. 

Légende : hæc ara tuebitur omises. 

Exergue : fides public a. 

Revers : Son buste et titres. 

Mar. th. d. g. r. uung. bo. d. brab. c. fl. inaucurata 1744. 

Un jeton dito. 

3. 1733. Médaille frappée en mémoire du nouveau canal 
de Louvain à Malines. 

Légende : in de opes. 

Exergue: fossa lovaniensis , 1733. 
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4. 1755. Médaille pour l’arrivée du prince Charles de Lor- 
raine , comme gouverneur-général des Pays-Bas autrichiens. 

Légende : additum sidus. 

Exergue : adventus caroli loth. 

Revers: Buste et titres, 1755. 

Il avait été adjoint à l’archiduchesse Marie-Elisabeth, gouver- 
nante des mêmes provinces dès 1741, mais les guerres l’avaient 
empêché de venir prendre possession de son gouvernement. 

5. 1756. Médaille frappée à l’occasion de la restauration de 
l’hôtel de la monnaie, à Bruxelles, sur la place dite de la 
monnaie. 

Légende : restaur. offici. monet. brux. 

Exergue : 1756. 

Revers : Buste du prince Charles. 

6. 1759. Médaille frappée pour la ville de Bruxelles, à 
l’occasion de la nomination du comte de Cobentzl , ministre 
plénipotentiaire dans les Pays-Bas , à la dignité de chevalier 
de la Toison d’or. 

Légende : gratitudo augüstoru* , qui entoure le collier de 
l’ordre, au milieu duquel sont les statuta ordinis. 

Exergue : ex decr. s. p. q. b., 1759. 

Revers : car. c. cobentzl. aug. in belg. administ. 

M. de Cobentzl est un des plus grands ministres que les 
Pays-Bas aient eus; il étudia à la cour de Vienne toutes les 
ressources et tous les avantages de ces provinces ; il ranima 
le commerce, l’industrie et l’agriculture, et sut obtenir volon- 
tairement des fonds immenses pour la guerre de sept ans. 

7. 1765. Médaille frappée à l’occasion du second mariage 
de l’empereur Joseph II avec une princesse de Bavière. 

Face : auspicia felicitatis publ. 
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Face : auspicia felicitatis publ. 

Exergue : vota secunda, 23 jancarii 1765. 

8. 1769. Médaille frappée, en 1769, par les sociétaires du 
concert de Bruxelles , pour célébrer le demi-jubilé du gou- 
vernement du prince Charles, et le rétablissement de sa santé, 
après une grave maladie. 

Face : ql'Od 

BELG1I PRÆFECTUR. 

XXV ARNIS 
FORT. HUXANB PRIID. 

CESSER1T 

ODÆI 8RUX. CAROLINI 
SODALES 
PRINCIPI CARISS. 

1769. 

Rever» : Le buste et titres du prince : car. alex. loth. dux 

BELG. PRÆF. 

Il en fut distribuée une en argent et une en cuivre à 
chaque personne invitée à la fête. 

Ces médailles ont été gravées par Roulens et Arondel , alors 
graveurs de la monnaie ; elles sont très-mal exécutées. 

9. 1770. Médaille frappée par les états de Namur, pour la 
nomination du prince François Joseph Rase de Gavre au 
gouvernement de la province. 

Légende : vovebart ordines namurcenses, 1770. 

10. 1772. Médaille frappée pour l'érection de l'académie 
impériale et royale des sciences et belles-lettres à Bruxelles. 

Légende : artium liberalivk tutela ac præsieium. 

Tour I. 2fi 


* 
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Exergue : acadebiæ belgicæ. 

Revers : Le buste du prince Charles. 

Bien que cette médaille ne porte pas d’annuaire , je crois 
devoir la rapporter à l’année 177.2; les lettres-patentes pour 
l'érection de l’académie, du 16 Décembre 1772, semblent le 
prouver, et puisque l’académie en est redevable au prince de 
Stahrenberg , comme on peut le voir par le discours prélimi- 
naire du Tome 1 des Mémoires de l’ Académie , je crois devoir 
y rapporter pareillement la médaille 11 , à moins qu’on ne 
doive la rapporter au sujet N° 15. 

11. 1772. Médaille en l'honneur du comte (prince) de 
Stahrenberg, ministre plénipotentiaire de la cour de Vienne 
auprès du gouvernement des Pays-Bas. 

Sans année et sans indication de sujet. 

Légende : pietate et consilio. 

Revers : Buste du prince. 

12. 1773. Médaille frappée pour la suppression de l'ordre 
des jésuites, par lettres-patentes de l'Impératrice-Reine du 13 
Septembre 1773. 

Légende : salus generis iicbani. 

Exergue : jesuitarub societas deleta, 1773. 

Quoiqu’il ne soit pas dit par ordre de qui cette médaille 
avec cette légende singulière , ait été frappée , il n’en est pas 
moins manifeste quelle a été gravée par Van Berkel, graveur 
de la monnaie , à Bruxelles. 

13. 1774. Médaille, prix du collège royal de Bruxelles. 

Face : PALMA TYROCINIl L1TTERARI1. 

Revers : Le buste de Marie-Thérèse. 

Pour remplir le vide causé dans l'instruction publique de 
la jeunesse , on érigea des collèges royaux : celui de Bruxelles 
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fut organisé , à grands frais , sur le pied du collège Thérésien 
de Vienne , mais cette institution ayant déplu à la nation 
belge, sous plus d’un rapport , elle n’a pu se soutenir. 

14. 1775. Médaille à l’honneur de M. Christophe, baron de 
Bartenslein, de Bruxelles, proclamé, primas de Louvain. 

Légende : honor virtutis prærr». 

Exergue : curistoph. bar. a bartenstein brux. psi*, in philoso- 
pha 20 AUG. PROCLAM. LOT. URB. SUAS NAT. VICTOR. INTRANS 10 

sept. 1775. 

Comme bientôt on n’aura plus d’idée de cette solennité 
intéressante ni de son importance , il n’est pas sans intérêt d'en 
dire un mot ici. 

Il y avait communément, dans les quatre pédagogies de 
l’université de Louvain, 700 étudiants en philosophie. La 
célébrité de cette université y appelait des élèves de toutes les 
nations de l’Europe. A la fin d’un cours biennal , il y avait un 
concours des quatre pédagogies, pour la palme ou place de 
Premier : d’abord ce concours était divisé en trois classes 
principales qu’on appelait les trois lignes ; chaque ligne se 
composait de douze concurrents , dont trois de chaque péda- 
gogie: ensuite d’un concours particulier de chaque pédagogie; 
de manière que , dans chaque ligne , il ne pouvait y avoir que 
trois candidats de chaque pédagogie. Cetait là une mesure 
politique adoptée pour conserver l’égalité de réputation entre 
toutes les pédagogies, égalité qui aurait pu souffrir, si, pendant 
quelques années de suite , les premières places du concours 
eussent été remportées par l’une des quatre. 

Après ces trois lignes , venait une quatrième classe , qu'on 
appelait ante medium. Cette classe se composait, sans dis- 
tinction de pédagogies , de la moitié du reste des concours ; 


Digitized by Google 



398 


DESCRIPTION 


l’autre moitié n’étant pas proclamée , on appelait ceux-ci en 
masse pont medi aies y et ils ne jouissaient d’aucune considéra- 
tion, mais le premier anlemedialis était quelque fois considéré 
autant qu’un linealis de la seconde ligne. 

Ce cours de 700 étudiants se réduisait ordinairement à 400 
pour le concours , et l’on sent que celui qui en était proclamé 
le premier y devait être un sujet éminent, d’autant plus, que 
le concours n’avait lieu qu’entre l’élite , et qu’un grand amour 
du travail animait ordinairement ces pédagogies ; aussi , il 
n’était pas d’honneurs que le gouvernement, les états, les 
magistrats, les villes et le peuple, ne prodiguassent au vain- 
queur, soit à son passage, soit à son arrivée dans la province 
à laquelle il appartenait. 

M. le baron de Bartenstein a justifié l’espoir que cette palme 
avait donné de ses talents ; il a été ensuite nommé conseiller 
au conseil des finances, et s’étant retiré à Vienne, après 
l'occupation des Pays-Bas par les Français, il a été nommé 
vice-président du conseil des finances. 

15. 1778. Médaille frappée en mémoire de la construction 
du parc et de la place royale de Bruxelles. 

Légende : fornaillæ arcis ædificiis auctor, 1778. 

Revers : Le buste du prince Charles. 

La médaille N° 11 pourrait bien être rapportée, peut-être, 
à cette époque, car le prince de Stahrenberg a beaucoup 
protégé et favorisé ces embellissements. 

16. 1779. Médaille frappée à l’occasion du nouveau palais 
du conseil de Brabant , présentement le palais des états-géné- 
raux. 

Légende : themidi tutelari. 

Exergue : s. p. q. b. cokstrui curavit, 1779. 
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Il a été construit aux frais de la ville de Bruxelles , et le 
frontispice exécuté parM. Godecharles , sculpteur, à Bruxelles. 

17. 1700. Médaille eu mémoire de la mort du prince. 
Charles de Lorraine , gouverneur-général des Pays-Bas. 

Légende : memoriæ æternæ. 

Exergue : moritur iv non. julii , 1780. 

Ce prince était regardé comme le père du peuple. Les états 
de Brabant lui avaient érigé une superbe statue pédestre au 
milieu de la place royale ; mais les jacobins l’ont renversée et 
transportée à Paris. On prétend que , prêt à rendre le dernier 
soupir, Charles laissa échapper quelques larmes, en disant : 
Que vont devenir ces 1600 familles que j’entretiens. » 

18. 1781. Médaille frappée à l’occasion de l’arrivée de 
l’empereur Joseph II , en Belgique. 

Légende : belgh félicitas. 

Exergue: adventus augüsta, 1781. 

Il n’était pas encore inauguré à cette époque ; il visita les 
Pays-Bas incognito y sous le nom du comte de Falkenstein , 
accompagné du seul général comte de Terry. Il arriva à 
Gand le 15 Juin. 

19. 1780. Médaille frappée pour l’avénement de l’archi- 
duchesse Marie-Christine et du duc Albert-Casimir de Saxe- 
Tesschen, son époux, comme gouverneurs-généraux, en Juillet. 

Légende : josepuus ii awglstüs materni ixperii et virtutis 
HERES, 1780. 

Revers : Les deux bustes de ces princes. 

L’effigie du prince est d’une ressemblance frappante. 

20. 1782. Médaille de l’inauguration de l’empereur Joseph IL 

1° Légende : vinculum felicitatis publicæ. 

Exergue: 1781. 
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Revers : Buste de l’empereur. 

2° Dito , moindre module. 

3° Dito, jeton. 

Très-ressemblant; il fut inauguré en Brabant, le 17 Juillet, 
et en Flandre, le 31. 

21. 1782. 'Médaille frappée à l’occasion de l’arrivée de 
l’empereur et de l’impératrice de toutes les Russies dans les 
Pays-Bas. 

Exergue : bruxellis : mense jul. , 1782. 

Revers : Leur buste. Très-ressemblant. 

22. 1783. Médaille frappée en mémoire des nouveaux bassins 
et de la ville neuve du port d’Ostende. 

Légende : portus ostendanus in littore belgico ampliore navium 
RECEPTACULO INSTRÜCTÜS , 1783. 

Revers : Les bustes des gouverneurs-généraux. 

Ces ouvrages sont particulièrement dûs à M. De Grysperre, 
membre du conseil privé , qui avait été auparavant conseiller 
pensionnaire de la ville d’Ostende. 

COMMENCEMENT DES TROUBLES DES PAYS-BAS. 

23. 1787. Médaille d’or dont les deux ordres de la noblesse 
et des paysans de la haute et basse châtellenie d’Àudenarde , 
en Flandre , décorèrent M. Jean Joseph Raepsaet, conseiller 
pensionnaire de cette châtellenie, pour avoir courageusement 
maintenu la constitution de la Flandre, contre les innovations 
de l’empereur Joseph II (h. 

(1) M. Raepsaet, par disposition testamentaire, a ordonné que cette 
médaille fut donnée à l’université de Gand. On la conserve aujourd’hui 
au cabinet des médailles. 
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Face : quod ingenio , virtute et constantu rempcblica* juraque 
ANTIQUA V1ND1CAVIT, RESTITUIT , STABILIV1T ANNO SALUTIS , 1787. 

Revers : Les armes de la châtellenie , entourées de la légende : 

J. J. RAEPSAET, DEFENSORI SCO IfERITISSISO EELIX. SED. NON INGRATA. 
CAST. ALDEN. 

Comme cette médaille et toutes celles qui suivent , ont une 
liaison intime avec ces troubles qui ont duré jusqu’en 1790 , 
on ne sera pas fâché d’en voir un court précis, car le véritable 
sens de ces troubles est encore peu connu. 

Quelle que soit l’opinion que l’empereur Joseph II avait 
conçue des Belges , il dévoila bientôt sans ménagement ses 
intentions secrètes : à peine fut-il de retour , à Vienne , de 
son voyage de 1781 , qu'il commença par faire démanteler les 
villes de la Belgique , enlever tous les arsenaux des villes et 
des corporations , et déploier son système de réforme générale 
dans l’état civil et ecclésiastique des Belges. Un édit n’attendit 
pas l’autre; l’inquiétude devint générale, et le mécontentement 
arriva à son comble , lorsqu’on vit paraître ses deux diplômes 
du 1 Janvier 1787, qui renversaient sans ménagement toute 
la constitution des Pays-Bas. Des pamphlets, des provocations, 
des affiches incendiaires, circulèrent contre les députations 
ordinaires des états et contre les magistrats, que la crainte 
des uns, la pusillanimité des autres et la séduction de la plu- 
part, retinrent dans une inaction difficile à justifier; enfin, la 
châtellenie d’Audenarde , qui n’avait pas cessé de presser les 
états-députés d’élever la voix et de se montrer, vit bientôt que 
ce corps politique était sourd à ses vives instances; elle résolut 
donc la première de s’opposer à ces innovations ; elle convoqua 
en assemblée générale les 33 seigneurs de terres à clocher, et 
les 66 députés, représentant les villages, formant avec le 
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collège des hauts pointrcs , l’assemblée générale, pour le 17 
Avril 1787. Le gouvernement qui pressentait les suites de 
cette réunion , et qui soupçonnait bien que M. Raepsaet était 
l’auteur et l ame de celle opposition naissante , mit tout en 
œuvre pour l’engager à détourner le collège de donner suite 
à cette convocation; sollicitations, caresses, promesses, me- 
naces, rien ne fut oublié; mais aussi rien ne réussit auprès 
de lui. 

L’assemblée générale eut lieu le 17 Avril , jour indiqué , et 
elle arrêta, à l’unanimité et avec un grand enthousiasme, de 
faire les remontrances qui commencent par ces mots : 

« C’est avec douleur, mais avec confiance, etc., que l’on 
peut lire page 232, Tom. 1 , du Recueil des représentations 
des états des provinces helyiques. » 

Ces remontrances produisirent une vive sensation sur le 
gouvernement et sur toutes les provinces, parce qu’elles étaient 
basées, non pas seulement sur l'acte inaugural que le gouver- 
nement connaissait, et qu’il avait l’intention formelle d’anéan- 
tir; mais elles l’étaient principalement sur le titre synnallagma- 
lique, constitutif de la souveraineté de la maison d'Autriche 
sur les Pays-Bas autrichiens. C’était la capitulation de la 
Flandre, conclue le 7 Juin 1706, au camp d’Aertzeele, avec 
les deux puissances maritimes; elle stipulait pour et au nom 
de S. M. Charles 111 , et avait été ratifiée par la maison 
d’Autriche, dans l’art. 20 du traité des barrières, qui contenait 
les conditions auxquelles la Flandre avait consenti savoir : de 
passer de la domination espagnole sous celle de l’Autriche. Une 
des conditions de ce traité était comme suit : « S. JI. main- 
« tiendra cette province dans tous ses privilèges, coutumes et 
« usages , tant ecclésiastiques que séculiers ; S. M., comme 
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« comte de Flandre, ne souffrira point que rien soit altéré me 
a diminué en l’un ou l’autre d’ieeux. » 

Une stipulation aussi claire , aussi précise , mit le gouver- 
nement au pied du mur, et il en fut d’autant plus affecté que 
cette capitulation précieuse était ignorée de tous les états et 
des collèges des provinces. 

Aussitôt toutes les provinces s’en prévalurent, les états de 
Brabant refusèrent les subsides, le 23 Avril, et l’insurrection 
devint générale. Par décret du 4 Juin, LL. AA. RR. tinrent 
en suspens l’exécution de tous les nouveaux édits , jamais joie 
ne fut plus générale ; et c’est en récompense des services de 
M. Raepsaet que la châtellenie a fait frapper cette médaille 
pour en perpétuer le souvenir. 

, 24. 1789. Médaille frappée en honneur de M. Henri Vander 
Noot, chef des patriotes du Brabant. 

Légende : le lion Belgique brise ses chaînes et nous rend la 

LIBERTÉ. 

Revers : Le buste de M. Vander Noot très-ressemblant avec 
la légende : messirb ii. vander noot, libérateur de la patrie, 1789. 

M. Vander Noot, plus connu sous le nom populaire de 
Heintje Vander Noot, avait toute la confiance du tiers-état et 
du peuple de Brabant, pour avoir été à la tête de l’insurrection 
de 1787. 

La surséance à l’exécution des nouveaux édits que LL. AA. 
RR. avaient accordée par leur décret du 4 Juin 1787, fut 
ratifiée par le comte de Murray, alors gouverneur-général par 
intérim dans l’absence de ces princes, et publiée à Bruxelles, 
le 21 Septembre, en vertu d’une autorisation spéciale de S. M. 
du 17 Août 1787 ; en conséquence , toutes choses furent réta- 
blies comme elles avaient été avant le 1 Avril , mais on ne tarda 
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pas à voir que la cour de Vienne n’avait pas renoncé à ses 
plans , et qu elle se proposait de les exécuter successivement , 
et peu à peu , en mettant en œuvre toutes ses intrigues de 
cour, quoique si connues et si usées. La fermentation recom- 
mença de nouveau dans toutes les provinces, et les divers états 
se montrèrent cette fois avec plus d’énergie. M. Vander Noot, 
à qui le gouvernement en voulait le plus, s’était retiré à 
Breda , avec le chanoine pénitencier d’Anvers, M. Van Eupen, 
et avait été négocier des secours à Berlin et à La Haye, auprès 
des ambassadeurs d’Angleterre , de Prusse et des états-géné- 
raux , pour chasser les Autrichiens du pays. Le bruit s étant 
répandu qu’il avait réussi , l’émigration de la jeunesse belge 
vers Breda devint très-considérable, et il s’y forma une petite 
armée ; des bruits adroitement semés en centuplaient la force, « 
tandis qu’un autre comité révolutionnaire se formait à Hasselt, 
sous la direction de l’avocat Vonck , et que dans les villes 
comme à la campagne , il se formait des comités secrets et des 
amas d’armes. L’embarras du gouvernement devint extrême , 
lorsqu’il apprit que M. le colonel Vander Meersch s’était mis 
à la tète de cette armée patriotique: le ministre, comte de 
Beljiojoso , et le général d’Alton , crurent arrêter alors la 
révolution par la terreur : ils firent enlever en Brabant , en 
Flandre et en Hainaut, les membres les plus influents des 
états; aussitôt le cardinal archevêque de Malines, plusieurs 
abbés , nobles et autres personnes se mirent en surêté, en se 
cachant ou émigrant dans d’autres pays. Celte mesure impo- 
litique du gouvernement accéléra le commencement des 
hostilités au lieu de les arrêter. La bataille de Turnhout se 
donna dans les premiers jours du mois de Novembre 1789, 
les Autrichiens furent battus ; ils évacuèrent le pays ; 
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l’insurrection s’organisa, et M. Vander Noot fit une entrée 
triomphale à Bruxelles, en 1790 ; c’est à ce sujet que cette 
médaille a été frappée , en rapportant l’annuaire à l’an- 
née 1789, parce que c’est l’époque du commencement de 
la révolution. 

25. 1789. Médaille frappée à l’occasion du départ du 
ministre Beljiojoso et du général d’Alton , qui , avec les 
troupes , abandonnèrent le pays , à la suite de la bataille 
de Turnhout. 

Légende : si deus pro nobis quis contra nos. 

Exergue , revers : 1789, 12 decembris. 

Après la bataille de Turnhout, le général Schrôder s’était 
replié sur Bruxelles ; le général Vander Meersch avait com- 
mandé une diversion sur Gand , pour faciliter le soulèvement 
de la Flandre; Gand fut pris, la 'garnison autrichienne devint 
prisonnière de guerre, et toute la Flandre prit les armes. Les 
étals de Flandre s’assemblèrent et envoyèrent un corps de 3,000 
volontaires au secours de la ville de Bruxelles , qui, sous le 
commandement de M. le baron Vander Haegen, colonel des 
volontaires de Bruxelles, était déjà aux prises avec les troupes 
du général d’Alton. Mais celui-ci se voyant sur le point d’être 
encore attaqué d’un côté par le corps du général Vander 
Meersch et de l’autre par celui de Flandre, capitula le 12 
Décembre , avec les volontaires de Bruxelles , pour pouvoir 
se retirer avec le ministre, le gouvernement et ses troupes , 
sans être inquiété dans sa retraite. C’est là le sujet de celte 
médaille. 

26. 1789. Médaille frappée par les trois ordres des états de 
Brabant, le 31 Décembre 1789, à l'occasion de la proclamation 
de leur indépendance. 


406 


DESCRIPTION 


RECVPERAT1S 
LEGIBVS AC 
LIBERTATE 
SANCITA 
80LEX. IVRE 
IVRANDO 
REPVBL. 

OYMTX 
BRABATSTIÆ 
ORDINDM 
CONSBNSV 
PR1D. CAL. 

JANVAR. 

■ DCCLXXXX. 

i 

27. 1790. Médaille frappée à la même occasion par les 
états de Namur, le 7 Janvier 1790. 

Légende : sigil. provinc. namurc. vii jakuar. 1790. 

Exergue: libertate vindicata , religione stabilita , const. jur. 
pop. statusq. naxurc. 

28. 1790. Médaille frappée par les états de Flandre à la 
même occasion , le 4 Janvier 1790. 

Légende : jigo 

AUSTRIACO 
EXCUSSO 
RELIGION1S ET 
PATR1Æ 
LIBERTATE 
VENDICATA 
SOLI DEO 
HONOR 

1789. 


Légende : 


Revers : 
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Les manifestes publiés par les autres provinces, surtout 
celui publié par la province du Hainaut , prouvent que l’empe- 
reur y a été pareillement déclaré déchu de la souveraineté de 
nos provinces , celle de Luxembourg exceptée , celle-ci étant 
demeurée occupée par les Autrichiens , à cause de l’armistice 
conclu , à Léau , entre le général Vander Meersch , pour 
l’armée belgique, sans l’autorisation du congrès, et par le 
colonel De Brou , pour les Autrichiens. 

Il y avait du pour et du contre dans cette déclaration de 
déchéance; car la souveraineté héréditaire ne se perd pas à 
cause d’infractions à la constitution , à moins que le souverain 
n’emploie le premier contre ses sujets la force et la violence , 
pour maintenir ses infractions. 

Le seul refus, même opiniâtre de sa part , n’autorise les 

« 

états qu’à cesser le service, comme M. Raepsaet l’a prouvé 
dans ses Recherches sur les Inaugurations. Le savant Kluyt a 
défendu la même opinion dans son discours inaugural, pour 
le rectorat de l’université de Leyden; d’autres convenaient que 
ce principe était vrai en thèse générale , et suivant les prin- 
cipes ordinaires du droit public envers des souverains , dont 
le titre de souveraineté ne résulte pas d’un contrat synallag- 
matique entre lui et ses sujets, parce que, dans ce cas, le 
maintien de la constitution et des droits de ses sujets , n’est 
pas une condition , mais seulement un mode , une charge, 
qui de sa nature , ne brise pas le contrat , et n’a d’autre effet 
que de dispenser les sujets de remplir leur obligation aussi 
longtemps que le souverain ne remplit pas la sienne; c’est là 
la cessation du service : et nos joyeuses entrées ne nous don- 
nent que ce droit. 

Mais ils soutinrent qu’en fait il était notoire que l’empereur 
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avait employé la voie des armes contre ses sujets; et qu’en 
droit , la Flandre ne s’était soumise à sa domination par la 
capitulation synallagmatique de 1706 . que sous la condition 
de ne rien altérer ni diminuer dans letat ecclésiastique ou 
civil . et par conséquent qu a défaut d’accomplir la condition , 
le contrat était résolu. 

29. 1790. Médaille frappée avec cette Légende : fides et 

CONSTANTIA PATRII IIIMTIS. 

Revers : fides et seccritas fcblica. 

J’ignore le sujet de cette médaille; mais je suppose qu’elle 
a été frappée à l’occasion de la mésintelligence, qui éclata 
dans le mois de Mars 1790, entre le congrès et le général 
Vander Meersch ; dans cette mésintelligence, plusieurs officiers 
avaient pris le parti de leur général: mais les troupes étaient 
demeurées fidèles au congrès; MM. le due d’Ursel et le comte 
De La Marcq, ont été compromis dans celte affaire; elle a 
entraîné la chûte et la destitution du général Vander Meersch , 
qui par l’ascendant de Vander Noot et de Van Eupen , fut 
remplacé par le général prussien Schœnfeld; toutefois elle a 
mis la désunion entre les provinces et même entre les membres 
d’une même province ; il y a eu des torts entre les deux partis, 
ou plutôt le général Vander Meersch , aussi bien que Vander 
Noot , ont été tous deux , sans s’en douter , dupes d’une poli- 
tique étrangère. 

La Prusse dirigeait et appuyait Vander Noot, la reine de 
France dirigeait le parti Vander Meersch ; les uns et les autres 
étaient de bons patriotes, mais n’étaient rien moins que politi- 
ques. La Prusse avait des vues sur ce pays, tout au moins 
jusqu’à la rive droite de la Meuse ; car lorsque le général 
V ander Meersch eut projeté de marcher sur Luxembourg , et 
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qu’il eut fait inviter le général de l’armée d’observation prus- 
sienne, à faire un mouvement, celui-ci répondit, en deman- 
dant s’il n’était pas plutôt de l’intérêt des états de borner la 
domination Belgique à la Meuse ? De l’autre côté , le comte De 
La Marcq était officier supérieur dans les gardes de la reine 
de France; et lorsqu’il vint offrir ses services aux états de 
Flandre, sur le motif de venger l’affront fait à sa famille par 
le général d’Alton, qui avait fait arrêter la duchesse d’Ursel, 
sa sœur, un membre des étals de Flandre , à qui l’un des 
agents du comte De La Marcq vint faire la première ouverture, 
lui demanda comment il se faisait que M. le comte De La 
Marcq, étant au service de France, hasardât de venir présenter 
ses services, en offrant un corps de troupes disciplinées et 
armées, à des provinces qui avaient pris les armes contre 
l’Autriche, l’alliée de la France? cet agent répondit, en bal- 
butiant, que M. De La Marcq agissait du sû et de l’aveu de la 
reine et M. de Breteuil , alors ministre. Aussi , lorsque le 
lendemain M. le comte se présenta dans l’assemblée des états 
de Flandre , il dit que si les états trouvaient bon d'agréer ses 
services , il convenait qu’en lui donnant le commandement en 
chef, on lui accordât aussi voix et séance au congrès avec la 
direction des relations politiques , parce qu’elles ne pouvaient 
pas être séparées des opérations militaires. Les étals qui 
comprirent le but caché de ces propositions, lui firent répondre 
que les affaires de la guerre et de la diplomatie , étant du 
ressort exclusif du congrès , ils devaient se borner à remercier 
M. le comte de ses offres patriotiques, et à lui donner une 
lettre de recommandation pour le congrès. M. le comte De La 
Marcq n’ayant pas mieux réussi auprès du congrès, s’était 
rendu à Namur, auprès du général Vander Meersch, où vint 
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bientôt le rejoindre le duc dllrsel , son beau-frère , alors 
ministre de la guerre du congrès, d’autant meilleur patriote 
qu’il avait quitté le service d’Autriche, où il était déjà général, 
pour venir servir sa patrie. Peu de temps après , éclata 
l’insurrection d’une partie de l’armée; chacun de ces trois 
patriotes se justifia ; l’histoire prononcera sur le mérite 
respectif de ces pièces; mais il semble que sans anticiper sur 
ce jugement , tout annonce que les intentions de Vander 
Noot , de Vander Meersch et du duc d’Ursel ont été pures , 
mais qu’ils ont été dupés tous les trois sur le fond. Ces 
faits ne sont guères connus ; ils sont néanmoins très-inté- 
ressants pour l’histoire de nos troubles ; car c’est de cette 
époque que date la mésintelligence entre les chefs , que les 
efforts communs ont langui , et qu’ont commencé enfin les 
divers partis , dont les émissaires de la cour de Vienne n’ont 
pas manqué de profiter pour augmenter les dissentions et 
les désordres. 

30. 1790. Médaille frappée en honneur de Vander Noot, 
et Vander Meersch. 

Face : vive les patriotes. 

Revers , legende : van brenoot et vandrekesse. 

Cette médaille , vicieuse et incorrecte sous tous les rapports , 
et notamment sous celui de l ortographe, me parait avoir été 
frappée dans le pays wallon , probablement à Namur ; je ne 
sais à quelle occasion. 

31 Pièce d’or de dix florins de Brabant. 

32 Pièce d’argent de trois florins. 

33 d° d° d’un florin. 

34 d° d° de dix sols. 

Légende : in unione salüs. 
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35 Pièce d’argent de cinq sols 0) 

Sont devenues rares, parce que l’aloi en ayant été trop bon, 
les juifs les accaparèrent et les envoyèrent en Hollande , pour 
être fondues; le congrès, en ayant été informé, cessa d’en 
frapper. 

36 Double liard. 

37 Un liard. 

38 Médaillon que les patriotes portaient à la bou- 

tonnière. 

39. 1791. Médaille frappée à l’occasion du retour de LL. 
AA. RR. dans le pays. 

Légende : Laetitia public a. 

Exergue : in belg. bedeunt optimi principes, 1791. 

Après la mort de Joseph II , l’empereur Léopold avait fait 
faire le 2 Mars , aux Etats Belgiques , des propositions , trop 
favorables pour qu’elles pussent être réputées sincères ; mais 
il aurait été facile de les modifier par la voie de la négociation 
pour un arrangement définitif; les membres les plus sensés 
étaient d’avis d’ouvrir les conférences que l’empereur propo- 
sait. n fut même projeté un plan de négociation et d’arrange- 
ment par quelques membres des états de Flandre. Mais le 
parti Vander Noot( 2 ) , appuié par la populace, parvint à 


(1) Nous croyons pouvoir affirmer que les pièces de cinq sols, ainsi 
que celles de dix liards , qui ne sont pas mentionnées ici , ne furent jamais 
frappées. Ces pièces , qui devaient offrir un type tout-à-fait différent 
des autres, ne nous sont connues que par la gravure jointe au décret 
qui ordonnait leur fabrication. 

(2) Ce parti était vulgairement connu sous le nom de Vander Noot, 
mais , dans le fond , c’était celui de Van Eupen ; c’est par ce chanoine 
d’Anvers que M. Vander Noot se laissait aveuglément conduire , et que 

Tom* I. 27 
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empêcher de répondre même à ces propositions. Au mois de 
Septembre, l’Angleterre, la Prusse et la Hollande, firent 
proposer, par leurs ambassadeurs à La Haye , leur médiation 
et une suspension d’armes; cette fois, le congrès résolut, 
malgré tous les efforts du parti Vander Noot , d’envoyer une 
députation en Hollande, pour exposer que cette suspension 
d’armes pourrait amener la dissolution de notre armée, l’auto- 
risant néanmoins à sonder les intentions de ces trois cours à 
notre égard , pour le cas de paix et de guerre. M. Raepsaet 
fut député seul, mais il refusa d’accepter, à moins que M. le 
comte de Mérode, député de Ilainaut , et M. le comte de 
Nassau, député de Brabant, et tous deux proches parents du 
stadhouder, ne fussent députés avec lui ; on y consentit , après 
une séance orageuse; mais M. le comte de Nassau ayant été 
retenu à Bruxelles, pour des affaires de famille, les deux 


tout ce que le tiers-état et le peuple de Brabant faisaient , avait lieu 
au nom de Vander Noot, qui était leur idôle. Vander Noot était un 
franc et véritable patriote , n’ayant d’autre ambition ni d’autre but que 
le bien de sa patrie ; les vues de Van Eupen , quoiqu’aussi patrioti- 
ques , n’étaient pas exemptes d’ambition ; sa conduite , dans les fonc- 
tions de secrétaire d’état qu’il s’était arrogées , était pleine de détours , 
mystérieuse et plus que fausse , car les députés , à leur retour de La 
Haye, lui prouvèrent qu’il avait transmis de Bruxelles à M. Van Leem- 
poel , notre agent à La Haye , et au chevalier de Rodes , notre agent 
à Londres , des rapports qu’il aurait voulu que ces derniers fissent 
au congrès ; il n’avait d’ailleurs aucune notion d’administration et bien 
moins de gouvernement. Vander Noot n’en avait pas plus que lui. Il 
n’y avait aucun ordre dans les affaires du congrès ; les états do Flandre 
et de Hainaut s’efforçaient d’en mettre ; Vander Noot , dont les vues 
étaient pures , s’v seraient prêté et paraissait disposé à accepter pour 
prix de sa retraite la place de chancelier de Brabant ; mais Van Eupen 
l’cn détourna : aussi les états de Flandre et du Hainaut n’ont jamais 
voulu le reconnaître pour secrétaire d’état. 
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premiers partirent pour La Haye , au commencement du mois 
d’Octobre, et rapportèrent, après une absence d’une dixaine 
de jours, qu'il ne fallait s’attendre à aucun secours en troupes 
de la part des trois puissances médiatrices, mais qu’elles nous 
auraient garanti les propositions de l’empereur Léopold , du 
2 Mars , à peu près modifiées dans le sens du projet des Etats 
de Flandre , si le congrès consentait à un armistice, et qu’elles 
auraient empêché M. le maréchal Bender, qui était déjà avec 
une armée autrichienne dans le Luxembourg , d’avancer ; ce 
rapport fut suivi d'une séance très-tumultueuse , dans laquelle 
il ne fut rien conclu ; le désordre s’accrût partout , le maréchal 
Bender entra dans le pays; le congrès ne l'attendit pas à 
Bruxelles; Vander Noot et Van Eupen se retirèrent hors du 
pays, les états de Flandre firent un arrangement avec le 
maréchal Bender ; dans cet intervalle , la convention de 
La Haye du 10 Décembre, fut conclue avec les trois puissances 
garantes de la constitution belgique , et les gouverneurs- 
généraux rentrèrent à Bruxelles ; c’est cette époque qui fait 
le sujet de celte médaille. 

40. 1790. Médaille de l’inauguration de l’empereur Léopold 
à Namur. 

Face : alb. sax. pac. nar. cd. aust. prmsenti. belc. pr.es. 

Exergue : x eal. sept. 1791. lætitia publica. 

Revers : léopold. abc. comf.s. namur. feux, inaug. 

41. 1791. Médaille de l'inauguration de l’empereur Léopold 
comme comte de Flandre. 

Légende : sic foedera jungint. 

Exergue: 1791. 

Revers : Buste de Léopold. 

42. 1791. Deux jetons y relatifs. 
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Légende : belgicæ salus augusto data fide , 1791. 

Rever 8 : Buste de Léopold. 

43. 1792. Médaille. 

Légende : patr. sal. princ. et civium solemni sacram. asserta*, 
1791. 

Revers : Buste de l’empereur. 

Je crois que cette médaille a été frappée à l’occasion de 
l’acte d’amnistie, publié au mois de Janvier 1792, en exécution 
de la convention de La Haye. Au mépris de cette convention 
et de cet acte, le gouvernement fit persécuter sourdement 
plusieurs membres des états et autres patriotes notables , au 
point que plusieurs se retirèrent en France ; cette perfidie 
indigna toute la nation et la disposa à accueillir les Français 
à bras ouverts au mois de Novembre. 

44. 1792. Médaille de l’inauguration de François II, comme 
comte de Namur. 

Légende : monumentum foederis. 

Exergue : vovebant ordines namurcenses. iii idus Jimn, 1792. 

Revers : Buste de l'empereur. 

45. 1792. Médaille frappée par les étals de Namur, pour le 
couronnement de François II comme empereur à Francfort. 

Légende : vovebant ordines namurcenses. 

Exergue : francofurti ad ihoenum, iii nonas julu 1792. 

Revers : franc, ii. austr. com. namurc. imper, coron. 

46. 1793. Médaille pour l’avénement de l’archiduc Charles 
comme gouverneur-général de la Belgique. 

Légende : fusis fügatisque gallis belgarum cum principe suo 
fortuna redux. 1793. 

Revers : Buste du prince. 

Le gouvernement des Pays-Bas avait été donné par l’impé- 
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ratricc-reine en dot à l’archiduchesse Marie-Christine ; cette 
princesse ainsi que son époux , le duc Albert , eussent été 
chéris par les Belges autant que l’avait été leur oncle, le prince 
Charles de Lorraine , s’ils avaient joui de temps aussi heureux 
que ceux qu’il avait eus. La princesse était belle femme, rem- 
plie d’esprit , éloquente , d’un port majestueux et d’un grand 
caractère. Le prince très-instruit, aimait et cultivait lui-méme 
les arts et les sciences, il était d’une douceur et d’une affabilité 
qui lui conciliaient l’amour des Belges, et tempéraient quel- 
quefois les petites vivacités que la princesse ne savait pas 
toujours cacher dans ces occasions épineuses, qui sont insé- 
parables des troubles ; hors de là , elle était affable , mais avec 
dignité. Le duc Albert était très-riche, et le gouvernement 
valait à la princesse fl. 500,000 de Brabant, par an; elle avait 
en outre , encore des grands biens en Hongrie ; sa cour était 
brillante, véritablement royale, et tous deux se plaisaient dans 
les Pays-Bas. Mais les désagremens qu’ils avaient essuyés dans 
l’exécution des vues manifestes de Joseph II, et des vues 
secrètes de Léopold , qui furent arrêtées par la première 
invasion des Français, portèrent probablement ces princes au 
désir de passer le reste de leurs jours dans le repos, et à se 
désister de leur gouvernement en faveur de leur neveu, 
l’archiduc Charles, qu’ils avaient destiné pour être leur héritier 
universel. 

D’un autre côté , la cour de Vienne , informée que les 
Belges avaient reçu les Français à bras ouverts, en 1791, 
ceux-ci ayant pénétré les vues de l’empereur Léopold , de 
réaliser le plan d’innovations de Joseph II, et le voyant persé- 
cuter sourdement tous les patriotes de 1790, tandis que dans 
les journaux nationaux et étrangers, ainsi que dans des édits 
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pompeux , il étalait des sentimens d’une droiture , d’une 
loyauté et d’une clémence admirables. Mais la cour de Vienne 
avait aussi appris que les patriotes avaient abandonné le parti 
français, aussitôt que, par leurdécrêt du 15 Décembre 1790, 
les Français eurent entrepris de renverser la constitution civile 
et ecclésiastique du pays; celte circonstance avait ouvert les 
yeux à la cour de Vienne, où les états patriotiques belges 
avaient été jusqu’alors dépeints comme des rebelles, malgré 
leurs protestations constantes, qu’ils ne demandaient que le 
simple maintien de leur ancienne constitution ; et l’empereur 
François II, voulant ramener la paix et la tranquillité dans ces 
provinces, résolut de rendre sa confiance à des états qui avaient 
si courageusement manifesté la sincérité de leurs protestations, 
au milieu de l’invasion française ; il agréa donc la résignation 
de LL. ÀA. RR., et envoya l’archiduc Charles comme gou- 
verneur-général des Pays-Bas avec M. le comte de Metternich- 
Winnebourg pour ministre; lesquels ont répondu pleinement 
aux intentions de l’empereur, et à la juste attente de tous les 
ordres de l’état. Le souvenir de cet heureux changement fut 
perpétué par cette médaille. Mais la seconde invasion des 
Français en 1794, est venue obscurcir cette belle aurore, et les 
événemens subséquents , qui ont bouleversé toute l’Europe , 
ont mis fin à la domination autrichienne dans les Pays-Bas. 


JETONS. 


47. 

48. 

49. 


50. 


51 . 


.... Jeton de la ville de Bruges sous Charles VI. 

.... » du franc de Bruges sous Marie-Thérèse. 

.... » du Vieuxbourg de Gand sous Charles VI. 

.... » du Vieuxbourg de Gand sous Joseph II. 

.... » de la châtellenie d’Ypres sous Joseph IL 
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152 Jeton de la châtellenie de Courtrai sous Charles VI. 

53 » de la même châtellenie sous Marie-Thérèse. 

54 » des deux villes et pays d’Alost. 

Les magistrats des villes et châtellenies principales étaient 
autrefois dans l’usage de profiter des jetons et des médailles ; 
je présume que les jetons leur tenaient lieu de gages et leur 
étaient distribués à chaque séance; car le réglement du 6 
Novembre 1734, pour la ville de Gand, en supprimant tout 
ce casuel, dont les échevins étaient accoutumés de profiter, et 
en leur accordant un traitement fixe, abolit par l’art. 21 
l’usage des jetons, déclarant que parmi cette pension , ils 
viennent à cesser. 

Ensuite, art. 102, il est dit : « Ne sera aussi plus permis 
« aux dits échevins de se faire des présents de médailles ou 
u sommes d’argent pour la naissance des princes, leurs maria- 
« ges , victoires remportées , traités de paix et autres prétextes 
« de semblable nature. » 

Le réglement du 7 Août 1734, pour la ville de Courtrai, 
art. III, porte textuellement la même défense; ces réglemens 
se trouvent dans le Recueil des Placards de Flandre 0). 

Il en résulte d’abord la différence de la destination des 
jetons et de celle des médailles dans les collèges de magistra- 
ture, et combien ils différaient des rekenpenningen. 

Les jetons consistaient en droit de présence, avant le système 
des traitemens fixes. 

Les médailles consistaient en présens. 

Les rekenpenningen ne servaient que pour le calcul. 


(1) Liv. 4, f # 290 et suivants, et Liv. 5, f° 422. 
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55 Jeton de l’Académie royale de Bruxelles sous 

Marie-Thérèse. 

Ce jeton sert pour droit de présence , à chaque membre 
et pour chaque séance générale de l’académie. 


ns DK I.A DESCRIPTION DK MÉDAILLES ET JETONS ET DD PREMIER VOLIXE. 



Digitized by Google 


TABLE DES MATIÈRES 

CONTENUES DANS LE PREMIER VOLUME. 


Page* 


Mémoire sur l’origine des Belges , présenté à l'institut de Hol- 
lande , augmenté de notes posthumes 1 

Recherches sur Porigine et la nature des inaugurations des 
princes souverains des XVII provinces des Pays-Bas , et sar 
Porigine , la nature et le mode d’exécution de la faculté de 
cesser le service et Pobéissance , reconnue par l’article 59 de 
la joyeuse entrée du Brabant , non pas comme privilège , 
mais comme droit public de l'Europe , établi par les capitu- 
laires, la législation du moyen-âge et par les chartes belgiques. 121 
Recherches sur Porigine et la nature des droits , connas ancien- 
nement sous les noms de droits des Premières Nuits , de 
Markette , d’Afforage , Marcheta , Maritagium et Bumede.... 199 
Notice sur Porigine de la fabriqne des Toiles de Lin dans les 


Pays-Bas et notamment en Flandre 231 

Notice sur Porigine des visites de la Nouvelle Année et des 

Etrennes 245 

Anecdote sur Porigine et la nature du Carnaval 255 


! 


j 


Digitized by Google 


Pac». 


420 ; ' r (. ' TABLE DES MATIÈRES. 

'• , ■ • r . . 

• 

Défeqfe de Charles Martel , contre l'imputation d'avoir usurpe 
tes biens ecclésiastiques et nommément les dimes , avec un 
* précis de l'origine des dîmes ecclésiastiques et laïcales ; propre 
à résoudre la question suivante : <• comment peut-on distinguer 

les dimes laïcales, abolies en France , d’avec celles qui.- ne 


le sont pas? » Ml 


Observations sur la découverte de l’ancienne ville de Limes , 


département de l'Aisne « 

m 

Notice sur la pierre sépulcrale de St. Florbert , mort à Gand , 



StfU 

Description de médailles et jetons , relatifs à l'histoire Belgique , 


frappés pendant le XVIII” siècle, dans les PaYS-Bas Autrichiens. 

887 


rat SS LA TABLI DU PBEMIEH VOLUSI. 


*• 


2ûo 


Digitized by Google 


Digitized by Google 


• f t 


e. 



Digitized by Google 






